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mission de l'éducation nationale: MM, Vayron, rapporteur pour 
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10. — Ordre du jour (p. 2673). 


PRESIDENCE DE Mme MARIE-CLAUDE VAILLANT-COUTURIER, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de la deuxième séance 
du jeudi 14 juin a été affiché et distribué, 

Il n'y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Etienne Fajon une 
demande d’interpellation sur: 1) la nouvelle saisie arbitraire 
de L'Humanité; 2) les arrestations opérées et les poursuites 
intentées à l'encontre de Français de toutes opinions en raison 
de leur opposition à la guerre d'Algérie; 3) les mesures à 
prendre pour assurer l'exercice des libertés démocratiques 
garanties par la Constitution, et plus particulièrement le droit 
de lutter pour la paix en Algérie, conformément à l'intérêt 
national et aux volontés exprimées le 2 janvier par le suffrage 
universel. 

La date du débat sera fixée ultérieurement. 


— 3 — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Pesquet, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à 
interdire l'emploi du diacétyl et de tout arôme chimique et 
artificiel dans la fabrication des margarines, en vue de favo- 
riser la consommation des produits laitiers. 

La proposition sera imprimée sous le n° 2201, distribuée et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment..) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Conombo, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à venir en aide aux villes de Kou- 
dougou et Pama, éprouvées par un récent cyclône. 

La proposition sera imprimée sous le n° 2202, distribuée, et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

IL va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


AUTORISATION DE SERVIR EN ALGERIE 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées une lettre m'informant que 
M. Pierre Clostermann, député de la Seine, lui a présenté une 
demande afin d'être rappelé dans une unité participant au 
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maintien de l'ordre en Algérie, demande à laquelle M. le 
ministre donne son agrément sous réserve que, conformément 
à la loi, cette autorisation lui soit cvatiresée par l’Assemblée 
nationale. 

Je consulte done l’Assemblée sur le point de savoir si elle 
ee M. Pierre Clostermann à faire le service militaire dont 

s'agit. 

a pas d'opposition 

L'autorisation est accordée. 

Avis en sera donné à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées. 


NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


Mme ia présidente. L'ordre du jour appelle la nomination, 
par suite de vacances, de membres de commissions. 

Les listes des candidats ont été, conformément à l’article 16 
du règlement, insérées à la suite du compte rendu in extenso 
de la troisième séance du 12 juin 1956. 

La présidence n'a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées. 

Je proclame donc membres : 

1° De la commission des pensions, M. Balestreri: 

2 De la commission du travail et de la sécurité sociale, 
M. Georges Helluin. 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


Mme la présidente. La conférence des présidents propose à 
l’Assemblée : 

1° De consacrer à la suite de la discussion du projet sur les 
dotations budgétaires les séances de cet à midi et de ce 
soir, mercredi 20, après-midi et soir, jeudi 21, après-midi et 
soir, vendredi 22, après-midi et soir ; le débat devant être pour- 
suivi jusqu’à son terme ; 

2° De fixer comme suit l'ordre du jour des séances des 
mardi 19, mardi 26 et mercredi 27 juin : 

Mardi 19, matin, deuxième lecture de la proposition de loi 
sur le renouvellement des baux commerciaux, étant entendu 
que ce débat sera interrompu dès que pourra venir en dis- 
cussion la 3° lecture du projet sur le fonds national de solidarité. 

Mardi 19, après-midi et soir. suite, s’il y a lieu, de la troisième 
lecture sur le fonds de solidarité ; 

Deuxième lecture du projet tendant à assurer l’évolution dans 
les territoires d'outre-mer ; 

Suite, s’il y a lieu, de la deuxième lecture de la proposition 
sur les baux commerciaux ; 

Propositions de io1 et de résolution sur les ensemencements 
d'automne ; 

Proposition de joi tendant à exonérer certaines livraisons de 
blé de l'application du quantum ; 

Projet de loi et proposition de résolution sur les mesures en 
faveur des militaires rappelés ; | 

Propositions de loi et de résolution sur les expulsions de 
locataires, 
étant entendu que les débats sur les ensemencements et le 
quantum seront organisés chacun sur une heure et seront 


D en tout élat de cause au début de la séance du soir. 
a 


rdi 26, matin et après-midi, mercredi 27, après-midi : 
Suite de l’ordre du jour prévu pour le mardi 19; 
Proposition de modification du règlement ; 
Proposition de loi sur la suppression des élections partielles; 
Eventuellement, proposition sur le yote électrique ; 
Projet de convention avec l'Organisation du traité de l’Atlan- 


_tique-Nord relative à un terrain situé à Paris. 


roisième lecture de la proposition de loi sur le non-renouvel- 

lement des baux ruraux ; 

Proposition de loi sur les congés payés des militaires rappelés ; 

Projet de loi prorogeant la suspension de certaines taxes sur 
les produits de consommation courante ; 

Projet sur le statut de l'agence France-Presse, 
étant entendu qu’au cours de la séance du mereredi 27 pourront 
être appelées les affaires en navette sur demandes conjointes 
du mi du conseil et des présidents des commissions inté- 
ressées. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix les propositions de la conférence des pré- 
sidents. 

(Les propositions de la conférence des présidents, mises aux 
voix, sont adoptées. 

Mme la Pur at La conférence prévue par l’article 39 du 
règlement se réunira mardi 19 juin, à onze heures, pour orga- 


miser les débats sur les ensemencements d'automne et les livrai- 


sons de blé. 


— — 
REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle les réponses des 
mimsires à des questions orales, 


REPORT DE QUESTIONS 


Mme la présidente. M. Depreux et M. Dreyfus-Schmidt avaient 
pose chacun une question à M. le ministre d'Etat chargé de la 
justice. 

Mais M. Je ministre m'ayant fait connaître qu'il ne pouvait 


assister à la présente s‘ance, ces. questions sont reportées 


d'office, conformément au quatrième alinéa de l’article 96 du 
Te à l'ordre du jour de la séance de vendredi prochain. 
M. André-François Mercier avait posé une question à M. le 
ministre des affaires étrangères el M. Gautier-Chaumet avait 
ose une question à M.le ministre de la défense nationale ; mais 
MM Jes ministres m'ont fait connaître qu'en accord avec les 
auteurs de ces questions ils en demandaient le report à la 
séance de vendredi prochain. 

11 en est ainsi décidé, 

M. Couinaud avait posé une question à M. le secrétaire 
d'Etat à l'agriculture, mais l'auteur de la question m’ayant 
fait connaître qu'il ne pouvait assister à la présente séance, 
et n'ayant pas désigné un de ses collègues pour le suppléer, 
cette question est, conformément au troisième alinéa de l'arti- 
cle 96 du règlement, reportée d'office à la suite du rôle des 
questions orales, 


OBLIGATIONS DU PÈRE DE FAMILLE 
ENVERS SON ENFANT MAJEUR HOSPITALISÉ 


Mme la présidente. M. Castera demande à M. le secrétaire 


d'Etat à la santé publique et à la population : 


1° Dans quelle mesure la loi oblige-t-elle un père de famille 
à assister son enfant majeur, hospitalisé comme incurable dans 


un établissement psychiatrique ? 


2° Lorsque cet enfant bénéticie en partie de l’assistance médi- 
cale gratuite et que son père est défaillant dans le versement 
de sa participation aux frais d’hospitalisation, quelles sont les 
dispositions légales auxquelles doit se référer l’administra- 
tion pour poursuivre ce père ? (3° appel). 

La parole est à M. Maroselli, secrétaire d'Etat à la santé 
publique et à la population. + 

M. André Maroselli, secrétaire d'Etat à la santé publique et 
à la population. Les articles 205 et suivants du code civil, ins- 
tituant l'obligation alimentaire, n’ayant pas prévu de différence 
dans l'obligation suivant l’âge du créancier d'aliments, il n°y 
a pas lieu de distinguer suivant que le postulant est majeur 
ou mineur. 

Les aliments dûs en vertu des dispositions des textes pré- 
cités sont accordés « la proportion du besoin de celui 
qui les réclame et de la fortune de celui qui les doit » — 
article 208 du code civil. s 

Si, après évaluation de la créance d'aliments de l'intéressé 
par les commissions d’aide sociale, les débiteurs alimentaires 
— en l'espèce le père du malade mental — se refusent à 
acquitter la quote-part des frais laissée à leur c , le béné- 
ficiaire de l’aide sociale — ou, à son défaut, le préfet — peut 
s'adresser à l'autorité judiciaire pour faire fixer leur obü 
tion — article 445 du code: de la famille et de l'aide sociale: 

La décision de la commission peut ensuite être revisée si la 
décision judiciaire rejette la demande d'aliments ou en Jimite 
le montant à une somme inférieure à l'estimation de l'orga- 
nisme d'admission. Elle fait également l’objet d’une revision 
si les débiteurs d’aliments ont été condamnés à verser des 
arrérages supérieurs à ceux qu'elle avai: prévus. < 

M. Henri ier. Nous remercions M. le ministre de sa 
réponse. 

INCIDENTS DE CHATEAUROUX 


Mme la présidente. M. Blondeau, M. Marcel Thibaud et M. Moi- 
san avaient posé chacun une question à M, le miuistre de 
l'intérieur, mais, en l'absence de M. le ministre, ces questions 
sont reportées d'office, conformément au quatrième alinéa de 
l’article 96 du règlement, à l’ordre du jour de la séance de 
vendredi prochain. 

M. Pierre de Léotard, Je demande la parole pour un rappel 
au règlement. | 

Mme la présidente. La parole est à M. de Léotard, pour un 
rappel au règlement. 

M. Pierre de Léotard. Mme la présidente nous a informés 
que plusieurs ministres ne pouvaient pas venir répondre à des 
questions orales. 
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Ne serait-il pas possible que, au moins dans la matinée du 
vendredi, les ministres avertissent les auteurs de questions 
ou le secrétariat de leur groupe qu'ils ne peuvent se déplacer 
dans l'après-midi ? Ce serait une simple mesure de courtoisie 
à l'égard des députés. 

à M. Robert Coutant. Cela vous permet de venir de temps en 
emps. 

M. Pierre de Léotard. Ce n'est vraiment pas à moi que l'on 
peut reprocher d’être souvent absent. 

M. Edouard Moisan. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 

Mme la présidente. La parcle est à M. Moisan, pour un rappel 
au règlement, 

M. Edouard Moisan. Je n'abuse pas des questions orales. Je 
crois que c'est, en effet, la première : je pose. 

Si je l'ai posée, c'est parce que M. le ministre de l'intérieur 
n'a pas répondu à une lettre que je lui ai envoyée et que 
je nai que cetle ressource pour oblenir du ministre une 


- réponse, que j'attends depuis plusieurs mois déjà en l’cecur- 


rence et que j'ai attendue en vain déjà de son prédécesseur. 

C'est pourquoi je me permets d'exprimer le regret que, dans 
de semblables cas, M. le ministre de l’intérieur ne croie pas 
devoir au moins prévenir l'auteur de la question orale qu'il ne 
sera pas en séance. 

Mme la présidente, Monsieur Moisan, je viens d'être aviste 

ue M. le ministre de l’intérieur a été retenu et qu’il arrivera 

ans un instant, 

(M. Gülbert-Jules, ministre de l'intérieur, entre en séance. — 
Applaudissements à gauche.) 

Mme la présidente. J'appelle donc la question de M. Blondeau. 

M. Blondeau demande à M. le ministre de l’intérieur s’il a 
prescrit une enquête sur les conditions dans lesqnelles, le 
dimanche 23 avril, à Châteauroux (Indre), à l’occasion d’une 
réunion publique. des commandos « poujadistes », dont les 
éléments étaient pour la plupart étrangers à la ville, armés de 
matraques faites de tubes de caoutchouc ou de cuir garnis de 
sable ou de plomb, ont blessé plus ou moins grièvement une 
vingtaine de personnes et, dans l'affirmative, quels en sont les 
résultats et quelles ursuites ont été engagées contre les 
auteurs de ces agressions fascistes. 

La parole est à M. le ministre de l’intérieur. 

». Éübert-Juies, ministre de l'intérieur, Mes chers collègues, 

dois tont d'abord m'exeuser de mon retard. Généralement 
es | op QE orales ne sont pas appelées avant quinze heures 
et quart. 

Voici maintenant ma réponse à la question posée par 
M Blondeau: 

L'U. D. C. A. ayant annoncé une grande réunion d'’informa- 
tion pour le dimanche 22 avril 1956 à Châteauroux, une 
contre-manifestation fut organisée, le même jour, par les syn- 
dirats et diverses organisations politiques. 

Soucieux de respecter la liberlé de réunion, le préfet estima 
ne pas devoir interdire les deux réunions qui devaient avoir 
lieu, celle de l'U. D, C. A. au Centre social, et celle de ses 
adversaires à la salle Diderot. 

Il s'assura néanmoins le concours de forces de police impor- 
tantes pour parer à des troubles éventuels. Les contre-mani- 
festants s'étant rendus par petits groupes au Centre social, 
la présence des forces de police ne put empêcher le déclenche- 
ment de bagarres, mais leur intervention permit d'en limiter 
les fächeuses conséquences, puisqu'il n'y eut, en définitive, 
aucun blessé grave, 

Aucune poursuite judiciaire n'a été engagée. 

Mme la présidente. La parule est à M. Blondeau. 


M. André Blondeau. Monsieur le ministre, j° vous remercie 


de votre réponse, mais je ne vous surprendrai pas en vous 
indiquant qu'elle ne me ait pas correspondre à la gravité 
des faits qui ont one ma stion orale. 

Je crois nécessaire d'apporter des informations plus complètes 
sur cet après-midi du dimanche 22 avril, où le commando pou- 

diste que dirigeait M. Le Pen a donné la pleine mesure de la 
echnique des assommeurs facistes à la population de Chäteau- 
roux. 

Une réunion publique avait été 2, ymtd par ledit mouve- 
ment Poujade et, par voie de publicité payante dans certains 
nr qu ocaux, la population avait élé « cordialement invi- 

». 


En fait de cordialité, le commando de M. Le Pen, qui ne 
comprenait pas moins d’une centaine de spécialistes venus de 
la région parisienne, tous armés de matraques, s'était fixé pour 
objectif dé « donner une bonne leçon » aux républicains de 
Châteauroux qui oseraient dénoncer la démagogie fasciste des 
dirigeants poujadistes. 

président départemental de l’organisation n'’avait-il 
déclaré, le matin même, au cours d’une réunion à la chambre 
de commerce: « On va rire cet après-midi. J'attends mes 
hommes ». 

Les hommes en question étaient absolument semblables à 


ceùx qui, vingt-deux ans plus tôt, au cinéma l'Apollo, matra- 
uaient les Castelroussins aux cris de « Vive La Rocqme! » et 

e « Vive Bucard'! » On sait ce qu'ont fait ces hommes-là par 
la suite, | 

Bien sûr, comme à l'habitude, par exemple comme au len- 
demain des violences perpétrées ici même, dans cette enceinte, 
où l'on vit les dirigeants poujadistes renier leurs excuses, les 
Le Pen et consorts ont tenté, dans leur presse, de se poser 
ne victimes des républicains de Châteauroux et de la police 

ocale. 

Malheureusement pour eux, une photo bien compromettante, 
que vous devez connaître. 

M, Louis Puy. Celle de Staline et de von Ribbentrop ? 

M. André Blondeau. publiée dans un journal local qui n'est 
pas communiste, a rendu bien difficile la falsitication de la 
vérité, tant il est facile d'identifier, sur cette photo, les porteurs 
de matraques et ceux qui utilisèrent les pieds de table pour 
frapper sauvagement les spectateurs. 

Les efforts déployés dès le lendemain par certains poujadistes 
locaux pour se procurer le négatif de la photo compromettante 
ne sont-ils pas un aveu ? 

Les organisateurs de Ja manjfestation, très prévoyants 
d’ailleurs, et pour cause, avaient pourtant pris leurs précau- 
lions en interdisant aux journalistes de prendre des photos, 
disant que sans cela ils ne répondraient pas de leurs hommes, 
la consigne formelle étant de re prendre aucune photagraphie. 
N'était-ce pas là aussi une preuve de préméditation ? 

Mais les journalistes sont parfois des gens dangereux pour 
les auteurs de mauvais coups du genre de celui de Chäteau- 
roux. Ils ont aussi tendance à écrire ce qu'ils voient et, sous 
la photographie accusatrire déjà cilée, on pouvait, à propos 
de la réaction des organisateurs de la réunion qui étaient à 
la tribune et refusaient de faire élire selon les formes les 
ns démocratiques un bureau avant l'assentiment de l'assis- 

nce, on pouvait, dis-je, lire la relation du début des incidents 
en ces termes: 

« Excédés de ne pouvoir se faire entendre et faisant preuve 
d'une habitude incontestée, les militants de choc se lancent 
dans la salle, des pieds de table sont arrachés,.….. » — je précise 
qu’il n'y avait de tables que sur la tribune — « ...des chaises 
sont là; une bouseulade se produit, Elle devient une véritable 
bagarre où le sang coule sur le visage des opposants; des 
matraques qui devaient être dissimulées sous les véstes entrent 
en action. » ° 

J'ajoute, étant présent dans la salle et l'ayant vu de mes 
yeux, que c’est M. Le Pen qui donna le signal du rassemblement 
de ses nervis sur la tribune. 

C'est encore au signal de M. Le Pen, dès le rassemblement 
epéré, que les pieds de table furent arrachés et que le com- 
mando, avec une technique éprouvée, se précipita sur les 
spectateurs, confondant d’ailleurs les uns et les autres, c'est-à- 
dire les quelques cent cinquante adhérents ou sympathisants 
de J'U. D. C. A. des rangs des spectateurs et les 
républicains au centre de la salle. 

ingt blessés, dont plusieurs grièvement, parmi lesquels un 
ancien déporté des bagnes nazis, un petit artisan horloger, 
un conseiller municipal d’une localité voisine, un agent d'assu- 
rances, un agent de ville, tel a été le bilan de la descente du 
commando fasciste de M. Le Pen.à Châteauroux. 

Il s’en est fallu de peu, ajouterai-je, que l’un de nos anciens 
collègues, M. Boutbien, ne fut très grièvement blessé, IH ne 
dut qu’à la protection de plusieurs de ses amis d'échapper à 
la furie des matraqueurs qui tentaient de l’atteindre tout en 
l'invectivant des mots de « sale juif » et « sale youpin », qui, 
pour eux, sont la suprême injure, 

Ces injures-à ont un nom; elles sont sorties d'autres 
bouches, celles des hitlériens et de leurs complices. Ce sont 
de telles méthodes qui anraient cours si tous les républicains 
ne faisaient front comme à Châteauroux contre ce danger. 

L'union réalisée le 22 avril dans celte ville eutre quinze 
organisations ouvrières et républicaines a permis de démas- 
quer Je véritable visage de ceux qui se prétendent les défen- 
seurs des petits commerçants et artisans et qui veulent, à la 
faveur de leur mécontentement justifié, le: entrainer dans 
une aventure dont ils ne manqueraïent pas d’être les victimes. 
a doit être mis fin, monsieur le ministre, aux mœurs poli- 
tiques poujadistes. Comme en 1936, les commandos fascistes 
doivent être mis hors d'état de nuire. 

Les forcenés du 6 février d'Alger, ceux de (Châteauroux, de 
Brive, de la salle Wagram, dont la culpabilité est facile à 
prouver, doivent être châtiés. 

Les porteurs des quelque cinquante matraques saisies par la 

lice de Châteauroux doivent être recherchés. Il serait into- 
érable qu’une indulgence coupable à leur égard leur donnât 
à penser qu'ils peuvent impunément poursuivre leurs exploits 
d'assommeurs. 

Malheureusement, monsieur le ministre, votre réponse me 
donne à penser que, pour vous, l'affaire de Châteauroux est 
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prenons enterrée, ce qui constitue, en fait, une invitation 
recommencer. 

L'indulgence dont vous faites preuve envers les nervis pou- 
jadistes fauteurs de troubles en mai d'aventure fasciste ne 
manquera pas de frapper les populations du Berri, au moment 
méme où vous faites jeter en prison leur compatriote Maxime 
Bonnet, coupable, lui, d’être un fauteur de paix et d’avoir dit 
Leg uma quelques mois plus tard ce que les leaders du 

ont républicain ont écrit ou déclaré en réunion publique 
avant le 2 janvier, à propos des opérations de ratissage d’Algé- 
rie et du rappel des jeunes soldats français. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. Albert Privat. Lorsque j'ai été victime d'un commando 
communiste, j'étais seul. C'est cela le fascisme! (/nterruptions 
à gauche et à l'extrême gauche.) 

M. Marcel Darou. Vous vous reconnaissez ! 


INCIDENTS DU MAI À SAINT-ÉTIENNE 


Mme la présidente. M. Marcel Thibaud rappelle à M. Je 
ministre de l'intérieur les incidents qui se sont déroulés à 
Saint-Etienne le 1‘ mai et lui demande quelles mesures il 
coinpte prendre contre les responsables des brutalités poli- 
cières dont ont été victimes des travailleurs de Saint-Etienne, 
et en particulier des lravailleurs nord-africains. 

La parole est à M. le ministre de l’intérieur. 

M. Gilbert-Jules, ministre de l’intérieur. Le meeting organisé 

r l'union départementale de la Confédération générale du 

avail à Saint-Étienne, le 1° mai 1956, se tint à la bourse du 
travail à dix heures. 

Des nombreux Nord-Africains qui s’y rendirent dès neuf 
heures trente, soit isolément, soit par petits groupes, une 
vingtaine seulement participèrent à ce meeting, les autres, au 


. nombre de trois cents environ, restant massés sur les trottoirs 


aux abords de la bourse du travail. 

Soudain,, vers onze heures, déployant des banderoles 
blanches et vertes portant des inscriptions subversives telles 
que: « Vive l’armée de la libération nationale », « Vive l’indé- 
pendance de l'Algérie », ces Nord-Africains envahirent rapide- 
ment la chaussée, en direction de l'artère principale conduisant 
à l'hôtel de ville et à la préfecture. f 

C'est alors que des agents cyclistes du corps urbain de 
Saint-Etienne, ainsi que des gardiens de la paix, tentèrent de 
disperser les manifestants. Le groupe de tête, composé d’une 
soixantaine d'individus, ainsi que les porteurs de banderoles, 
refusèrent d’obtempérer aux ordres reçus. Un heurt s'ensuivit 
au cours duquel un inspecteur et trois gardiens de la paix 
furent légèrement blessés, 

Des renforts du corps urbain étant intervenus, cinquante *et 


-un Nord-Africains furent appréhendés et conduits au commissa- 


riat central, où certains firent l'objet d'une inculpation 
d'atteinte à la sécurité extérieure de l'Etat. 

Parmi eux, six blessés légers étaient dénombrés. Examinés 
immédiatement par le médecin de la police, quatre étaient gar- 
dés au commissariat, tandis que les deux autres, bien que légè- 
rement blessés aussi, étaient conduits, sur leur demande, au pa- 
villon d'urgence pour examen. Après avoir reçu quelques soins, 
ces deux blessés, dont l’état était reconnu sans gravité, furent 
reconduits au commissariat central au début de l'après-midi. 

C’est pour mettre fin à une manifestation absolument into- 
lérable sur la voie publique que les gardiens du corps urbain 
de Saint-Etienne, devant le refus des manifestants de se dis- 
perser, durent employer la forcé. Ils ont fait leur devoir et la 
protestation de M. Marcel Thibaud n’est ps justifiée. 

Mme la présidente. La parole est à M. Thibaud. 

M. Marcel Thibaud. Monsieur le ministre, je vous remercie 
de votre réponse, mais elle ne me donne pas satisfaction. 

Les incidents qui ont marqué la journée du 1* mai à Saint- 
Etienne démontrent la volonté évidente de provoquer systéma- 
Uquement Nord-Africains. 

Alors que le meeting de la bourse du travail se déroulait 
normalement dans les rues, des Nord-Africains formaient un 
cortège. Aussitôt, sur un ordre, les agents, bousculant la u- 
lation massée sur les trottoirs, se girrent sur les Nord-Afri- 
cains qu'ils matraquèrent. Un agent, suivant son expression, 
« faisait la chasse aux bicots ». Un autre agent montra son 
baton blanc dégoutitant de sang. 

Les Nord-Afiicams ne tirent aucune résistance. Cependant, 
il y eut 58 arrestations et poursuites pour atteinte à la sûreté 
intérieure de l'Etat. A cela s'ajoutaient de nombreux blessés — 
bras cassés, cuir chevelu ouvert, contusions multiples — dont 
quatre durent être hospitalisés. 

Une certaine presse et la radio ont prétendu que les diri- 
gas syndicalistes avaient interdit l’entrée de la bourse du 

avail aux ouvriers algériens. C’est une contre-vérité, car les 
Nord-Africains, nombreux dans la salle, étaient représentés au 
bureau du mine 

Des faits semblables se sont produits au mois d'octobre 1955. 
Au moment de la dislocation d’une manifestation qui s'était 


déroulée paisiblement, les policiers, sur un ordre. brutalisèrent 
les Nord-Africains et il s’ensuivit une échauflourée où de nom- 
breux Algériens et un agent furent blessés. 

L'Union départementale C. G. T. de la Loire, dans une lettre 
à M. le Président de la République, protesta contre les bru- 
talités policières et demanda que des mesures fussent prises 
atin que de tels faits ne se renouvellent pas. 

Les syndicats ont reçu la A er suivante : 

« M. le Président de la République a reçu votre lettre qui a 
eu toute son attention. Il l'a transmise pour instruction, confor- 
mément à la Constitution, au Conseil supérieur de la magis- 
trature où elle sera scrupuleusement examinée en toute équité. » 

Ur. depuis le 14 octobre 1955, nous n'avons pas encore con- 
naissance du résultat de l'instruction. Mais il y a eu les inci- 
dents du 1% mai 1956, qui ne peuvent avoir que des consé- 
quences graves dans les circonstances actuelles. 

Monsieur le ministre, les brutalités policières à l'égard des 
Nord-Africains constituent, en fait, une discrimination raciale. 
I importe que vous preniez des mesures contre les Re 
sables de telles brutalités, pour éviter le retour d'incidents 
aussi regrettables, cela dans l'intérêt des peuples français et 
algérien qui aspirent à la liberté, à la paix et au renforcement 
de leur amitié, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


INSCRIPTION D'OFFICE DE SOMMES DUES À LA VILLE DE NANTES. 


Mme la . M. Moisan demande à M. le ministre de 
l'mtérieur pour quelles raisons n’a pas encore été ordonnée 
l'inscription d'office des sommes dues par le département de la 
Loire-Inférieure à la ville de Nantes, depuis de longues années, 
au titre du contrôle médical scolaire. 

La ole est à M. le ministre de l’intérieur. 

M. Gilbert-Jules, ministre de l'intérieur. Mes chers es dm 
si, dans les années qui ont suivi l'institution du contrôle médi 
scolaire, un certain nombre de conseils généraux ont, soit 
refusé de voter les crédits qui leur étaient demandés à ce 
titre, soit parfois voté des crédits insuffisants, les résultats 
satisfaisants obtenus par ce contrôle médical ainsi que l’action 
de persuasion poursuivie par les préfets ont amené la quasi- 
totalité des assemblées départementales — sans que soit utilisée 
la procédure d'inscription d'office — à revenir sur leur pré- 
vention et à voter les crédits correspondant aux dépenses qui 
sont à la charge du département. 

Toutefois, le conseil général de la Loire-Inférieure a, jusqu’à 
présent, maintenu son attitude de refus, mettant en cause le 
rendement du service et proposant de l’incorporer dans le 
service de santé du département qui assure déjà le contrôle 
médical des enfants en bas âge et des jeunes gens. 

Cette position a créé une situation délicate en raison, notam- 
ment, de l’existence à Nantes d’un service municipal autonome 
d'hygiène scolaire, dont le financement est supporté par la 
ville, qui bénéficie à ce titre d’une subvention égale à 75 p. 100 
des de Y engagées, la contribution de l'Etat étant de 
50 p. 100 et celle du département de 25 p. 100. Du fait de la 
position prise par le conseil général, le ministère de l'éducation 
nationale ne verse, en eflet, à la ville de Nantes, que 
crédits correspondant à la participation de l'Etat. 

Lä ville de Nantes n'a donc pas touché les sommes corres- 
ee à la contribution du département et c'es pour chercher 

atténuer le préjudice causé à cette collectivité que le conseil 
général, au cours de sa séance du 24 movembre 1955, tout 
en maintenant à nouveau la ition initialement adoptée, 
décida d'accorder à la ville, à titre de « subvention particu- 
lière » un crédit de 5 millions. 

Le vote de ce crédit ne constitue évidemment une solu- 
tion satisfaisante du problème évoqué par M. Moisan, mais 
il est permis d'espérer, compte tenu des résultats obtenus par 
la persuasion dans les autres départements, que le conseil 
général de la Loire-inférieure assouplira sa position et que, 
sans qu'il soit indispensable de recourir à la procédure d’ins- 
cription d'office, une solution satisfaisante sera apportée à cette 

estion. 

TLe ministère de l’intérieur et le préfet de la Loire-Inférieure 
s’attacheront à obtenir ce résultat. 

Mme la présidente. La parole est à M. Moisan. 

M. Edouard Moisan. Monsieur le ministre, je vous remercie 
de m'avoir répondu aujourd'hui, car j'attends toujours l’accusé 
de réception de la lettre que je vous ai écrite à ce sujet le 
21 mars dernier. 

Votre réponse ne saurait me satisfaire. En eflet, vous ne 
contestez pas le caractère obligatoire que revêt pour le conseik 
goral de la Loire-Inférieure la dépense dont il e’agit. Ce 

épartement est actuellement débiteur à l'égard de la ville de 


Nantes d’une somme qui doit maintenant dépasser 15 millions 


et pour le règlement de laquelle il est incontestable que Je 
conseil général fait preuve d’une mauvaise volonté évidente. 

Votre prédécesseur m'avait répondu dans les mêmes termes 
que ceux que vous venez d'employer, monsieur Je ministre. 
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effet, dans: sa lettre du 4 mai 4955, M. Bourgès-Mauno 


-« Je n’ignore pas que la position prise. par le conseil général 
concernant celte question a eu pour résultäât d'augmenter consi- 
dérablement les charges de la ville de Nantes, puisque M. le 
ministre de l’éducation nationale n'a pu reverser à cette collec- 
tivité la participation du département qu’il n'avait pas perçue. 
Aussi, je n’ai pas manqué de rappeler à M. le préfet de la Loire- 
inférieure l'intérêt pressant qui s'attache à ce que l'assemblée 
départementale revienne sur sa position. 

«Ainsi que je l'ai indiqué au préfet, j'estimerais profon- 
fément regrettable à tous points de vue que cette question 
ne puisse être réglée autrement que par l'inscription d'office 
et. je veux croire que le conseil général se montrera animé 
d’un égal désir d'éviter cette solution extrême ». 

Cette lettre est du 4 mai 1955 et nous voici au 15 juin 1956. 

Vous envisagez, monsieur le ministre, la prochaine session 
du conseil général. Je n’irai pas jusqu’à me demander si, dans 
votre rit, il n’y à quelque réminiscence : d'ici l’au- 
tomne 1956, « le roi," l'âne ou moi nous mourrons ». 

Je suis convaincu, monsieur le ministré, qu'avec plusieurs de 
vos collègues vous êtes partisans de J’accroissement de l’au- 
torité du pouvoir exécutif, Eh bien! vous avez une occasion 
de l’affirmér en faisant comprendre à cette collectivité dépar- 
teméntale n’est au-dessus de la loi. . 
‘IL s’agit bien d'une dépense obligatoire, car avant mêm 
d'intervenir auprès de M. Bourgès-Maunoury j'avais pris le soin 
de lui poser une question écrite ‘dont la réponse ne laisse 
place, à cet égard, à aucune ambiguïté. 

Monsieur le ministre de l’intérieur, je vous demande, non 

s d’user de nouvelles mesures dilatoires et de faire- seulement 

I à la bonne volonté du conseil général de la Loire-Infé- 
ure, mais d'inviter simplement, le département à s'acquitter 
envérs la ville de Nantes d'une dette ancienne et importante. 
est inadmissible que cette ville qui, avec ses 220; habi- 
tants, contribue, pour une grande part, à alimenter le budget 
du département, subisse un préjudice résultant de l’inadmis- 
sible refus du conseil général. 

Je compte sur vous pour que cette question soit réglée dans 
les meilleurs délais. au centre.) 
AJUSTEMENT DES DOTATIONS BUDGETAIRES 
POUR L'EXERCICE 1956 
. Suite de la discussion d'un projet de loi. 


Mme la 
discussion du projet de loi- portant ajustement des dotations 
budgétaires reconduites à l'exercice 1956 (n° 1487, 1862, 1887, 
4914, 4966, 2017, 2045, 2062). 

- Voici, les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 
Commission des finances, 3 heures 35 minutes; 

_ Groupe communiste, 12 minutes ; 
Groupe socialiste, 3 heures; | 
Groupe des indépendants et paysans d'action sociale, 2 heures 
30 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 45 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 1 heure; . 

Groupe d'union et fraternité française, 2 heures 30 minutes ; 

Groupe des républicains sociaux, 25 minutes ; 

Groupe de l’union démocratique et socialiste de la résistance 
et du rassemblement démocratique africain, 50 minutes ; 

Groupe du rassemblement des gauches républicaines et du 
centre républicain, 35 minutes ; : 

Groupe 35 minutes; 

Groupe dés indépendants d'outre-mer, 15 minutes; 

Groupe dés républicains progressistes, 145 minutes; 

Isolés, 20 minutes. | 

Le Gouvernement. et les commissions saisies pour avis ont 
épuisé leur temps de parole. | 


[Article 2 (suite).] 
Etat A (suite). 
EDUCATION NATIONALE (suite). 


Mme la présidents. Hier soir, l'Assemblée a commencé l’exa* 
men du chapitre 31-34 du ministère de l’éducation nationale 
ainéi libellé et doté: . d'" 

« Chap. 31-34. — Ecoles primaires élémentaires. — Rémunéra- 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 1.993.089.000 francs ». 

La parole est à M. Bouloux pour continuer son exposé. 

M. A Bouloux.- Je vous prie, madame la' présidente, 
de bien; vouloir donmr lecture du texte que je vous ai remis. 
, Mme c . M. Bouloux demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale de bien vouloir lui indiquer sa pensée 


présidente. L'ordre du jour appelle la suite de Ja. 


complémentaires soient 


en ce qui concerne Ja question qu'il lui a posée hier, à savoir 
quel est l'avenir de l’enseignement agricole itinérant tel qu’il 
existe face à l'offensive du ministère de l'agriculture en ee 


_ domaine, lequel semble vouloir appliquer, avant qu'ils ne 


soient votés, les projets antilaïiques Saint-Cyr-Laurens. (Inter: 
ruptions à droite el au centre.) 

parole est à M. le ministre de l'éducation nationale, de 
la jeunesse et des sports. 

M. René Billères, ministre de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports. Je réponds brièvement à M. Bouloux 
que le budget comporte la création de 250 postes. d'instituteur 
agricole. Ces créations sont une garantie de l'intérêt que le 


Gouvernement tout entier porte au développement de l'ensei- 


gnement agricole public. 

Jusqu'à présent, je n'ai pas eût un différend 
entre mon collègae de l’agriculture, M. Dulin, et moi-même, 
quant, à la place de l'enseignement agricole au ministère de 
l'éducation nationale. 

Une discussion est en cours. Une proposition votée par l’As- 
semblée nationale va être examinée par le Conseil de la Répu- 
blique. Nous ne pouvons pas préjuger l'issue de ce débat. 
Mais il est absolument exclu qu’une mesure votée par l’Assem- 
blée nationale entre en vigueur avant que le Conseil de la 
République ne se soit prononcé. 

M. Alphonse Bouloux. Nous serons vigilants, monsieur le 
ministre. 

Mme la présidente. Mlle Rumeau et M. Pierrard ont déposé 
un amendement n° 200 tendant à réduire de 1.000 francs, à 
titre indicatif, le crédit du chapitre 31-34. 

La parole est à Mile Rurmeau. 

Mile Marcelle Rumeau, Monsieur le ministre, le nombre de 
créations de classes materneHes est encore très insuffisant. 
Cette année, cette insuffisance se traduit par des eflectifs plé- 
thoriques dans ces classes. | 

Je vous signale qu'à la fin de la dernière année scolaire, 
84 élèvès étaient inscrits dans ma classe, dont 60 en moyenne 
étaient présents tous les jours. 

Les conditions de travail sont donc exténuantes, ce qui expli- 
que d’ailleurs. le départ dès maîtresses vers les classes pri- 
maires. 

Cette insuffisance se traduit également par le relèvement de 
l'âge d'inscription des élèves des écoles maternelles à trois, 
quatre et cinq ans, au lieu de deux. = 

Je vous demande donc instamment de créer un plus grand 
nombre de classes maternelles. 

Mme la présidente. MM. Tourtaud, Pierrard et Thamier ont 
déposé un amendement n° 201 tendant à réduire de 1.000 francs, 
à titre indicatif, le crédit du chapitre 31-34. 

La parole est à M. Thamier, pour soutenir l'amendement. 

M. Henri Thamier. Nous avons déposé cet amendement pour 
réclamer la création de 20.000 postes d'instituteurs au lieu des 
10.200 qui ont été æréés. 

Nous insistons également pour que l’avancement des institu- 
teurs, en début de carrière, soit facilité et que leur rémunéra- 
on soit alors sérieusement assurée. 

Nous demandons aussi #8 les enseignéments spéciaux ne 
soient pas oubliés dans le budget. . 

Enfin nous voudrions que M. le ministre reconnaisse que 
chaque commune a droit à son école et prenne l'engagement 
ue ce principe sera respecté malgré l'application du système 
u ramassage. 

Mme la « M. Vayron, au nom de la commission de 
l'éducation nationale saisie pour avis, à déposé un amende- 
ment n° 240 tendant à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, 
le crédit du chapitre 31-34. 

La parole-est à Mme la présidente de la commission de l’édu- 
cation nationale, suppléant M. Vayron. 

Mme Rachel Lempereur, présidente de la commission de l'édu- 
cation nationale. En déposant cet amendement, M. Vayron vou- 


lait avoir l’occasion d'exprimer le désir de la commission que 


les professeurs d'enseignements spéciaux des classes des cours 
is en charge par l'Etat, 
di a d'ailleurs fait état de ce désir dans son rapport général. 
Mme la présidente, Quel est l'avis du Gouvernement sur les 
trois amendements qui viennent d'être soutenus ? 


+ M. René Billères, ministre de l'éducation nationale, de la jeu- 


nesse et des sports. J'ai = > exprimé Thon sentiment dans mon 
exposé d'hier. J'ai- dit l'eflort, certes insuffisant mais limité, 
compte tenu de l’état actuel de notre recrutement, que le Gou- 
vernement avait inscrit dans le budget tant pour la création de 
nouvelles écoles matermelles — puisque 1.050 postes supplé- 
ILentaires sont créés — que pour e recrutement de maitres de 
l'enseignement du premier degré. 

Tout a été mis en œuvre, M. Thamier ne peut en douter, 
pour que la rentrée de 1956 s'effectue dans les moins mauvaises 
conditions possibles et je pense avoir donné hier à la tribune 


non seulement des affirmations de bonne volonté mais encore | 
es preuves de commencement sérieux —- 
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question des enseignements spéciaux du département de 
a Seine. 

Mme la présidente de la commission de l'éducation nationale. 
Et des autres départéments. ; 

M. le ministre de l’éducation nationale. .. et des autres dépar- 
tements, question qui, au moins pour la Seine, revient périodi- 
| ges dans la discussion du budget, est très importante et 
il serait souhaitable de pouvoir lui donner une solution totale. 
Malheureusement, dans l’état actuel des choses, cette question 
-nsque de ne pas être résolue, tout au moins complètement, 
d'un seul coup. 

Vous connaissez, mes chers collègues, la-situation des ensei- 
£nements spéciaux des communes et des départements, en 
particulier ceux du département de la Seine, qui a hérité des 


enseignements spéciaux institués par la ville de Paris, et - 


d’autres collectivités demandent à l'Etat de se substituer à 
elles pour assumer la charge de ces enseignements spéciaux. 
Quelles que soient les difficultés du département de la Seine ou 
de tout autre département, il nous est-impossible de ne pas 
considérer le volume de cette charge qui est de 4 milliards de 
francs; nous ne pouvons. pas, dans le cadre d’un collectif, 
résoudre entièrement cette importante question. À 

Sur le fond, que pouvons-nous faire? FA 

Nous ne pouvons pas envisager une prise en charge totale, 
non seulement à cause du volume de la pt ge qui résulterait 
pour l’éducation nationale et l'Etat de cette prise en charge, 
mais encore parce que celle-ci impliquerait certaines difficultés 
administratives considérables, 

Nous pourrions envisager -une prise en charge partielle, 
c’est-à-dire celle de la partiesdes traitements qui correspond aux 
rémunérations payées par l'Etat pour ces enseignements, mais 
vous savez que les professeurs spéciaux sont en général, et 
pour , va raisons très valables étant donné leur mérite, payés 
à des 


ux plus élevés que ceux dont bénéficient les membres 


de l’enseignement chargés de ces enseignements spéciaux, 
Nous pourrons étudier la solution consistant à prendre à notre 
compte, dans la mesure où ces professeurs d'enseignements 
spéciaux remplacent des professeurs d'Etat, la partie du traite- 
ment dr correspond aux traïtemehts des professeurs de l'Etat, 
mais il me paraît très difficile, pour ne pas dire impossible, 
dans l’état actuel des choses, d'envisager de faire davantage. 
Mme la présidente. Retirez-vous votre amendement, made- 
moiselle Rumeau ? 
Marcelle Rumeau. Je n'insiste pas, madame la prési- 
ente. 
Mme là présidente. L'amendement n° 200 est retiré. 
L'amendement de M. Tourtaud et ses collègues est-il main- 


- tenu? 


M. Henri Thamier, Nous le maintenons dans le but d’aider 


le ministre à obtenir satisfaction. 
Mme 


la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 201 
de M. Tourtaud. 
mis aux voir, est adopté.) 
x + la présidente. L’amendement de M. Vayron est-il main- 
enu 
Mme la présidente de la commission de } 


éducation natio- 
_nale, Oui, madame la présidente, et je rappelle qu’il a été pré-. 
senté au nom de la commission. 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendément à 240 


“de M. Vayron. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) : 
Mme la présidente, Je consu:te l’Assemblée sur l’augmenta- 


tion proposée par la commission, pour le chapitre 31-34, et 
_ramenée à 1.993.087.000 francs du fait des deux amendements 


par l’Assemblée. : 
( consultée, se prononte pour cette augmenta- 
ton. 
Mme la présidente. « Chap. 31-35. — Ecoles primaires élémen- 
taires. — Indemnités et allocations diverses: 
« Dépenses ordinaires, augmentation de 239.332.000 francs. » 
La parole est à M. Souqués. 
M. Pierre Souquès.' Monsieur : le “ministre, je me permets 


d'attirer votre attention sur une question infiniment modeste en 


elle-même, mais à laquelle les intéressés attachent une énorme 
importance. 

s’agit de l'allocation aflérente à la  médaïlle d'argent des 
instituteurs. 
- Cette médaille d'argent est distribuée avec beaucoup @e parci- 


: monie et de sévérité puisque, chaque année, cinq ou six institu- 


teurs seulement par département reçôivent cette distinction. Il 
va de soi, en conséquence, que ces instituteurs constituent 


- d'élite du personnel primaire enseignant de la nation. 


IL avait toujours été entendu que le traitement aflérent à cette 


- médaille des instituteurs équivaudrait à celui qui s'attache à la 


médaille militaire. Toutefois, alors que le dernier traitement à 
fait l’objet d’une augmentation croissante et légitime, l'alloca- 
tion que perçoivent les titulaires de la médaille des instituteurs 
esl restérau taux de 200 francs depuis 1939, bien que, au cours 


# 
2 


d 


de la discussion du budget de 1952, un amendement de notre 
jEE M. Rincent ait été adopté à l'unanimité par l'Assem- 
e 


onsieur le ministre, j'ai été-sensible comme tous nos collè- 
gues aux observations formulées hier soir, au début de la dis- 
cussion des crédits de l'éducation nationale, par M. le secrétaire 
d'Etat au budget. Comme lui, nous sommes soucieux de préser- 
ver la situation monétaire de ce pays. ” 

Cependant, en l'espèce, il s’agit d’&ne somme dérisoire. C'est 
pourquoi je suis sûr, monsieur le ministre, que si vous ne 
pouvez pas, à l’ogcasion de ce collectif, donner satisfaction aux 
instituteurs médaillés, ils ont eu suffisamment de patience jus- 
qu’à te jour pour savoir -attendre le budget prochain si vous 
voulez bien faire droit alors à leur demande. 

Et je suis convaincu qu’ils vous seraient infiniment reconnais- 
sants si vous preniez dès maintenant l’engagement qu'à l'occa- 
sion de la discussion du budget de 1957 vous mettrez en appli- 
cation la décision prise à l'unanimité, je le souligne encore, par 

‘l’Assemblée nationale il y a cinq.ans. ; 

Mme la PRES parole est.à Mme la présidente de la 

commission de l’édüucation nationale. 

Mmie ja présidente de la commission de l'éducation 
ee Je désire appuyer les arguments présentés par 
M. Souquès. 

Le aflérent à cette médaille d'argent des institu- 


| teurs, qui est décernée à un nombre restreint de maîtres, équi- 


valait, à l’époque où elle a été créée, à un mois de traitement. 
Il est donc incontestablement dévalorisé. 

Nous avons été amenés à rechercher tous moyens de nature 
à recréer l'attrait vers l'enseignement, la vocation de: l'ensei- 
gnement. 

Je sais bien que ce n’est pas une récompense qui suscitera 
les vocations, Il n’en est pas moins vrai que, puüisqu'un très 
pétit nombre d’enseignants reçoivent la médaille d'argent, ces 
maîtres-là représentent l'élite du corps enseignant, de ce cadre 
magnifique d'hommes et de femmes attachés à une cause, qui 
s’y sacrifient complètement, manifestant leur dévouement total 
à l'enseignement ét à l'enfant. 

Aussi, pour montrer qu'à la fin de sa carrière, au moment 
d'atteindre la retraite, l'enseignant n’est pas pour autant l’ob- 
jet d’une considération diminuée, il convient de Jui accorder 

. une consécration de son dévouement à son métier magnifique 
en revalorisant cette médaille d'argent, ainsi que l'a d'ailleurs 
demandé l’Assemblée unanime quand elle a émis le vote si 
rappelé par M. Souquès. 

la présidente, Je vais mettre aux voix le chapitre 31-35. 

M. Pierre Souquès. J'aurais aimé obtenir une réponse du Gou- 
vernement. 

M. Jean Fiippi, secrétaire d'Etat au badges. Je crois que 
mon temps de parole est épuisé, mais si madame la -présidente 
veut bien m’accorder trente secondes, je pourrai répondre à 
notre collègue. 

Mme la . La commission saisie pour avis ‘à égale- 
ment épuisé son temps de parole, d’ailleurs. 

La ole est à M. le secrétaire d'Etat au budget. 

M. secrétaire d'Etat au budget. I] s’agit évidemment de 
sommes très modiques, à la fois pour les intéressés et, aussi, 
je l’espère, pour l'Etat. ” 

Ains ” . Souquès a bien voulu me le demander, j'exa- 
minerai la possibilité de donner une solution à ce petit pro- 
blème, dont l'intérêt matériel est modeste mais dont l'intérêt 
moral peut être grand, à l'occasion du prochain budget, en 
eom ison, du reste, avec les éléments analogues relatifs à 
la Légion d’honneur et à la médaille militaire. 

Mme la présidente. La parole est à M. Rincent, pour répon- 

dre au Gouvernement. 
_ M. Germain Rincent. J’enregistre avec infiniment de satis- 

. faction la réponse de M. le ministre relative à la revalorisation 
de la médaille d'argent pour les instituteurs. 

L'objection qui, jusqu à goent, nous à été présentée, avait 
trait à la répercussion ge mesure réclamée pouvait entrainer 
en ce-qui concerne les récompensés militaires, la médaille 
militaire notamment. > 

Le traitement de la médaille militaire a été revalorisé, mon- 
sieur le ministre. Ne pas accepter de revaloriser sérieusement 
celui de la médaille dés instituteurs serait admettre que l’ensei- 

« gnement est infériorisé, par ‘apport, cette fois, au métier mili- 

ire, ce qui ne serait guère concevable. À. 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la se M 
_Je consulte” l’Assemblée sur augmentation de 239,332.000 
francs proposée pour le chapitre 31-35. 

consultée; se prononce pour cette augmen- 
tation.) - 

Mme la présidente. « Chap. 31-37. — Ecoles natioñales de 
perfectionnement. — Centres nationaux de pédagogie spéciale 
et d'éducation de plein air. — Rémunérations pere 


.« Dépenses ordinaires, augmentation de 735 francs. » 
Miles Marzin et Rumeau ont déposé un amendement n° 203 


| 
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tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 31-37, avec l'exposé des motifs suivant: 

« Amendement tendant à demander : 

« 1° Le développement par l'éducation nationale des établis- 
sements de pédagogie spécialisés dans l’enseignement des 
muets, aveugles, paralysés, enfants retardés, 

a 8; 

« 2) Le contrôle sanitaire et pédagogique de l'éducation natio- 
nale sur les établissements privés recevant des enfants 
inadaptés et caractériels. » ” 

La parole est à M. le ministre de l'éducation nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale, Le Gouvernement a 
inscrit dans le budget la création de 200 postes pouy les classes 
de perfectionnement mais il ne conteste pas que dans le 


domaine ‘le l’enseignement de l'enfance inadaptée, un très 


important effort est à faire. Il a l'intention de reprendre — äâvec 
le désir de le faire aboutir — un pre de loi déjà ancien, 
remontant à 1950 et qui s'était heurté à 
tement ministériel. | 
Mme Marcelle Rumeau. Pour soutenir M. le ministre, je 
demande un vote, Je mnaintiens donc l'amendement. 
M. Raingeard. Je demande la parole, contre l’amen- 
ement. 
Mme la présidente. La parole est à M. Raingeard, contre 


l'amendement. 


M. Michel Raingeard. L'amendement de -MIle Marzin étant 
maintenu, je tiens à donner les raisons pour lesquelles mes 
amis et moi ne le voterons pas. 

IL s'agit en effet d'un problème tré ancien, celui de la 
compétence des départements de la santé publique ou de l’édu- 
cation nationale r l'enfance inadaptée, notamment pour les 
maisons de. sourds-muets. 

Je rappelle à l’Assemblée, sans vouloir entrer dans le détail, 
que cet enseignement des sourds-muets fonctionne actuelle- 
ment sous ie contrôle du ministère de la santé publique, soit 
dans des établissements nationaux, soit dans des écoles. pri- 


vées agréées qui. nous semblent donner satisfaction. 


Sans vouloir reprendre une querelle de doctrine, nous-décla- 


xons ne pouvoir nous associer au vote de l'amendement car 


cela signifierait que nous admettons un transfert de compé- 
tence que nous n'acceptons pas. 

Mme Rachel Lempereur. Je demande la parole au nom du 
groupe socialiste. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Lempereur. 

Mme Rachel Lempereur. Que M. Raingeard m'excuse de 
lui dire qu'il déplace peut-être le problème. : 

M. Michel Raingeard. J'en serais heureux. 

Mme Rachel Lempereur. S'il y a des enfants inadaptés, il 
y a aussi des enfants sourds-muets et aveugles ee ne sont 

inadaptés, Vous confondez donc, mon cher collègue, deux 
catégories d'enfants qui ne peuvent pas être confondus. 

H faut que dans notre pays les enfants non adaptables à 
des classes normales puissent cependant être adaptés à la vie 
dans la société et puissent préparer une carrière. 
= C'est à ceux-là qu'il faut un enseignement spécial que ne 
peuvent pas dispenser d’autres établissements. La Constitution 
consacre le droit à l’enseignement de tousseles enfants dès 
l'âge de six ans mais, jusqu’à présent, notre enseignement 
püblic a négligé la nécessité de À gra pour les enfants dont 


je viens de parler, la possibilité de recevoir une instruction 


. adaptée à leurs facultés. 


. 11 faut prévoir non seulement leur enseignement, mais des 
internats primaires avec des classes pour enfants inadaptés. 
Caf cela n'existe pas. 

C'est dans ce sens, M. le ministre le sait bien, que le pro- 


‘ blème doit être étudié afin de réaliser l'adaptation profession- 


nelle et sociale d'enfants qui peuvent être sauvés pour la 


société. 

Mme la présidente. La parole est à M. Raingeard. 

M. Michel Raingeard. Je m'excuse de prendre de nouveau 
la parole après Mme Lempereur, mais je ne voudrais- pas 
an ge méprit sur l’exacte portée de l'observation que j'ai 
présentée. 

-Au sujet de la fécessité des classes pour inadaptés, je par- 


tige entièrement l'opinion de Mme Lempereur. J'ai d’äilleurs 


déjà eu, au cours des précédentes discussions budgétaires, de 
fréquentes occasions d'intervenir en faveur de ces classes de 
perfectionnement. 

Si j'ai pris la parole aujourd'hui, c’est en raison même- du 
libellé de l'amendement de Mile Rumeau et de la mise en 
question des institutions de sourds-muets. - 

La réponse de M, le ministre a posé le problème du trans- 
fert de compétence et c’est uniquement en .ce qui concerne 

sourds-muets qui relèvent actuellement du ministère de 

la Santé publique que j'ai rappelé la position de notre groupe. 

ce est pas à propos de l’ensemblé du problème de l'enfance 
adaptée. 


Mlle Rumeau, 


Mme la présidente’ Je mets aux voix l'amendement de 


‘opposition d'un dépar- 


(Une épreuve à main levée a lieu. — Elle est déclarée dou- 
teuse par le 

Mme la présidente. Le bureau déclare qu'il y a doute. Il va 
être procédé à une épreuve par assis et levé. 

Mile Marcelle Rumeäu. Nous demandons le scrutin, 

M. André Monteil. Le vote est commencé! 

Mme la présidente, Monsieur Monteil, en cas d’épreuve à 
main levée douteuse, le scrutin, s’il est demandé, est de droit. 

Je mets donc aux voix, par scrutin, l'amendement de 
Mlle Rumeau. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) : 

la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires Cr le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 


scrutin 
Nombre des votants.......... 543 
Majorité absolue...................,...,.. 272 
Pour l’adoption........... 235 
+ L'Assemblée nationale n'a pas adopté. x 


Personne ‘ne demande plus la parole ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur l’augmentation de 735.000 francs, 
proposée pour le chapitre 31-37. | 

(L'Assemblée, consullée, se prononce pour celte augmen- 
tation.) 

« Chap. 31-38, — Ecoles nationales de perfectionnement, — 
Centres nationaux de pédagogie spéciale et d'éducation de plein 
air, — Indemnités et allocations diverses: 

- « Dépenses ordinaires: augmentation de 720.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 31-41: — Conservatoire national des arts et métiers. — 
‘Rémunérations principales : 

«_ Dépenses ordinaires, augmentation de 4.514.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 31-42 — Conservatoire national des arts et métiers. — 
Indemnités et allocations diverses: 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 249.000 francs. » — 
(Adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 31-44. — Etablissements publics 
d’enseignement technique. — Rémunérations principales : 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 401.368.000 francs. » 

M. Boutavant demande la disjonction de ce chapitre. 

La parole est à M. Boutavant. 

M. Rémy Boutavant. Monsieur le ministre, j'ai indiqué hier, 
en présentant mes obsefvations, les raisons pour lesquelles je 
demande la disjonction de ce chapitre. Je justifie essentiel- 
lement cette demañde par l'insuffisance des postes de surveil- 
lance et de laboratoire dans l’enseignement technique. 

C'est uniquement pour provoquer de dépôt d'une lettre recti- 
ficative qui permettra d'apporter quelques améliorations et 
notamment de créer quelques ‘postes supplémentaires absolu- 
ment nécessaires pour la surveillance et les laboratoires que 
je demande à l’Assemblée de voter la disjonetion. 

Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je ne puis accepter 
la disjonction- que vient de proposer M. Boutavant, car elle 
aurait pour effet de supprimer les crédits inscrits à ce chapitre. 

Je donre bien volontiers l'assurance à M. Boutavant, qui 
sait que cette assurance est valable, qu'un effort sera réalisé 
dans le sens qu’ souhaite, mais je ne puis l’assurer que cet 
“ar à se traduira par le résultat escompté avant la fin du 

udget. 

Mme la présidente. Monsieur Boutavant, retirez-vous votre 
demande de disjonction ? 

; M. Rémy Boutavant. Je suis obligé de la maintenir. 

Mme {a présidente. [La parole est à M. Marcel David, rappor- 
teur spécial. 

M. Marcel David, rapporteur spécial. Au nom de la commis- 
sion des finances je présenterai une observation qui vaut pour 
de-disjonction de M. Boutayant et également pour 

autres. 

Les crédits de 1956 résultant de la reconduction s'élèvent À 
francs et les mesures nouvelles à 401.368.000 
rancs. 

Ainsi que vient de le souligner M. le ministre de l'éducation 
nationale, c'est là une augmentation importante d’une propor- 
tion jamais atteinte dans le budget de l'éducation nationale, 
Je demañde à M. Boutavant de le reconnaître. 

D'autre part, j'attire l'attention de M. Boutavant et d'une 
façon générale, celle de l’Assemblée sur une question de 
procédure. 

Le budget de 1955 a été reconduit en 1956. Ce n’est pas de 


votre faute, monsieur Boutavant: ce n’est pas de la nôtre non 


plus. Mais c’est la loi. Nous sommes au 15 juin. La moitié au 
moins des crédits a été utilisée. 


Ainsi, Ja disjünetion, contrairement À ce que prétend 
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M. Boutavant, ne porterait pas sur le chapitre, pui v'un 


certain nombre de. crédits ont été débloqués et utilisés. Elle ne 


pourrait raisonnablement et juridiquemrent porter que sur les : 


mesures nouvelles. Or si vous supprimez les mesures nouvelles, 
monsieur Boutavant, vous enlevez au ministère de l'éducation 
nationale les moyens d’aller dans le sens que vous souhaitez. 
Prenez-y garde. Je fais appel à votre mémoire. L'observation 
que vous avez faite, nous l'avons présentée l’an dernier quand 
nous avons discuté de la reconduetion du LE ra 

.: Je demande donc à M. Boutavant, au nom de commission 
des finances, tout en étant d'accord avec lui sur le fond, de bien 
vouloir se rendre à mes arguments et retirer sa demande de 
disjonction. 

Mme la présidente. La parole est à M. Boutavant. 

M. Rémy Boutavant. La demande de disjonction constitue la 
seule méthode efficace et valable — nous l'avons prouvé l'an 
dernier — dont nous disposions dans des discussions de ce 
que pour obtenir une augmentation des crédits. Je maintiens 

onc ma demande, persuadé que si nous supprimons les cré- 
dits, ce ne sera que provisoirement et qu'en vingt-quatre heures 
nous pouvons obtenir une lettre rectificative qui nous appor- 


tera quelques Postes supplémentaires pour la surveillance et : 


les laboratoires. 


. 
Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat 


au budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je demande à mon tour 
: M. Boutavant de bien vouloir retirer sa demande de disjonc- 
ion. 

. Nous sommes en train de discuter un colectif et si, à pro 
de ce collectif, vous présentez autant de dernandes . nouvelles 
et engagez des discussions aussi longues qu’à és d’un 
budget, vous allez porter préjudice à ceux auxque 

intéressez. 

M. Henri Thamier. Alors, ce n’est pas la peine. que nous 
discutions. 4 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Si! Et je suis très heureux 
d’entendre vos observations pour essayer de vous donner satis- 
faction quand je le peux. Je crois donc que la discussion en 
vaut la peine. : 

Mais j'attire votre attention sur le fait que, dans la situation 
présente, je suis conduit parfois à devancer les auforisations de 
crédit, de manière à permettre que l'effort particulier tenté 
pour ce budget de l’éducation nationale, et que vous avez bien 
voulu reconnaître, puisse se traduire dans les faits. _. 
= Plus vous retarderez le vote du collectif par des demandes de 


disjonction ou des _ méthodes analogues, moins -rapidement le 
bénéfice des mesures qui ont été adoptées par le Gouvernement : 


sera assuré aux intéressés. . 

Tout en vous adressant cette requête, je voudrais — et je 
m'en excuse — vous enlever des illusions que vous avez 
peut-être. Le président Ramadier vous a fait part à deux 
copies une fois au cours de la discussion générale de ce 
collectif, une autre fois à propos d’un cas particulièrement dou- 
loureux, celni des anciens combattants, de la volonté du Gou- 
nc pig de ne pas rendre plus précaire encore l'équilibre du 

udget. + 

5 vie demande donc de renoncer à cette demande de dis- 
Jonction. Je puis, d’ailleurs, vous assurer que, l'énseignement 
technique est l’objet des préoccupations et des soucis, non seu- 
lement du ministre de l’édueation nationale, maïs du secrétaire 
d'Etat au budget et du ministre des affaires économiques et 
finaneières. Des discussions que j'ai eues avec M. Billères sur 
l’ensemble des crédits de $on ministère sonf issus les résultats 
que vous connaissez -et dont je me félicite, bien que je sois 
surtout le gardien de l’équilibre budgétaire. "7 


Je puis vous dire que l’enseignement technique est un des. 


points sur lesquels j'ai le moins diseuté, car je considère — 
peut-être à tort et parce que mes vues sont peut-être plus 
superficielles que celles des. spécialistes qui siègent sur ces 
bancs — que si nous voulons que la France ait, une jeunesse 
qui lui apporte non seulement le rayonnement de sa culture, 
maïs l'efficacité de son action, il faut que nos efforts portent 
sur l’enseignement technique. | 

Je vous demande donc de faire confiance au Gouvernement 
qui, dans toute la mesure du possible, se préoccupera d’amé- 
lorer l’enseignement technique par priorité sur les autres 
domaines. de l’éducation nationale.- see 

M. Rémy Boutavant. Je maintiens ma demande de disjonction. 


Mme la présidente. Je consulte Assemblée sur la disjonction 


du chapitre 4-44, demandée par M. Boutavant, 
(L'Assemblée, consultée, se prononce contre la disjonction.) 
Mme la présidente. La parole est à M. Marcel David sur le cha- 
pitre 31-44. | | , 
- M. Marcel David, rapporteur. Madame la présidente, j’ai pré- 
senté mes hier, à propos du chapitre 31-01, Je 
renonce à la parole. sf, 
‘ Mme la présidente. La Rs est à M. Le Strat. 
- M, Alexis Le Strat, 
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| À de personnels des centres publics d’a 


vous vous - 


faire en sorte qu'il y ait des intendants dans ces cen 


es chers. collègues, nous allons être - 


appelés à examiner un certain nombre d'’amendements concer- 
nant les centres d'apprentissage et je vais intervenir, lout de 
suite, sur l’ensemble de ces amendements. EE. La 

Vous savez, mes chers collègues,.qué les centres d’apprentis- 
sage sont des établissements de création assez récente. Et 
l’Assemblée aura certainement -x-résoudre bien des problèmes 
à leur sujet tant que leur fonctionnement ne sera pas i 
tement codifé, 

Le personnel des centres d'apprentissage est placé dans uné 
situation un peu défavorisée par rapport au personnel ensei- 
gnant de même ordre en raison de la position équivoque de 
ces établissernents au sein de l'éducation e, Is 
occupent aujourdhui une situation intermédiaire entre le pre- 
mier êt le second degré et cumulent, de ce fait, les inconvé- 


* nients des deux cadres sans bénéficier d'aucun des” avantages 


propres à chacun d'eux. 
Toutes les revendications fondamentales des personnels des 


- centres d'apprentissage pourraient être satisfaites si ces centres 


étaient considérés comme des établissements du second degré. 
J'ai eu, hier, la satisfaction, en entendant M. le ministre de 
l'éducation nationale parler des centres . de 
constater que, dans son esprit, ceux-ci éfaient rattachés l'en 
seignement du second degré. J'espère donc qu’à la faveur de la 
réforme de l’enseignement, nous obtiendrons ce rattachement. 
Je me permettrai, monsieur le ministre, de rappeler très 
brièvement quelques-unes des mesures qu'il faudrait prendre, 
afin d’une part, de stabiliser la situation de toutes Îles câté- 
pprentissage et, 
’autre part, de mettre un terme à des injustices qui sont la 
conséquence de la situation équivoque dont je viens de parler. 
En ce qui concerne les premières mesures, il conviendrait de 
faire aboutir la fonctionnarisation des agents des services éco- 
nomiques, de mettre en application le plan de liquidation des 
maîtres auxiliaires de se prononcer sur un statut de fonctionna- 
risation du personnel sociäl et du personnel soignant, enfin, 
de faire aboutir le statut des maîtres surveillants. - 
Voilà les mesures que je recommande pour la stabilisation 
du personnel des centres d'apprentissage. 
En ce qui concerne les injustices dont ce personnel est vic- 
time, il faudrait accorder aux directeurs des centres d’appren- 
tissage des indemnités de charge administrative semblables à 
celles qui sont accordées aux directeurs des établissements de 
même importance; réglementer les nominations du personnel 
d'économat dans les centres d'apprentissage, en iculier 


; faire 

disparaître les deux catégories de surveillants nes ni 

y a actuellement une catégorie de surveillants généraux 

dont les indices s’échelonnent de 225 à 390 et une autre caté- 

gorie dont les indices vont de 225 à 325, ce qui est press 71 8 

ment néfaste à la bonne entente entre les surveillants géné- 
raux. ; 

Je vous rappelle aussi qu’il faudrait rétablir la prime de sco- 
larité aux stagiaires des E. N. N. À. Je sais que M le secré- 
taire d’Etat au budget n’est pas d'accord sur ce nl mais je 
pense que nous arriverons à le persuader du bien-fondé de 
cette revendication. 

Il faudrait aussi se prononcer sur l’assimilation indiciaire 
du personnel enseignant — P, E. G., P. E. T, T., chefs d’atelier 
et P. T. À. — et des surveillants généraux aux chargés d’ensei- 


- gnement, réduire les maxima de service des chargés d’énsei- 


gnement: P. E. G., P. E. T. T., chefs de travaux et P. T. À. 
ainsi que les maxima'de service des P. T. A. de collèges fech- 


- niques. . 
À cris de reviser, dans le sens d’une plus grande justice, 


les maxima de service des professeurs ménager 
et des professeurs d’enseignément commercial. 

Je n’insiste pas davantage, monsieur le ministre, nous vous 
faisons confiance pour trouver les solutions qui permettront 
de résoudre favorablement et légalement, bien entendu, 4outes 


réntissage. 

monsieur le müinistre, d'aborder maïntenant 
une autre question relative à l’enseignement technique : la-taxe 
d'apprentissage. 

Je rappelle qu'en vertu de la loi de 1925 des exonérations 


ee questions ainsi posées relatives au personnel des centres 


arme être accordées aux assujettis qui ont versé leur taxe 


un établissernent d’enseignement technique. Ces exonérations 
sont caloulées d'après des barèmes établis les consells 
départementaux. Mais une eondition essentielle pour obtenir 
ces exonérations est que le versement eflectué par une entre- 
prise industrielle ou Cornmerciale soit adressé à un établisse- 


“ment qui prépare des ouvriers où des employés utiles à cette 


entreprise. 
Or, l’application de cette mesure a donné tieu à de nombreux 
abus. C’est Ainsi que des exonérations ont été accordées à des 


‘entreprises de granitiers qui ént versé leur taxe 


à ces établissements formant des lingères. Un grand magasin 
nouveautés à obtenu une exonération pour une taxe d’appren- 
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tissage versée à un établissement qui formait des menuisiers, 
des ajusteurs et des électriciens. 


à M. Félix Kir, Ces versements ne sont tout de même pas per- 
us. 

M. Alexis Le Strat. Bien sûr, mais ce n'est pas conforme à 
l'esprit de la loi. C’est pourquoi je proteste. 

Je proteste parce que trop souvent le versement de certains 
industriels, et surtout de certains commerçants, ressemble à 
une ristourne accordée en 1aison d'achats préalables et ne 
constilue pas un encouragement donné à la formation profes- 
s'onnelle. 

M. Félix Kir. Le conseil général a un droit de regard. 

M. Alexis Le Strat. Le conseil départemental de l'enseigne- 
ment technique est souverain mais certains conseils départe- 
mentaux sont gênés. 

Je demande tout simplement à M. le ministre d'envoyer des 
instructions pour précisément mettre fin aux abus que je viens 
de signaler et pour que les exonérations ne soient consenties 
que dans le cadre de la profession de l’assujetti. 

. Je signale également qu'une autre disposition ne permet pas 
un contrôle de l’utilisation de la taxe d'apprentissage. 

Ainsi, certains organismes professionnels nationaux ont été 
pe ou moins autorisés à centraliser le produit de la taxe de 

urs adhérents et à le répartir à leur gré: c’est le cas par 
exemple du C. C. L. A. du bâtiment, de l'union nationale inter- 
professiunnelle des syndicats des carrières et matériaux de 
draguage, de l’union sociale et maritime. 

Est-il nécessaire de souligner combien il est difficile, monsieur 
le chanoine, à un comité départemental de s'élever contre les 
décisions de ces puissants groupements patronaux # dispo- 
sent de centaines de millions de fonds publics répartir 
annuellement ? 

Je note, en terminant, que la commission centrale de la taxe 
a permis des exonérations au titre de l’enseignement ménager. 
Je ne proteste là-contre, mais il y a, dans ce domaine 
aussi, des abus considérables et je voudrais que les exoné- 
rations ne soient accordées + lorsque l’enseignement ménager 
est donné en complément d'une formation professionnelle. 

Je compte sur vous, monsieur le ministre, pour mettre fin 
à ue Pe abus que je viens de signaler. (Applaudissements à 
gauche. 

Mme la présidente. La parole est à M. Arbogast. 

. M. Chartes Arbogast. Monsieur le ministre, je veux encore 
insister sur la situation des professeurs techniques adjoints 
de nos collèges techniques. 

Cette situation est telle que les candidats valables au concours 
de recrutement se détournent de plus en plus de ces fonctions 

uisque le secteur D” leur assure d'emblée une rémunéra- 

on plus substantielle. 
De surcroît, les services effectués dans l’industrie — requis 
pour les professeurs techniques adjoints — ne sont pas pris 
en considération pour le décompte des pensions, ce qui consti- 
tue un grave inconvénient. 

Les professeurs techniques adjoints sont encore astreints à 
des maxima de service qui leur permettent difficilement de dis- 
un efficace dans des classes surchargées. 

pus, le rythme de leur avancement est trop lent. 

Je vous signale un y détail: on ne comprend vraiment pas 
le sens de cet adjectif « adjoint », car ces professeurs ne sont 
adjoints à personne ; il faudrait donc, à mon avis, le supprimer. 

nsieur le ministre, j'ai noté hier vos promesses d'améliora- 
ton de la situation des professeurs de nos collèges techniques. 
fl convient, en eflet, de donner à cette fonction l'importance 

’elle mérite, afin de permettre à ces professeurs de jouer, 
ans la vie économique de notre pays, le rôle qui leur est 


dévolu. 


Mme la présidente. La parole est à M. Kir, suppléant M. Roclore 
M. Félix Kir. Mon intervention constituera un appui aux argu- 
ments éloquemment présentés par M. Arbogast, concernant la 
très intéressante catégorie des professeurs techniques adjoints 
qu sous bien des rapports, se trouvent désavantagés d'une 
n humiliante et, naturellement, pénible. 

personnel du collège technique de Dijon a interrompu les 
cours, le lundi 7 mai, de dix heures à dix heures trente, pour 


montrer son désir de voir régler enfin les problèmes que pose 


la situation actuellement faite aux professeurs techniques 
adjoints dans l’enseignement technique et dont la gravité a été 
maintes fois exposée aux pouvoirs publics. 

Cette situation est telle que les candidats valables au concours 
de recrutement se détournent de plus en plus de cette fonction, 
puisque les secteurs privés leur assurent d'emblée une rému- 
nération plus substantielle. 

De surcroît, les services eflectués dans l’industrie — requis 


pour que les professeurs d'enseignement technique adjoints 


Euissent se présenter au concours de recrutement — ne sont 
partiellement pris en compte, pour leur classement, qu’à partir 
de l'âge de vingt-trois ans et ne sont pas du tout comptés pour 
le calcul de leur pension. 

D'autre part, ces professeurs sont astreints à des maxima de 


service qui leur permettent difficilement de dispenser un ensei- 

gnement efficace dans des classes surchargées. 

Re rythmé de leur avancement dans la carrière est 
op lent. 

Je sais que M. le ministre de l'éducation nationale s'est déjà 
penché sur ce problème. C'est pourquoi je lui dis, au nom des 
réclamants, qu'on lui fait toute confiance pour que cette silua- 
= ge 1 redressée à l'avantage de très bons serviteurs de 

at. 

Mme la présidente. Mile Dienesch, au nom de la commission 
de l'éducation nationale saisie pour avis, a déposé un amen- 
dement n° 244 tendant à réduire de 1.000 francs, à titre inui- 
catif, le crédit du chapitre 31-44. 

La parole est à Mile Dienesch, rapporteur pour avis. 

Mile Marie-Madeleine Dienesch, rapporteur pour avis. L'exposé 

ui assortit cet amendement est peut-être un peu restrictif. 
En effet, c'est tout l’ensemble de la situation des personnels 
des centres +. pen re qui est en cause, et non pas seu- 
lement le calcul, pour leur retraite, des services eflectaés 
avant 1945. 

Sans doute cette position prise au sujet de la retraite est-elle 
importante. A cet égard, la commission a adopté un gs 
à l'unanimité. Différentes propositions de loi avaient été dépo- 
sées, en particulier par M. Cayeux et par M. Barrot. 

Mais l'amendement, je le répète, a pour objet d'attirer l'at- 
tention du ministre, non pas simplement sur le calcul de la 
retraite de ces agents, mais aussi sur leur situation considérce 
en général, Les collègues qui ont parlé avant moi ont exposé 
fort longuement, avec tous les détails intéressants, la situation 
de ce personnel. 

C'est à l’unanimité que la commission m'a demandé de 
déposer cet amendement pour solliciter de M. le ministre un 
effort particulier sur ce problème. 

Mme la présidente. M. Boutavant a déposé une série d'amen- 
dements, tendant, chacun, à réduire de 1.000 francs, à tiue 
indicatif, le crédit du chapitre 31-44: 

Un amendement n° 312, relatif au rythme d'avancement des 
professeurs techniques adjoints ; 

Un amendement n° 313, relatif au relèvement des indices de 
traitement des personnels des centres d'apprentissage ; 

Un amendement n° 314, relatif à l'intégration des maîtres 
auxiliaires des centres d'apprentissage ; 

Un amendement n° 315, relatif à Tunification du cadre des 
surveillants généraux des centres d'apprentissage ; 

Un amendement n° 316, relatif au statut des assistantes 
sociales ; 

Un amendement n° 317, relatif aux revendications des per- 
sonnels d’économat des centres ve": 

Un amendement n° 318, relatif à la situation des personnels 
de l'orientation professionnelle. 

La parole est à M. le ministre de l’éducation nationale. 

M. le ministre de Véducation nationale. Mesdames, messieurs, 
hier, M. Boutavant et, aujourd’hui, certains d'entre vous ont 
fort légitimement attiré l'attention du Gouvernement sur la 
situation d’un certain nombre de personnels de nos centres 
d'apprentissage, 

Je prie nos collègues de croire que la situation de ces per- 
sonnels fait l'objet, de notre part, d’une sollicitude toute 
particulière, puisque, depuis déjà plusieurs semaines, j'ai pu 
soumettre, sur chacun des points qui les intéressent, des pro- 
positions. Car je considère que ces revendications sont, en 
général, justifiées. 

Je n’ai pas pu encore liquider ce contentieux qui est ancien. 

M. Henri Thamier. Très ancien ! 

M. le ministre de l'éducation nationale. …. 
pas réglé en un jour. 

Mas je leur donne l'assurance que je poursuivrai mes efforts 
en vue d'un règlement satisfaisant. C’est tout ce que je puis 
leur dire, maïs ils ne doivent pas douter de ma détermination. 

Mme la présidente. Mile Dienesch, maintenez-vous votre 
amendement ? 

Mile Marie-Madeloine Dienesch, rapporteur pour avis. Oui, car 
la commission me l'a demandé, madame la présidente. 

M. Rémy Boutavant. Je maintiens mon amendement n° 212 
concernant le rythme d'avancement des professeurs techniques 
adjoints — c’est celui js j'ai développé assez longuement 
NT car j'estime qu'il est très important pour le recrute- 
men 

Mile Marie-Madeleine Dienesch, rapporteur pour avis. Je 
demande la parole. 

Mme la présidents. La parole est à Mlle Dienesch, rapporteur 

our avis. 

. Mile Marie-Madeleine Dienesch, rapporleur pour avis. L'amen- 
dement que la commission m'a demandé de soutenir concerne 
la situation de l’ensemble du personnel. 

Je demande à tous nos collègues de s'unir dans la même 
manifestation, en soutenant cet amendement, plutôt que de 

roposer des réductions judicatives multiples qui risquent 

‘’amenuiser notre budget. 


et qui ne sera 
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M. Rémy Boutavant. Mon amendement n° 312 à trait au pro- 
blème spécial des professeurs techniques adjoints des collèges. 

Mile Marie-Madeleine Dienesch, rapporteur pour avis. J'ai pré- 
cisé que la commission, par son amendement, entendait attirer 
Y'attention sur la situation de l’ensemble du personnel des 

Mme la présidente de la commission de l’éducation nationale. 
Effectivement. 

Mile Marie-Madeleine Dienesch, rapporteur pour avis. Les 

estions ayant tait au rythme d'avancement, aux Maxima 

e service, soulevées par ceux de nos collègues qui ont pris 
la parole dans ce débat, sont comprises dans l'ensemble de 
nos revendications. à 

M. Rémy Boutavant. Je maintiens mon amendement n° 312 
concernant les professeurs techniques adjoints des collèges. 

Mile Marie-Madeleine Dienesch, rapporieur pour avis. Madame 
la présidente, je demande que l'amendement de la commission 
soit d’abord mis aux voix. 

Mme la présidente, La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Madame la prési- 
dente, élant donné que sur ce projet nous sommes vraiment 
désireux d'aboutir à un résultat, le Gouvernement accepte une 
réduction indicative de 1.000 francs. I} préférerait done que les 
divers amendements fussent groupés en vue d'une seule réduc- 
tion qui serait ab ape par la commission. 


Mme la pré La parole est à Mme la présidente de la 
commission. 


Mme la présidente de la commission de l'éducation 
I est tout à fait exact que l'amendement de la commission 
a trait à la situation d'ensemble du personnel de Fen- 
seignement technique des centres d'apprentissage, à tous les 
degrés, qu'il s'agisse du rythme d'avancement, des modes d'in- 
iégration, de la généralisation de l'intégration. 

Mme la nte. C’est pourquoi je vais mettre aux voix, 
d'abord, l'amendement présenté au nom de la commission. 

_ M. Henri Thamier. Pour la clarté du débat, il y aurait intérêt 
à prendre chaque amendement, l’un après l’autre, car ils n’ont 
pas tous le même objet. 

Mme la présidente. Si M. Boutavant n'était pas intervenu, 
j'aurais d’abord mis aux voix, je le répète, l'amendement de 
a commission et, ensuite, les amendements de M. Boutavant. 

C'est par souci de gagner du temps que j'ai donné lecture de 
tous les amendements, ce qui a permis à M. le ministre de 
répondre sur l’ensemble. 

me la présidente de la commission de l'éducation nationale. 
C'est tout à fait sage. 

Mme la présidente. Je mets donc aux voix l’amendement 
n°. 24e présenté au nom de la commission de l’éducation natio- 
pale. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

Mme la présidente. M. Boutavant maintient-il tous ses amen- 
dements ? 

M. Rémy Boutavant. Oui, madame la présidente. 

M. Chartes Viatte. Ils sont sans objet. 

M. Rémy Boutavant. Pourquoi ? 

M. Chaïies Viatte. Parce que nous venons d'adopter un amen- 
dement de portée générale. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement n° 312, 
de M. Boutavant, relatif au rythme d'avancement des profes- 
seurs techniques adjoints, 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 313, de 
M. Boutavant, relatif au relèvement des indices de traitement 
des personnels des centres d'apprentissage. 

(L'amendement, mis aux voix, est adcpté.) 

Hme la nte. Je mets aux voix l'amendement n° 314, de 
M. Boutavant, relatif à l'intégration des maitres auxiliaires les 
centres d'apprentissage. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 345 
de M. Boutavant, concernant l'unification du cadre des surveil- 
ris généraux des centres d'apprentissage. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

lime la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 316 
de M. Boutavant, concernant le statut des assistantes sociales. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 317 
de M. Boutavant, relatif aux revendications personnels 
d’économat des centres d'apprentissage. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) À 

Mme la présidente. Reste l'amendement n° 318 de M. Bouta- 


vant, concernant la situation des personnels de l'orientation 


professionnelle. 
La parole est à M. le ministre de l'éducation nationale, 


M. le ministre de l’éducation nationale, Je voudrais dire un | 


mot sur l'orientation professionnelle, car c’est un sujet nette- 
ment distinct de celui qui vient d'être traité. 


Je suis heureux d'informer nos collègues que j'ai reçu du 
département du budget l'accord que j'avais demandé sur le 
d'arrêté relatif à l’échelonnemgnt indiciaire du personne} 

es centres techniques d'orientation professionnelle. modi- 
fications proposées à celte occasion sont conformes à l’accord 
intervenu entre les services du budget et ceux de la direction 
générale de l’enseignement technique. 

L’échelonnement indiciaire des conseillers doit s’apparenter 
à celui des directeurs. 

Nous allons recueillir l'avis du secrétariat d'Etat à la fonction 
publique et nous pouvons espérer que l'arrêté paraîtra fin juin. 

Mme la présidente. La parole est à Mile Dienesch. 

Mile Marie-Madeleine Dionesch, rapporteur pour avis. S’agis- 
sant du statut des orienteurs, je suis très heureuse de vous 
entendre annoncer cet arrêté, monsieur le ministre, mais j’aime- 
rais surtout le voir paraitre. 

Depuis 1951, vous le savez, on a promis à ce personnel la 
revalorisation définitive de sa situation. 

M. le ministre de l'intérieur. C'est fait. 

Mile Marie-Madeleine Dienesch, Certes, monsieur le ministre, 
mais nous recevons encore, depuis la publication de ce statut, 
des lettres indiquant que le personnel ne sait même pas'qu’en 
penser, car il est libellé dans des termes si généraux, sans 
aucune précision, qu’il ne permet pas aux intéressés de con- 
naître exactement leur situation. 

Certains membres de l'orientation professionnelle nous ont 
exprimé aussi leurs regrets que la rétroactivité ne prenne eftet 
qu'à partir de l’année 1955, tandis que la loi date de 1951. 
Un mot encore, monsieur le ministre, sur la politique suivie 
en matière d'orientation professionnelle, et je crois parler au 
nom de la commission, notamment de Mme Lempereur qui, 
chaque année, lors de l'examen du budget, a souligné, comme 
moi-même, l'importance de cette question. 

Je veux espérer qu’au moment de la réforme vous nous ferez 
sur ce point un exposé suffisamment clair et détaillé pour que 
nous puissions connaître la politique du Gouvernement. 

Nous avions toujours demandé une certaine unité dans la 
conception, soit de l'orientation, soit de l'examen des enfants 
en âge scolaire ou en état de recevoir une formation profes- 
sionnelle. 

Toutes ces questions devraient être très la t étudiées 
par les différents services intéressés, qu'il s'agisse de l’ensei- 
gnement technique ou d’autres nismes, comme le B. U. S. 

IL est nécessaire, à cet égard, de définir une itique. Elle 
peut plaire ou ne pas plaire; mais il faut en adopter une. Nous 
avons connu trop d'équivoques qui ne doivent plus subsister 
si nous voulons voir clair et atteindre à l'efficacité. 

Revenant à votre promesse d'application de Farrêté pour 
Ja fin juin, je vous demande, monsieur le ministre, de l’hono- 
rer. Le personnel qui s’est dépensé sans compter pour cette 
profondément déçu si le retard se prolongeait 

vantage. 

Mme [a présidente. La parole est à M. le ministre de l’éduca- 
nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Puisqu’il semble 
subsister au moins une incertitude dans l’esprit des Pepe 1 
intéressés par le statut, je confirme que la question des promo- 
tions du personnel de l'orientation professionnelle — qui 
avaient été stoppées — est en cours de règlement. 

Le visa des textes relatifs à ces tions a été donné le 
2 juin et la situation des personnels en cause va être réglée 
pour la période du 1* janvier 1955 au 31 décembre 195. 

Quant aux rapports entre l'orientation scolaire et l’orienta- 


ton professionnelle, qui constituent le fond du problème évo- 


qué par Mile Dienesch, je crois que ce n'est ni le lieu ni le 
moment de faire à ce sujet un exposé complet. 

LL est bien entendu que dans l'exposé que je ferai prochat- 
nement devant la commission de l’éducat nationale sur la 
nr de l'enseignement, cette question ne sera pas passés 
sous silence. 

de la commission de l'éducation nationale. 
s bien 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 318 
de M. Boutavant 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je consuite l'Assemblée sur l'augmentation a e pour le 
chapitre 31-44, réduite à 401.360.006 francs par les matsents 


adoptés, 
Assemblée, consultée, se prononce pour cette augmenta- 
Mme la présidente. « Chap. 31-45. — Etablissements publies 
d'enseignement technique. — Indemnités et allocations diverses: 
« D'penees ordinaires, augmentation de 62.272.000 francs. » 
Mile Dienesch, au nom de la commission de l'éducation natie- 
hale saisie pour avis, a déposé un amendement n° 243 tendant 
à une réduction indicative de 1.000 francs, 
La parole est à Mlle Dienesch. à qui je rappelle, toutefois, 
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Saisies pour avis ont épuisé leur temps 


e. 
e Marie-Madeleine Dienesch, rapporleur pour avis. Cet 
amendement a je objet de demander la revalorisation de 
l'indemnité de charges administratives des directeurs de centre 
a pres ge. < 
n donnant l'avis de la commission, j° me suis déjà expli- 
quée sur ce point. Je n'y reviens pas. Je demande à l’Assem- 
biée de bien vouloir adopter l'amendement. 

Je rappelle que la commission avait décidé de ne soutenir 
qu'un très petit nombre d'amendements indicatifs sur les 
points qui lui aissaient essentiels. Je maintiens donc 1es 
amendements déposés au nom de la comraission, en observant 
simplement que si, sur chaque chapitre, il était déposé un 
amendement indicatif, M. le ministre serait très embarrasse 
pour salisfaire tout le monde. 

M. Rémy Boutavant. J'ai déposé un amendement n° 319 qui 
.a le même objet que celui de la commission. 

Nous nous associons à la demande formulée par Mlle Dienesch. 

Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de l'éducation nationale. J'informe Mlle Die- 
nesch et M. Boutavant qu'un projet de décret portant majora- 
tion de l'indemnité des directeurs des centres d'apprentissage 
a été présenté à l'examen des services qui sont conjointement 
compétents. 

Mme la présidente, Je mets aux voix l'amendement n° 243, 
présenté par Mile Dienesch au nom de la commission de l’édu- 
cation nationale, amendement auquel s’est rallié M. Boutavant. 

(L'amendement, mis aux voir, est ge | 
. Mme la présidente. M. Boutavant a déposé un amendement 
n° 320 tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 31-45. 

M. Rémy Boutavant. Je retire cet amendement, 

Mme la présidente. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur l'augmentation proposée par la 
commission pour le chapitre 31-45 et ramenée à 62 millions 
271.000 francs à la suite de l'adoption de l'amendement de 
Mile Dienesch. 

consuliée, se prononce pour celle augmenta- 


Mme la présidente. « Chap. 31-51, — Jeunesse et sports. — 
Rémunérations principales : 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 38.495.000 francs. » 

La parole est à M. Cayeux. 


M. Cayeux. Monsieur le ministre, nous abordons le pre- 
- ec peyeree concernant les problèmes de la jeunesse et des 
ports. 


Je voudrais attirer votre attention sur la situation actuelle de 
l'autodrome de Montihéry. 

Je m'excuse de placer cette intervention sur ce chapitre. Elle 
aurait sans doule mieux trouvé sa place dans i'étude du budget 
d'équipement. Ce n'est que parce que je serai retenu tout à 
l'heure me je me permets d'intervenir sans plus tarder, 

Actuellement, cet autodrome est géré par une société privée. 
Le bail arrive à expiration et il a été dénoncé dans les délais 
voulus. Il est probable qu'il sera-reconduit. Mais il m'apparai- 
trait indispensable et logique que la direction des sports de 
votre ministère, monsieur le ministre, ait son mot à dire et 
fasse partie du comité appelé à gérer cet autodrome, De la 
sorte, l'utilisation de cette installation ne serait pas laissée 
au bon vouloir d'un organisme non sportif qui ne considère 
la question que sous l'angle de la concurrence commerciale. 
_Montihéry est le seul terrain sur lequel les compétitions spor- 
tives d'engins motorisés peuvent être organisées dans des condi- 
tions max de sécurité, tant pour les concurrents que pour 
le public, et sans entraver de quelque façon que ce soit la 
circulation routière. Ne pas l'utiliser au maximum et obliger les 
Organisateurs de circuits de vitesse à se rabattre sur un circuit 
routier serait stupide et entraînerait même dans certains cas des 
accidents, dont on a pu constater le caractère particulièrement 
affreux il y a deux ans. 
Il conviendrait donc que le nouveau bail fût complété par un 
cahier des charges instituant, au moins la partie sportive, 
un comité de gérance au sein duquel votre direction des sports 
Ronan automobiles et motocyclistes seraient repré- 
C'est la requête que je vous présente, Il est temps encore de 
l’étudier puisque le bail n’est pas encore renouvelé, 

M. Félix Kèr. A qui appartient le terrain ? 

M. Jean Cayeux. A l’armée. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l’éduca- 
tion nationale, 


M. le ministre de l'éducation nationale, Encore que je ne sois 


pes en mesure de donner à ce sujet tous les détails utiles à 
Pc je prends volontiers acte de sa requête, en précisant 


ois qu’en la matière notre initiative est grandement limi- 


tée par le fait que ce terrain est géré par une société privée qui 
l'a loué à l'autorité militaire. 

Au surplus, la question de M. Cayeux paraît relever au pre- 
mier chef du secrétariat d'Etat à l'industrie et au commerce. 

Bien entendu, je n'exelus par une participation active du 
département de l'éducation nationale. 

Mme la présidente. La parole est à M. Caveux. 

M. Jean Cayoux. Précisément, monsieur le ministre, le ter- 
rain appartient à l'autorité militaire et, par conséquent, à l'au- 
torité publique. 

Puisqu’il s’agit d’un renouvellement de bail, rien ne s'oppose, 
blen au contraire, à ce que vous preniez les contacts nécessaires 
avec votre collègue, le ministre de la défense nationale et ces 
forces armées, en vue de la signature du cahier des cha”ges 


dont j'ai parlé. 

Mme la MM. Thamier, Pierrard, Tourtaud et 
Merle ont déposé un amendement n° 204 ‘tendant à réduire 
de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du chapitre 31-51. 

La parole est à M. Thamier. 

M. Henri Thamier. Cet amendement a plusieurs objets. 

Il tend, d’abord, à obtenir le respect des lois de finances 
votées successivement en 19%51, 1954 et 19355, concernant les 
maîtres auxiliaires d'éducation physique qui devaient être 
transformés en chargés d'enseignement et précisant les condi- 
tions de cette modification. 

Nous voudrions également obtenir du Gouvernement l’assu- 
rance qu'il prendra toutes mesures utiles pour recruter rapi- 
dement le personnel qualifié nécessaire pour l'éducation phy- 
sique. 

faudrait recruter rapidement cent professeurs hommes et 
cent professeurs femmes. 

‘IL conviendrait également de transformer les écoles natin- 
nales d'éducation physique et sportive pour qu'elles puissent 
dispenser un enseignement plus complet et plas conforme à 
la situation. . 

Nous voudrions, enfin, obtenir de M. le ministre la pro- 
messe que les professeurs et les maîtres de l'éducation phy- 
sique et sportive seront classés dans le cadre actif et mon 
dans le cadre sédentaire ou, en tout cas, qu'il s'eflorcera d'ob- 
tenir ce reclassement de M. le ministre des affaires économi- 

es et financières. 

Pour le personnel féminin, nous souhaitons que l’on veuille 
bien prendre quelques précautions dans les cas de grossesse, 
A partir du cinquième mois de grossesse, les professeurs 
femmes d'éducation phys:que et sportive devraient travailler 
dans les services administratifs et ne plus être astreints à des 
exercices violents. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l'édu- 
cation nationale. 

… le ministre de l'éducation nationale. Ma réponse sera 

rève. 

J'ai eu l'occasion, hier, d'exposer devant l'Assemblée la pali- 
tique que nous entendons suivre en matière de recrutement des 
professeurs et des maîtres d'éducation physique et sportive. 

M. Thamier sait que mes intentions correspondent à ses 
préoccupations. Je renouvelle bien volontiers les assurances 
que j'ai données à l’Assemblée, après les avoir exposées à la 
commissiôn de l'éducation nationale. 

Mme la présidente. Monsieur Thamier, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Menri Thamier, Je retire mon amendement, étant donné 
les assuranres données par M. le ministre, 

Mme la présidente. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je consulte l'Assemblée sur l'augmentation de 38 mil- 
lions 495.000 francs proposée pour le chapitre 31-51. 

“ —yutauiits consultée, se prononce pour cetle auymenta- 
ion. 

« Chap. 31-52. — Jeunesse et sports. — Indemnités et allo- 
cations diverses : 

ordinaires, augmentation de 10.562.000 francs. 

Mme la présidente. « Chap. 31-61. — Bibliothèques. — Rému- 
nérations principales : 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 9.427.000 francs. » 

Mile Marzin et Mme Grappe out déposé un amendement 
n° 205 tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit de ce chapitre. 

Ja parole est à Mile Rumeau, pour soutenir l'amendement. 

Mile Marcelle Rumeau. Je vous rappelle, monsieur ie ministre, 
que les créations d'emplois de gardiens et de magasiniers 
pour les bibliothèques sont encore insuffisantes et je vous 
demande le relèvement de l'indice de traitement de ce 
personnel, 

Mme la présidente, La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
aux arts et lettres, 

M. Jacques Bordeneuve, secrélaire d'Etat aux arts et lettres. 
Mesdames, messieurs, les questions touchant aux bibliothèques 
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Le « vivement préoccupé depuis mon installation rue de 
Valois. 

La question du développement des effectifs dans les bib:io- 
thèques fait l’objet, actuellement, d’une étude très poussée. 
En eflet, les bibliothèques sont astreintes à trois impératifs : 
les locaux, l'équipement en livres, et surtout :es eflectifs, à 
raison de l’évolution démographique dans nos facu:tés. 

Je m'applique, avec les services des finances, à envisager 
des créations d'emplois et, pour les cadres des bibliothécaires, 
la revalorisation des rémunérations. 

En ce qui concerne les gardiens, nous mettons notamment 
à l'étude une prime spéciale. J'espère que d'ici quelque temps 
nous pourrons apporter des solutions concrètes à l'ensemble 
de ecs études. 

Mile Marcelle Rumeau. Dans ces conditions, je retire l’amen- 
dement que j'ai déposé avec Mlle Marzin. 

Mme la nte. L’amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je consulte l’Assemb'ée sur l’augmentation de 9 millions 
427.000 francs proposée pour le chapitre 31-61. 
Se consultée, se prononce pour celle augmen- 

10n. 

Mme la présidente. « Chap. 31-65, — Archives de France. — 
Rémunérations principales : 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 8:340.000 francs. » 

MM. Perche, Garaudy et Mlle Marzin ont présenté un amen- 
dement n° 2%6 tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indi- 
ealif, le crédit de ce chapitre, pour obtenir qne les crédits 


concernant la création de vingt adjoints d’archives — indice . 


300-450 — soient rétablis et que le bénéfice de l'indemnité 
des enseignants soit étendu aux sous-archivistes et commis 
d'archives. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux arts et lettres. 

M. le secrétaire d'Etat aux arts et lettres. La eituation du 
personnel technique des archives fait l’objet présentement 
de négociations. - 

Ce personnel n’a pas, depuis qu'il a en 1945 quitté les cadres 
des préfectures pour ceux de l’édueation nationale, la sitna- 
tion qu'il mérite et qu’il est indispensable de lui assurer pour 
maintenir la qualité de son recrutement. 

A cet effet, j'ai fait établir un projet de statut qui substitue 
aux catégories de sous-archivistes et archivistes principaux 
celles de snue-archivistes et d’adjoints d’archives, 

En ce qui concerne les adjoints d'archives, il est exact que 
le projet de budget de 1955 comportait une demande de crédits 
re vingt postes d’adjoint d'archives avec les indices 300 


Mais le projet anticipait sur un accord qui n’était pas encre 
intervenu et un feuilleton rectificatif a substitué comme indice 
terminal 410 à 450. 

Je considère toutefois que l'indice 410 est insuffisant. 

Des négociations sont en cours et j'espère faire aboutir nn 
proiet de statut comportant pour je personnel technique des 
archives un indice terminal plus satisfaisant. 

Mme la présidente. La parole est à M. Perche. 

_M. Maurice Perche, Je pense que le vote de notre amendement 
aidera M. le ministre à obtenir satisfaction. 

Mme la e. Je mets aux voix l'amendement n° 206 
de MM. Perche, Garaudy et Mlle Marzin. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur l'augmentation proposée par la 
commission, pee le chapitre 31-65, et ramenée à 8.339.000 francs 
à la suite de l'adoption de l'amendement de MM. Perche, 
Garaudy et Mlle Marzin. 

À CERREN consultée, se prononce pour cetle augmenta- 


n. 

.« Chap. 31-66, — Archives de France. — Indemnités et alloca- 
tions diverses : 

. « Dépenses ordinaires, augmentation de 290.000 francs. » — 

« Chap. 31-72. — Arts et lettres — Enseignement artistique. 
— Rémunérations principales : 
da 76e ordinaires, augmentation de 2.478.000 francs. » — 
{(Adonté. 

« Chap. 31-73. — Arts et lettres. — Mobilier national et manu- 
factures nationales des Gobelins et de Beauvais et manufacture 
nationale de Sèvres. — Rémunérations principales : 

{Ado ordinaires, augmentation de 176.000 franes. » — 

Mme la présidente. « Chap. 31-75. — Arts et lettres. — Musées. 
— Rémunérations principales : 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 2.775.000 francs. » 

Mlle Rumeau a déposé un amendement n° 207 tendant à 
EL és de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 


La parole est à Mile Rumeau. 
Mlle Karceille Rumeau, Monsicur le ministre, cet amendement 


a pour objet d'obtenir le rétablissement de la parité de 1948 
Le les traitements des gardiens de muste et également 
‘attribution à ces fonctionnaires de la prime de sujétion dite 
prime du dimanche. 

Je vous rappelle que cette revendiçation ne représente qu'un 
crédit de 60 millions de francs. 

Mme la présidente. La parole est à Mme la présidente de la 
commission de l'éducation nationale. 

Mme la présidente de la commission de l’éducation nationale. 
Mme la pres. M. Vayron a déposé, au nom de la cormmis- 
sion de l'éducation nationale, un ämendement qui a le même 
objet que celui que vient de défendre Mlle Rumeau. 

Mme la présidente, En eflet, M. Vayron, au nom de la com- 
mission de l'éducation nationale saisie pour avis, a déposé un 
amendement n° 362 tendant à réduire de 1.090 francs, à titre 
indicatif, le crédit du chapitre 21-75. 

La parole est à Mme la présidente de la commission de l'édu- 
cation nationale, pour soutenir cet amendement. 

Mme la présidente de la commission de l'éducation natio- 
nale. La commission de l'éducation nationale avait déridé à 
l'unanimité de déposer cet amendement pour poser le problème 
de l’amélioration de la situation des ga'diens de musées, pro- 
hblème qui a été d’ailleurs évoqué hier et à fait l'objet d’ure 
réponse de M. le ministre. ; 

et amendement tend à aider M. le minietre et M. le secrétaire 
d'Etat au budget — qui a bien voulu, lui aussi, répondre hier 
sur ce point — à régler la s'tuation. 

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
aux arts et lettres. 

M. le secrétaire d'Etat aux arts et lettres. La revision indi- 
ciaire entamée par mon prédécesseur n'avant pu aboutir, j'ai 
chevché à faire bénéficier personne! des musfes d’une prime 
de sujétion que justifie d'ailleurs le service normal du 
dimanche. 

Je suis heureux d'indiquer à l'Assembh'ée que. depuis mon 
audition par la commission des finances, les n{gociations enga- 
gées sur le principe de la prime ont abouti, Je viens de rece- 
voir l'accord écrit de mon coliègne de la fonction publique 
et l'accord verbal de M. le secrétaire d'Elat au budget. I] reste 
à régier la question du dégagement des crédile nécessaires pour 
faire face à la dépense de cette annte. 

Vous connaissez, mesdames, messieurs, la rigueur des 
impératifs budgétaires qui nous sont imposés et l'étroitesse des 
moyens financiers dont dispose le département des arts et 
lettres, mais j'espère que j'obtiendrai l'accord de M. le ministre 
de l'éducation nationale paur que nous puissions, sans tardcr, 
effectuer le premier payement au titre de cette année. 

Mme la présidente de la commission de l'éducation nat'o- 
nale. Puisque M. le ministre nous donne l'assurance qu'une 
solution va intervenir, nous ne maintenons pas l'amendement. 

4; la présidente, L'amendement n° 362 de M. Vayron est 
retiré. 

L'amendement n° 207 de Mile Rumeau est-il maintenu ?.… 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je consulte l'Assemblée sur l'angmentation de 2.775.000 
francs, proposée pour le chapitre 31-73. 

consultée, se prononce pour celle augmen- 
tion. - 

« Chap. 31-76. — Arts et lettres. — Conservatoires nationaux. 
— Rémunérations principales : 
ordinaires, augmentation de 1.410.000 francs. » — 

plé.) 

« Chap. 31-81. — Architecture. — Rémunérations principales : 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 1.368.000 franes. » — 
(Adopté.) 

Ù « Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles : | 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 6% millions de 
franes. » — (Adopté.) 

Mme la pr . « Chap. 31-92. — Services communs. — 
Inspection gérérale et administration académique. — Rémuné- 
rations principales : 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 22.226.000 france, » 

M, Marcel David, rapporieur spécial, Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. Marcel David. 

M. Marcel David, rapporteur spécial, J'ai une question à poser 
à M. le ministre, sur un sujet qui n'a pas encore été abordé, 
je crois. (Sourires.) 

M. le ministre entend-il appliquer le décret du 26 janvier 1956 

rtant assimilation des dames secrétaires de lycée aux rédac- 
eurs d'académie ? 

Je crois qu’une commission interministérielle devait se réu- 
nir avant les vacances de Pâques. 

M. le ministre de l’éducation nationale. La commission inter- 
ministérielle se réunira dans une quinzaine de jours. 

M. Marcel David, rapporteur spécial. La date de Ja réunion : 
est donc fixée. 

Je suis heureux de votre réponse, monsieur le ministre, et 
je vous en remercie, 


| 

| 
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Mme la présidente. Personne ne demande plus la ue .. 
Je consulte l’Assemblée sur de 22.226.000 
francs, proposée pour le chapitre 31-92. 
: (L'Assemblée, consultée, se prononce pour cette augmenta- 


« na . 31-93. — Services communs. — Inspection générale 
administration académique. — Indemnités et allocations 
verses!: 
-« Dépenses ordinaires, augmentation de 1.943.000 francs. » 


— (Adopté) 
Mme la présidente. « Chap. 31-95. — Hygiène scolaire et uni- 
ver$itaire. — Rémunérations et vacations du personnel médical 


et social] : 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 28.491.000 francs ». 

parole est.à Mile Rumeau, inscrite sur le chapitre. 
lle Marcelle Rumeau. Les créations d'emploi prévues À ce 

chapitre concernant ee ge scolaire et universitaire sont 
encore insuffisantes, malgré l'effort que vous avez fait, mon- 
sieur le ministre. 4 É 
rappelle également qué ce personnel attend son 
Slalut, 
. Je compte, monsieur le ministre, e vous obtiendrez et 
une augmentation du nombre des créations d'emplois et le 
du statut attendu. 
e la présidente. Personne ne demande plus la parole 

Je consulte J'Assemblée sur l'augmentation de 28.491.000 


franes, proposéé pour le chapitre 31-95. ; 
ES" lée, consultée, se prononce pour cette augmenta- 


… 8 partie. — Personnel én activité et en retraite. 
Charges sociales. 


a Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires : 
ordinaires, augmentation de 387.309.000 francs. » 


(Adopté.) 
4 partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


LA. 34-01. — Administration centrale. — Remboursement 
e frais: 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 2.364.000 francs. » 
— (A opté 

« Chap. 34-02. — Administfation centrale. — Matériel: 

ordinaires, augmentation de 3 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 34-03. — Relations universitaires 
avec l'étranger et la France d’outre-mer. Matériél et rembour- 
sement de frais: 

.« Dépenses ordinaires, augmentation de 1.501.000 francs. » 


* Milé Marzin et M. Bouloux ont déposé un amendement n° 208 


corrigé tendant à réduire de 1.000 francs à titre indicatif le 
crédit du chapitre 34-48. 
Marcelle Rumeau. Nous Te retirons, madame la pré- 
énte. 
- Mme la présidente. L’amendement est retiré, 
Personne ne demande plus la parole 7... 
-.Je consulte l’Assemblée "sur l’augmentation proposée par 
- la commission pour le chapitre 34.03. e 
(L'Assemblée, consultée, se prononce pour celte augmen- 


tation.) 

« Chap. 34-04. — Enseignement français en Allemagne. — 
Matériel et de frais” 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 9.290.000 frames.” » 
— (Adopté.) 

_ la po « Chap. 34-12. — Enseignement supérieur. 
— Matériel: 

Pa Dépenses ordinaires, augmentation de 6 millions de 
ancs. » 

Mile Marzin, Mme Grappe et Mme Roca ont déposé un amen- 
dement n° 209 tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indi- 
catif, le crédit du chapitre 34-12. 

La parole est à M. Thamier pour soutenir l’amendement. 

M. Henri Thamier. Cet amendement tend à souligner notre 
désir de vous voir prendre, dans le prochain budget, monsieur 
ie ministre, l’en 
dotations de matériel] pour l’enseignement supérieur. 

Mme la présidente. Personne ne demande parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement n° 209 de Mlle Marzin, 
Mme Gra Mme Roca. 

L'ame: ent, mis aux voir, est adopté.) 

la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je consulte l'Assemblée sur l'augmentation proposée par la 
coromission pour le chapitre 34-42 et ramenée à 5.999.000 
franes à la suite de l’adoption de l'amendement de Mlle Marzin, 
Mme Grappe, Mme Roca. | 
. (L'Assemblée, consuliée, se prononce pour cette augmen- 


? 


{ 


gement d'augmenter considérablement les 


Mme la présidente. « Chap. 34-21. — Enseignement du second 
degré, — Remboursement de frais: 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 47.575.000 francs. » 

La parole est à M. Cayeux. 

h. Cayeux, Monsieur le ministre, vous avez dû, je pense, 

être saisi déjà d'observations émanant de nombreuses familles 
de la région parisienne concernant les convocations qui ont été 
adressées, celle année, pour le baccalauréat. 
En ‘eflet, les enfants habitant aux antipodès — si je puis 
dire — du centre d'exämen ne pourront sans grandes difiicultés 
revenir .chez eux prendre leur repas du midi. C’est ainsi que, 
notamment pour les séries techniques, les plus graves inconvé- 
zients Ont été signalés. 

Je pense que c'est un peu sous le signe du hasard que ces 


convocations ont été envoyées. 


Je vous demanderai, pour les prochaines sessions, de bien 
vouloir appliquer une méthode plus rationnelle et je vous 
adresserai une modeste requête. Ne serait-il pas possible de 
permettre - l'usage de certains réfectoires aux candidats les 
plus éloignés du lieu de leur domicile ? On leur épargnerait 
ainsi les fatigues supplémentaires de plusieurs déplacements: 

M. le ministre de l'éducation nationale, Monsieur Cayeux. je 


"prends bien volontiers acte de vos observations et de vos très 


lutéressantes suggestions. 

M. Jean Cayeux. Je vous en remercie. 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je consufte l'Assemblée sur l'augmentation de 47.575.000 
franes, proposée pour le chapitre 34-21. à 

(L'Assemblée, consullée, se prononce pour celle augmenta- 
tion.) 
. « Chap. 34-22, -- Enseignement du second degré. — Formatio 
pédagogique du personnel : F 

ordinaires, augmentation de 39.700.000 francs. # 
— (Adopté.) 

« Chap. 34-23. — Enseignement du second degré. — Biblios 
thèques et matériel scolaire : 

« Dépenses “ordinaires, augmentation de 40 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 34-31. — Enseignement du premier 
degré. — Remboursement de frais: À 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 177.136.000 francs. » 

MM.- Bouloux et Pierrard ont déposé un amendement n° 210 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 
de- ce chapitre. 

La parole est à M. Bouloux. 

M. Alphonse Bouloux. Pour la première fois, des crédits sont 
prévus pour le remboursement des frais occasionnés aux insti- 


‘ tuteurs et institutrices remplaçants pour la participation obii- 


gatoire aux journées pédagogiques. 
C'est très bien. On s’en félicite. Mais c’est insuffisant. 
Nous avons chiffré les dépenses approximatives et, pour que 
ce crédit soit revalorisé, nous demandons une réduction de 
crédit indicative de 1.000 francs. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
MM. Bouloux et Pierrard. 
(L'amendement, mis aux doix, est adopté.) | 
Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je consulte l’Assemblée sur l'augmentation proposée par la 
commission, pour le chapitre 34-31, et ramenée à 177.135.000 
francs à la suite de ;’adoption de l'amendement de MM. Bouloux 
et Pierrard. 
_(L'Assemblée, consultée, se prononce pour celte augmenta- 


31 Chap. 34-32. — Enseignement du premier degré. — Maté- 
el: 
« Dépenses ordinaires, augmentation de 20 millions de 
francs ». — 
« Chap. 34-33. — Ecoles nationales de perfectionnement. — 
Centres nationaux de pédagogie spéciale et-d'éducation de plein 


. &ir. — Ecoles nationales réservées aux enfants de marirtiers, 


de parents exerçant des professions non sédentaires ou de 
familles dispersées. — Matériel : 1 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 10.700.000 francs ». 
— (Adopté.) 


Mme la présidente, « Chap. 34-34. — Enseignement du pre- 


mier degré. — Entretien des élèves-instituteurs en cours de 
scolarité : 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 88.286.000 francs ». 

La parole est à M. Le Strat, inscrit sur ce chapitre. 

; se Es Le Strat. Je reuonce à la parole, madame la pré- 
sidente. 

Mme la présidente. Mme Grappe, M. Perche, M. Pierrard 
demandent la disjonction du chapitre 34-34. x 

La parole est à M. Thamier. 

M. Henri Thamier, Nous retirons cette demande de disjonc- 
tion, après les déclarations faites par M. le ministre. 

M. Remy Boutavant. Monsieur le ministre, en ce qui concerne 
les bourses de trousseau, nous voudrions qu'un effort soit fait 


. dans le prochain budget, 
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Mme la présidente. La demande de disjonction est retirée. 
Personne ne demande plus la parole ?.… ; 
Je consulte l’Assemblée sur l'augmentation de 88.286.000 
francs, ex rx pour le chapitre 34-34. 
Sd gr lée, consullée, se prononce pour cette augmenta- 

Mme la présidente. « ue 31-41. — Enseignement techni- 
que. — Remboursement de frais: , 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 9.839.000 francs ». 

M. Boutavant a déposé un amendement n° 321 tendant à 
cr de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 

La parole est à M. Boutavant. , 

M. Rémy Boutayant, J'ai présenté hier des observations 
concernant la représentation ouvrière dans les commissions 
de l’enseignement technique. 
: Je demande à M. le ministre de bien vouloir s’assbcier à 
qui permettra d'obtenir une revalorisation des 
crédits. 

rm fe présidente. La parole est M. le ministre de l’éducation 
nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je suis au et de 
repousser la « demapde d'association » présentée par M. Bou- 
tavant (Rires), mais notre collègue a certainemént raison sur 
le fond, car le relèvement que nous avons obtenu cette année, 
quoique important, est encore insuffisant. 

Le. Rémy Boutavant. On aboutit à une violation de la léga- 
ité. 

Les représentants ouvriers ne peuvent 
les pertes de salaires ne sont pas intégralement remboursées. 

Mme la présidente. Monsieur Boutavant, maintenez-vous 
votre amendement ? . 

M, Rémy Boutavant. Oui, madame la présidente. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 321 
de M. Boutavant, repoussé par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la 

Je eonsulte l’Assemblée sur l’augmeñtation proposée par la 
commission pour le chapitre 34-41 et ramenée à 9.838.000 francs 
à la suite de l'adoption de l'amendement de M. Boutavant. 
à (L'Assemblée, consultée, se prononce pour cette augmenta- 
ion.) 

« Chap. 34-42. — Enseignement technique. — Matériel: 

« Dépenses ordinaires, augméntlation de 3.355.000 francs. » — 


Adopté.) 
Mme la présidente. « Chap. 34-43. — Enseignement techni- 
que. — Examens et concours: 


role 


s se déplacer, car 


« Dépenses ordinaires, augmentation de 74.300.000 francs. » , 


Mlle Dienesch, au nom de la commission de l'éducation 
nationale saisie pour avis, a déposé un amendemeñt n° 245 
tendant à réduire de 4.000 francs, à titre indicatif, le crédit 
de ce chapitre. 

La parole est à Mlle Dienesch, rapporteur pour avis. 
Fille. Marie-Madeleine Dienesch, rapporteur pour avis. Mon- 
sieur le ministre, il s’agit de la deuxième session du certifi- 
cat d'aptitude professionnelle. 

Je vous: ai dit, au début de cette discussion, les raisons qui 
nous ont poussés à présenter cet amendement tendant à une 
réduction indicative. 

La commission ne s’est pas 
seul budget, mais elle a déjà' a 
que j'avais présenté et tendant à instaurer cette -deuxi 
session. 

Par respect pour la tradition, nous nous sommes limités à 
une proposition de résolution, pour ne pas empiéter sur le 
domaine de l’éxéculif. 

Maïs la commission tient à vous dire que.ce n’est pas 
qu'il s’agit d’une proposition de résolution qu’il faudrait” ne 
pas en tenir loin de Nous vous- demandons de 
ne pas nous acculer à forcer un 2 nos pouvoirs en allant 
jusqu'à déposer une proposition de loi, À 

La velonté ainsi exprimée par la commission, monsieur le 
ministre, devrait pourtant être entendue de vous. 4 

Dans votre eXposé, vous avez gs d’une façon qui n’a peut- 
être pas été comprise de tous collègues, de la dignité de 
l'enseignement technique et de l’enseignement secondaire. Nous 
avons été un peu choqués de vous entendre dire — sans doute 


à l’occasion db ce 


dans le feu de la discussion, et peut-être pour répondre à un 


ecrupule très légitime de M. Ducos — que l’enseignement 
technique n'avait pas encore atteint la dignité de l’enseignement 
secondaire. | 
Qu'en raison de nombreux préjugés l’enseignement technique 
ne soit pas considéré comme ayant la même dignité que Îles 
autres enseignements secondaires, c’est possible. Mais je vou- 
drais qu'il soit bien entendu — et .je pense que tous Îles 
collègues qui connaissent l’enseignement technique et le milieu 
des jeunes travailleurs seront d'accord avee_me: — qu'il n'y à 
pas moins de gs chez le jeune apprenti qui termine sbn 
spprenlissage à dix-sept ans que chez le jeune homme qui sort 


opté par deux fois le set 
ième 


_a très peu. 


commission 


de la classe de troisième pour passer son brevet de fin d'étu- 
des du premier cycle. + 

Je tiens à le dire, en raison même du mouvement que nous 
voulons cœéer en faveur de l’enseignement, technique. 

A cette fin, monsieur le ministre, je vous demande de faire 
tous vos eflorts peur qu'il n’y ait pas d’injustice entre les 
maîtres également, pour provoquer la sympathie des familles 
pour cet enseignement. 

Ne traitez pe non plus difléremment le jeune apprenti et 
le jeune étudiant. Pourquoi l’un aurait-il droit à une session 
en septembre, et pas l’autre ? À 

Je vous demande, monsieur le ministre, de nous entendre 
et de marquer là cette volonté d'égalité qui, j'en suis sûre,” 
de votre part, est sincère mais qui ne doit pas mésestimer 
tout ce quu est la formation du travailleur manuel, sa capacité 
culturelle et surtout les” qualités-humaines que développe chez 
le jeune l'exercice d’une profession. 

e me suis permis, mons'eur le ministre, d'étendre un peu 
ma question à propos de ce chapitre, n'ayant pas voulu pro- 
longer la discussion générale, Je vous demande, par une mesure 
bien simple, de montrer votre volonté de respecter l'égale 
dignité du jeune apprenti et du jeune étudiant. (Applaudis- 
sements. 

Mme la présidente, La parole est à M. le ministre de l’éduca- 
tion nationale, ‘ 

M.- le ministre de l’édutation nationale, Mademoiselle Die- 
nesch, je n’ifai pas jusqu’à douter de la valeur de votre réso- 
lution et à vous « acculer » ainsi, selon votre dns mt expres- 
sion, à une proposition de loi, ce qui serait er eflet très grave. 
Je prends bien volontiers en considération votre vœu, qui est 
celui de la commission et de bon nombre de nos collègues, 
de yoir organiser une seconde session du certificat d'aptitude 
professionnelle, quelles que soient les difficultés que soulève, 
vous le l’ignorez pas, l’organisation d'une telle session, * 

Mliie Marie-Madeleine Dienesch, rapporteur pour avis. Il y en 


M. le ministre de l’éducation nationale. La pe qui peut 
se poser, le principe étant par moi retenu, est de savoir s’il vaut 
mieux organiser une session au mois d'octobre ou s'il ne serait 
pas préférable de prévoir une session de rattrapage au mois de 


Juillet, une quinzaine de jours après l'examen. 


Il semble que la seconde solution l'emporte en avantages sur 


la première, et'je ne manquerai pas de prendre dans ce sens 


les dispositions conviennent. 

Je suis moi-même un peu étonné, Mademoiselle Dienesch, 
de penser que j'ai pu jeter le trouble dans, votre esprit concer- 
nant le sentiment que je puis avoir sur la dignité de l'ensei- 
gnement technique. à gauche.) 

Je- n'ai jamAis voulu dire qu'il nous appartenait de consta- 
ter une indignité quelconque de technique et 
surtout pas une indignité quelconque la part des élèves. 
C’est dans un sens tout à fait différent, et même opposé, que 
Le diriger mes eflorts, pour maintenir l'enseignement 
echnique dans la considération du public et dans toute là sub- 
stance d’un enseignement emftièrement valable au niveau des 
d'enseignement du second degré. (Applaudisse- 
ments. 

Mme . Je mets aux voix l'amendement n° 245 
de Mile Dienesch. 

(amendement, mis aux voix, est adopté.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je consulte l’Assemblée sur l'augmentation prapoôsée pri la 
ur le chapitre 34-43, et ramenée à 74 mil- — 
lions 299.000 francs à la suite de l'adoption de l'amendement de 


Mle Dienesch. | 
prononce pour cetle ‘augmenta- 


(L'Assemblée, consultée, se 


tion.) 
Mme la présidénte. « Chap. 31-51, — Jeunesse et sports. — 
lemboursement de frdis : 
« Dépenses ordinaires, augmentation de 38.107.000 francs. » 
La parole est à M. Thamier, 
-M. Henri Thamier, Je désire seulement souligner la nécessité 
de donner davantage de crédits à l'éducâtion physique et spor- 
tive et à l'éducation populaire, ainsi qu’à toutes les organisa- 
tons de jeunesse, 
Sans insister longuement sur ce point, je vous demande, 
monsieur le ministre, -de prévoir, à l'avenir, si possible, des 
crédits de l’ordre de 150 franes par élève des écoles normales, 
du deuxième degré, de l’enseignement technique et de l’ensei- 
ement ns Pie pour l'achat du matériel, afin qu'on en 
nisse avec les collectes qu’on est obligé de faire pour payer 
le matériel d'éducation ysique, ce qui est nayrant, Je 
suis persuadé que l’Assemblée s’associera à mon observation. 
Nous souhaitons aussi — vous l'avez dit, je tiens à le confir- 
mer — que les organisations sportives puissent bénéficier des 
installations scolaires en dehors des heures nécessaires à l’édu- 


Mme la La parole est à M. Cayeux 
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M. Jean Cayeux. Munsieur le ministre, je voudrais vous pré- 
sen'er une suggestion que je m'étais permis de faire lors de la 
discusson du budget des travaux publics. Mais la question est 
au moins autänt de votre compétence que de celle de M. le 
ministre des travaux publics. 

J'ai attiré l'attention de l’Assemblée et de votre collègue sur 
l'importance et le nombre des accidents qui se produisent 
actuellement, notamment parmi les adolescents et les enfants. 

J'ai signalé que dans un certain nombre de pays étrangers 
— par exemple, en Allemagne où j'ai £" le constater ces jours 
derniers — une véritable éducation de la jeunesse était faite 
en ce qui concerne le code de la route. C’est ainsi que des 
terrains ont été aménagés comportant l'ensemble des signaux 
généralement utilisés, et les adolescents sont invités À manœu- 
vrer eux-mêmes ces signaux et à s'y conformer afin de se 
familiariser avec le code de la route, : 

Je souhaite qu'un enseignement de cette nature soit prévu 
et organisé, À go même généralisé et, par la suite rendu 
obligatoire, dans les établissements scolaires de notre pays. 

Croyez-moi, monsieur le ministre, cela n’est pin simple- 
ment affaire d'éducation, c'est én même temps affaire de pré- 
servation de vies humaines, spécialement de vies d'enfants. 

Mme la présidente, La parole est à M. le ministre de l'édu- 
cation nationale, - 

M. le ministre de l'éducation nationale, Monsieur Cayeux, je 
considère vos observations comme pertinentes, mais @et ensei- 
gnement dont vous demandez à juste raison la généralisation et 
peut-être l'obligation existe déjà “dans un certain, nombre de 
nos établissements, 

ll n’est que de l'étendre à tous les enseignements. 

M, Jean Cayeux. Nous n'avons pas de terrains. x 

M. le ministre de l'éducation nationa'e. Nous ne disposons 
as de tous les terrains nécessaires pour des expériences 
complètes de circulation dans les règles, Inais un enseignement 
même sans terrains est encore préférable, en cette matière, 
à pas d'enseignement du tout. 

Félix Kir, 11 y a deux choses à considérer : l’enseignement 
et le respect du code de la route. Vous pouvez enseigner le 
code de la route aux enfants. Jis ne l’observeront pas fatale- 
ment. 

Mme la présidente. La parole est à M. Cayeux. x 

M. Jean Cayeux. Moñsieur le ministre, je vous remercie de 
votre réponse, Puis-je cependant vous demander, au cours de 
cet exercice, l'installation de un ou deux terrains dans quelques 
villes types, -désignées à cet eflet, afin que nous puissions juger 
si l'expérience est conclusnte ? ; 

M. le ministre de l’éducation nationale. Très volontiers. 

Mme la présidente, Personne ne demande plus la parole ? 

Je consulte l'Assemblée sur-l'’augmentation de 38 millions 
107.000 francs, proposée pour le chapitre 34-51. 

(L'Assemblée, consullée, se prononce pour, celle augmen- 
tation.) 

« Chap: 34-52. — Jeunesse et sports. — Matériel: 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 22 millions de 


francs. » (Adopté. 
présidente. « Chap. 34-62. — Bibliothèques. — 
atériel : 


« Dépenses ordinaires, augmentation dé 2.432.000 francs. » 

La parole est à M. André Monteil. 

M. André Monteil. Monsieur le ministre, au chapitre 34-62, à 
l'article 2 fqure un trédit de 6.305.000 francs qui paraît extré- 
vement fhodeste eu égard aux opérations qu'il est destiné à 
financer: d’une part, la restauration d'ouvrages précieux des 
fonds anciens nationalisés et mis en dépôt dans les biblio- 
thèques publiques des ‘villes; d'autre- part, l'acquisition 
d'ouvrages de documentation et de travail et l'acquisition de 
ph vulgarisation et de livres d’enfants pour les sections 

e 

Six millions trois cent cinq mille francs, alors qu'il y a dans 
l'ensemble du pays trois cents bibliothèques municipales, 
d'importance variable, mais qui jouent un rôle non négligeable 
dans la vie intellectuelle du pays, cela représente en moyenne 
vingt mille francs par bibliothèque, de. quoi acheter vingt 
ou vingt-cinq hvres par an! 

Je: deis dire que les administrateurs locaux, s’ils ont le souci 
de construire des écoles, de les améliorer, de les aménager, 
ont aussi — et c’est mon cas personnel — celui d'équiper leur 
bibliothèque municipale. 

Je n'ai pas grand € r, monsieur le ministre, de pouvoir 
obtenir, à l’occasion de ce eollectif, une augmentation du 
crédit prévu dans le budget de 1956. à 

Mais, puisque ie vois au banc du Gouvernement M. de secré- 
taire d’État au budget, je voudrais que mon observation fût 
retenue dans la préparation du budget de 1957 qui est en cours. 

Vous conviendrez avee moi, sans que l’on puisse m'aceuser 
de vouloir mettre en péril les finances de l'Etat, que 
C.305.000 francs pour l'achat de livres pour les bibliothèques 
de prêts c'est vraiment dérisoire, non seulement dans le bu get 


de la nation mais par rapport au seul budget de’ l'éducation 
nationale. 

Je voudrais avoir dela part du Gouvernement l'assurance 
que, pour la préparation du budget de 1957, mes observations 
auront été entendues. 

LE la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le chiffre auquel vous venez 
de faire allusion est celui qui résulte de la reconduction du 
budget de 1956. C’est donc celui-là même que le gouvernement 
précédent vous a proposé et que vous avez voté. 

Mais, dans le collectif, ce sont des augmentations qui vous 
sont demandées. En ce qui concerne celle qui vous préoccupe, 


je ne peux que vous faire la réponse que j'adressais à M. Demu- 


Sois, je crois, il y a quelques jours: J'ai demandé aux services 
du budget de reprendre non*seulement toutes les réductions 
indicatives, mais toutes les interventions qui se sont produites 
à l’occasion du collectif, de manière que, dans la préparation 
du prochain budget, on puisse, dans toute la mesure où les 
finances publiques le permettront, en tenir le plus grand 
compte. 
Monteil. Je vous remercie, monsieur le secrétaire 
at. 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur l'augmentation de 2.423.090 francs, 
proposée pour le chapitre 34-62. 

y (L'Assemblée, consullée, se prononce pour celle augmen- 
ation.) 

« Chap. 34-73. — Arts et lettres. — Musées. 
— Matériel: 

« Dépenses ordinaires, ‘augmentation de 14 millions de 
francs. » 

La parole est à M. Kir. - 

M. Félix Kir. Hier soir, j'ai mis l'accent sur le caractère 
pitoyable du budget des beaux-arts. 

M. Monteil vient de déclarer avec raison que les crédits affec- 
tés aux bibliothèques étaient nettement insuffisants, Il en’est 
de même pour les musées. 

On nous reproche de présenter tous les ans les mêmes deman- 
des. C’est possible. Mais si nos revendications deviennent 
CRE, espérons qu'on y portera remède! On sait com- 
ment ! 

Non seulement le problème est national, ce qui est déjà 
important, mais il! a des répercussions internationales. C’est 


ainsi que, aujourd’hui même, jæt recu de New-York l'infor- 
mation suivante : Une exposition de dessins et de manuscrits. 
- originaux de Léonard de Vinci, conservés en France et en 


Italie, se tiendra au musée des beaux-arts de Tours, du 23 jma 
au {* octobre, sous la présidence d'honneur de M. René Cotv, 
des ministres des aflaires étrangères et de l'éducation natio- 
hale, ainsi que de l’ambassadeur d'Italie. 

J'espère, monsieur le ministre, qu'avant d'aller à Tours vous 
ferez un geste, après avoir consulté vqre sympathique voisia 
chargé du budget. 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur l'augmentation de 14 millions de 
franes, proposée pour Je chapitre 34:73. 

(L'Assemblée, consullée, se prononce pour cette augmenta-- 
tion.) 
Fi Chap. 34-93 — Remboursements à diverses adm:nistra- 
ions : 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 10 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-94. — Hygiène scolaire et universitaire. — Rem- 
boursements de frais: 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 9 mill'ons de francs. » 
— (Adoplé.) 

« Chap. 34-96. — Documentation. — Bibliothèques et cinéma- 


thèques pédagogiques : 


« Dépenses ordinaircs, augmentation de 2 millions de francs. » 
— (Adopté.) 
5° partie. — Travaux d'entretien. 
« Chap. 35-31, — Ecoles nationales de perfectionnement. — 
Centres nationaux de pédagogie spéciale et d'éducation de plein 


air. — Ecoles nationales réservées aux enfants de” mariniers, 
de parents exerçant des professions non sédentaires ou de 
fatnilles dispersées. — Travaux d'entretien: 


« Dépenses ordinaires, augmentation de-3 millions de francs. » 
— (Adoyté.) 
ne Chap. 35-41. — Enseignement technique. — Travaux d’entre- 
en : 
aÿ rep ordinaires, augmentation de 1.300.000 francs. » — 
Adopté. 

« Chap. 35-82. — Bâtiments civils et palais nationaux. — 
Entretien, aménagement et restauration : 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 80.547.000 francs. » 
— (Adopté.) 
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Mme la présidente. « Chap. 35-84, — Services des eaux et 
fontaines de Versailles, Marly et Saint£loud, — Travaux : 
Dépenses ordinaires, augmentation de 14 mälions de 
ancs. » à 
La est à M. Viatle. 
M. ries Viatte, Monsieur le ministre, je désire attirer votre 
attention sur la situation d'une partie de notre domaine natio- 
nal, le pare de Saint-Cloud. . Pa 
La ‘comparaison que peuvent faire les Parisiens entre leur 
domaine propre, c’est-à-dire le bois de Boulogne, et le parc 
de: Saint-Cloud, indique qu'il y a véritablement quelque chose 
qui ne va pas. . 
Cette situation tient sans doute pour une part à la présence, 


à la tête des parcs dela ville de Paris, d’un homme qui . 


m'inspire une | argroe admiratién, M. Joffet. Cela tient peut- 
être aussi au 

pas suffisamment accordé d'importance à cette partie de 108 
possessions natienales. | 

… Sur un point très ag ras vous savez — vous nous l'avez 
déelaré l’autre jour à la commission de l'éducation nationalé — 
que le. pare de Saint - Cloud est cu, entre autres, du 
rôle de fleuriste national: c’est lui qui fournit les ministères 
‘en plantes vertes et en décorations florales, 


ait que les seïvices de votre ministère n'ont . 


Le domaine de Saint-Cloud emploie une équipe de jardiniers : 


ui- sont de très braves gens que je connais et que j'ai vu 
availler. Leur compétence est telle que;.de temps en temps, 
M. Joftet offre à l’un ou à l’autre d’entre eux dix, douze ou 
quatorze. mille francs de plus par mois pour qu'il quitte le 
service. de la nation et entre au service de la ville de Paris. 
Cellé-ci se tougne ensuite vers l'Elat pour obtenir une sub- 
vention destihée à équilibrer son budget! 2 
Cette situation n’est évidemment pas normale, 
quarantaine de personnes, de très braves gens, 
e le répète. 
:: Je vous demande de ndre leurs revendications à cœur, 
d'autant plus qu’ils n'ont pas l'habitude de se faire entendre. 
| Mme:la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
aux arts et lettres. / 
| M. Jacques Bordeneuve, secrétaire d'Etat aux arts et lettres. 
Ainsi que vient de le faire observer M. Viatte, les jardiniers 
nationaux sont défavorisés, au point de vue de leurs traite- 
ments, Ep rapport aux jardiniers municipaux, si bien que peu 
à peu, ils s’évadent des cadres des fonctionnaires de l'Etat PE 
s'inscrire dans les cadres des fonctionnaires municipaux la 
ville de Paris. | 
d'apporter une solution à cette diff- 
culté. À cet eflet, j'ai soumis à mon collègue de la fonction 
publique un projet de statut qui comporte notamment laligne- 
ment de la situation des jardiniers nationaux. sur celle des 
jardiniers de la ville de Paris. 
i a pense obtenir l'accord de mon collègue du budget à ce 
sujet. 
ét Viatte. Je vous remercie, monsieur le secrétaire 
| Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je consulte l’Assemblée 8ur augmentation de 14 millions de 
, bour le chapitre 35-84. 
Fa (L'Assemblée, consultée, se prononce pour cette augmenta- 


tion.) — 
\ Mme la présidente. Je donne lecture du chapitre 36-01 : 


6° partie — Subventions de fonctionnement. 


& Chap. 36-01. — Centre national de la recherche scientifique : 
« Dépenses ordinaires: augmentation de 273.999.000 francs. » 
J'ai reçu deux demandes de disjonetion du chapitre 36-01, 


prasie la première par MM. Garaudy, Cogniot, Mlle Marzin et 


L ‘Hhamier, la seconde par M, Vayron, au nom de Ja commis- 

sion de. l'éducation nationale saisie pour avis. 

\ M. Charles Viaîte. J'ai demandé fa suppression du chapitre. 
Mme la présidente. Vous avez, en eflet, présenté un amende- 

ment n°.117 gui tend à supprimer le chapitre 36-01, mais les 


demandes de disjonction ont la priorité, (Très bien! très bien! 


l'extrême gauche. — Protestations au centre.) 
| M. Le pd pt Viatte. Si le chapitre est supprimé, il ne peut plus 
être question de disjonction. 

Mme la présidente. Je dois d’abord donner la parole aux 
auteurs de demandes, de disjonction. À 

M. Charles Viatte. Quoi qu'il en soit, madame la présidente 
cours de la discussion générale on a longuement parlé, à 

lusieurs reprises, de Ja situation du centre national de la 

echerche scientifique, et en particulier de la situation des 
chercheurs … 


Mme la Monsieur Viatte, je dois vous interrompre 


présidente. 
Lars donner la parole d'abord aux auteurs des demandes de 


isjonction. Vous aurez ensuite la parole pour soutenir votre 
‘amendement. 

M. Charles Viatte. Pour l'instant, j’interviens sur le chapitre. 
_ Mme la présidente. Yous ne vous étiez pas lait inscrire, 


M, Charies Viaite, Je m'en excuse, madame la présidente. 
Mme la présidente. Vous avez ‘la parole sur le chapitre. 


M. Charles Viatte. Je disais done que, malgré les apaisements 


qui nous ont été donnés par M. le ministre, nous ne pouvons 


plus accepter la situation qui est faite au personnel. 


La comparaison que l’on peut faire entre la situation des 
chercheurs du centre national de la recherche scientifique et 
celle des personnels d’organismes publics, en particulier, le 
commissariat à l'énergie atomique; et plus encore, la compa- 
raison que l’on peut faire entre la situation des chercheurs du 
centre national de la recherche scientifique. et celles dés per- 
sonnels du secteur | ge et je ne veux faire aucune allusion à 
ce qui $e passe à l’ er, fait comprendre que nous sommes, 
au point de vue scientifique, dans. une situation de crise, crise 
qe nous avons dénoncée tous les ans depuis ün certain nombre 

’années, mais qui atteint une acuité telle que nous ne pouvons 
pas accepter les crédits qui nous sont proposés. 

Par comparaison simplement avec le commissariat à l'énergie 
‘ atomique, on constate des diflérenees de traitement qui peuvent 

se chiffrer entre 50 et 100 p. 400 et je ne que pas des condi- 

tions de travail En effet, nous sommes all 

semaine dernière visiter, par sine des laboratoires de, Bel- 
levue, comme nous étions allés visiter Saclay, visite qui prend 
l'aspect d’une sorté de pélerinage national puisqu'on conduit 
à Saclay, je dirai presque en procession, tous les chefs d'Etat 


qui viennent en France. La comparaison est extrèmement ins- 


tructive. 

Une. telle situation ne peut durer. Je pourrais citer des eas 
comme celui d’un de mes anciens élèves, entré second à l'école 
normale supérieure qui, à trente-six ans, gloire future et pent- 
être présente déjà la France, gagne lout juste ‘70, ou 
75.000 francs par mois. Par contre telle entreprise privée — 
il s'agit, si vous voulez dep précisions, de la société des auto- 
mobiles Peugeot — paye le double un de ses anciens cama- 
rades de classe au lycée de Lons-le-Saunier et qui était loin 
de le valoir au point de vue Intellectue!. Croyez-vous qu’un tel 
état de choses durer ? ; 

I nous est plusieurs fois arrivé de déplorer qu'il n’y ait 
plus de Français parmi des lauréats du prix Nobel depuis vingt 
ans,.alors qu’on commence à voir s'inscrire au palmarès des 
Allemands, des Suisses ou des Italiens. ‘ sé 

Monsieur le secrétaire d’Etat au budget, il est certain que 
cette situation finit par coûter très cher à la nation française 


ses répercussions sur la balance commerciale, Nous cons- 


re en effet üne évolution caractéristique de ce que je pour- 
rais appeler l'exportation de la matière grise én France. On dit 
que noüs ne savons pas réaliser sur le plan technique, mais 
nous sommes une nation lumière; que nos savants font 
découvertes de base, mais que ce sont les autres qui les appli- 
re Re co vrai sans doute avant 1914, ce n’est plus vrai 
aujourd'hui. . 
in 1914, la balance commerciale des échanges de brevets 
d'invention était bénéficiaire dans la proportion de troïs pour 
un. Aujourd'hui elle est déficitaire exactement dans la même 
portion et le défieit va en s’aggravant. De sorte que sur 
ve lan purement financier, monsieur le secrétaire d'Etat au 
budget, vous êtes au premier chef intéressé et, sans forcer, 
je crois pouvoir à cet égard, me paraît 
aussi grave que celle de l'Union française. } 
Hi Ducos. C'est l'opinion de-toute la commission 
de l’éducation nationale. 

M. Charles Viatte. Et celle aussi de toutes les parties de 
J'opinion ffançaise, de cette opinion que peut-être l'on n’informe 
pas souvent. 

Nous_ne pouvons donc pas voter les cçédits qui nous sont 
demandés -et je prie l'Assemblée d'accepter la disjonçtion ou 
plutôt la suppression dn chapitre. 

Tenant compte des observations de M. le ministre des finances 
qui nous a déclaré qu'il accepterait de revoir certains crédits 
s’il lui est possible de procéder à des virements de crédits dans 
le cadre des dépenses globales, je me permets de présenter 
quelques suggestions, quoique ne soit pas de ma compé- 
tence. 


Nous avons constaté l’autre jour — et M. le secrétaire d'Etat 
aux ‘affaires étrangères l’a lui-même admis — qu'il existait 


une réalisation qui coûte 450 millions par an — soit la maitié 
de la somme que je vous réclame — et qui ne sert rigoureu- 
sement à rien. Je. veux parler de l’université française en Sarre. 
Voilà ww premier virement que l’on pourrait faire. IL y en 
aurait beaucoup d’autres ibles et nous pouvons tous vous 
signaler, ici ou là, dés d | qui soht véritablement d'un 
inférieur à celle-ci .au point de vue de l'intérêt 
natiohal. | 

M. Monri Thamnier. Comme, par exemple, la loi Barangé! 

M. Charles Viatte. Sans vouloir donner prise à la malice des 
chansonniers, puis-je vous rappeler, par exemple, que ja! 
demandé la. suppression d’une organisation archaïque et qui 
coûte des centaines de millions de francs ? Il s’agit des conse 


és quelques-uns Ja 
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de revision qui ne servent vraiment plus à rien, Pourtant on 


les maintient, faisant aiusi perdre leur temps aux jeunes gens, 


aux maires et aux administrations. J'ai dit qu'ils ne servent 
à ren. Si, il parait qu'ils servent encore à quelque chose. 
A faire faire leurs périodes aux médecins de réserve! IL doit 
étre possible de faire faire ces pér'odes dans des conditions 
plus efficaces et les crédits pour les conseils de revision pour- 
riit être plus utilement reportés sur d’autres domaines. Mais, 
encore une fois, il n'entre pas dans mon rôie de vous présenter 
ces suggestions. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je les accepte bien volon- 
tiers, et je vous en félicite. 

M. Charles Viatte, Je suis très heureux de l'accueil que vous 
voulez bien leur faire, cela me laisse l'espoir que je pourrais 
peut-être obtenir satisfaction. 

Enfin, je voudrais aussi demander à M. le ministre de l’édu- 
cation mationale et au Gouvernement s'ils accepteraient que 
l'Assemblée puisse consacrer, avant les vacances parlementaires, 
deux ou trois heures à un débat sur cette question qui, b‘en 
entendu, n'est pas épuisée en ce -moment et qui d'ailleurs 
ue touche pas simplement à l’éducation nationale. 

Je suis obligé aujourd'hui de me limiter au centre national 
de la recherche scienl'fique, mais je sais ben, M. le ministre 
l'a remarqué d'ailleurs, que si nous obtenons une amélioration 
pour les chercheurs du C. N. R. S. il faudra penser, par 
voie de réactions en chaine, c'est le cas de le dire (Sourires), 
au personnel de l'enseignement supérieur. 

M, Hippolyte Di:cos. Aux laboratoires. 

M. Charies Viatte, .… et, dans d’autres m'nistères, à l'institut 
national d'hygiène, à la recherche agronomique, el à beaucoup 
d'autres, 

Je n'insiste pas. Je voudrais que l’Assemblée puisse un jour 
consacrer quelques heures à ce problème. 

Avec l'espoir que vous m'aiderez à obten'r ce débat, je vous 
demande d'accepter ma suggestion et je demanderai le scrutin 
sur À suppression de ce chapitre. (Applaudissements au 
centre. 

Mme la présidente, La parole est à M. Le Strat. 

M. Alexis Le Strat. Je m'associe aux observations de M. Viatte 
et je désire à mon tour attirer votre attention sur la situa- 
tion d'une catégorie du personnel du cenire national de la 
recherche scientifique. 

Ce centre est sans conteste un organisme permanent com- 
portant un élément fixe constitué par les personnels techniques 
et administratifs, centraux ou extérieurs, qui devraient être 
fouctionnaires ou auxiliaires et par un élément mouvant, le 
personnel scientifique qui, seul, devrait ètre rémunéré sur 
contrat. 

C'est sur la catégorie des services techniques fixes que 


j'appelle l'attention de M, le ministre. Je lui demande de 


mettre au point, en leur faveur, un statut d'agents titulaires 
ttabii en concordance avec celui de l'éducation nationale qui 
ont des activités permanentes analogues. 

Mme la présidente. La parole est à M. Garaudy, pour soute- 
Lir sa demande de disjonction du chapitre 36-01. 

M. Roger Garaudy. Sans insister longuement, je voudrais 
indiquer les raisons de cette demande de disjonction. 

Monsieur le ministre, vous savez mieux que moi que les 
crédits actuels ne permettent pas de retenir à la recherche 
fondamentale des chercheurs à qui le secteur privé offre des 
traitements deux ou trois fois supérieurs. C'est dire qu'un 
budget ainsi concu en ce qui concerne la recherche scienti- 
fique risque de préparer les conditions d'une véritable déca- 
dence de la recherche francaise. 

Pour commencer à enraver efficacement la fuite des cadres 
de la recherche fondamentale vers le secteur privé, la revendi- 
cation unanime des syndicats de chercheurs est, vous le savez, 
l'augmentation d'au moins 50 p. 100 des traitements. H est 
inadmissible qu’un chercheur débutant au C. N. R. S. perçoive 
un traitement mensuel de 45.000 francs, comme c'est le cas 
actuellement. 

Je ferai observer à M. le ministre de l’éducation nationale, 
pour l'aider à convaincre son collègue du budget, que des 
économies dans ce domaine sont absolument ruineuses. S'il 
est vrai qu'actuellement, avec ce traitement chichement cal- 
culé, nous économisons { milliard de francs, nous dépensons 
9 milliards pour acheter des brevets étrangers, puisque tel 
est le chiffre de notre déficit, Eet-ce donc là une économie 
sérieuse ? 

Par conséquent, lorsque nous demandons une augmentation 
du traitement des chercheurs, nous ne proposons pas une 
charge nouvelle pour l'Etat. Au contraire, si vous me permettez 
cette expression familière, ce que nous vous conseillons, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat au budget, c'est un placement de 
père de famille. IL s’agit d'un véritable investissement, Le 
Placement de ce milliard de francs est éminemment rentable 
du seul point de vue financier puisqn'il nous permettrait 
d'économiser déjà sur les achats de brevets à l'étranger, 


. Mais il y a un autre argument, qui est d'ordre national 
celui-là. Une politique hardie de soutien de la recherche 
scientifique est seule conforme à l'intérêt national, si nous 
ne voulons pas être entièrement dépendants de l'étranger. 

J'avoue que j'ai été un peu étonné, encore que je le rejoigne 
sur ses .conclusions, de l’intervention de M. Viatte, car il 
n'y à pas si longtemps, notre ami M. Cogniot avait proposé, 
au sujet des avances au centre européen de recherche 
nucléaire, que ces dépenses ne soient pas faites avant que 
les centres nationaux de recherche ne soient dotés suflisam- 
ment. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Charles Viatte. C'est une sottise. 

M. Roger Garaudy. Nous pensons que c’est là le problème 
essentiel. JL n'est pas possible que la France perde dans le 
monde une place Er a conquise par sa riche contribution 
au progrès scientifique. 

C’est parce que nous nous opposons à ce crédit de faillite, 
de démission de la culture française que très fermement nous 
demandons la disjonction du chapitre et nous déposons une 
+ GA de scrutin public. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che. 

Mme la présidente. La/parole est à M. pour 
avis, pour souten r sa demande de disjonetion du chapitre. 

M. Philippe Vayron, rapporteur pour avis. Je n'insisterai pas 
longuement sur ce problème puisque je l'ai déjà évoqué au 
cours du rapport que j'ai présenté au nom de la commission. 

Je tiens simplement à souligner que la commission de l’édu- 
cation nationale unanime demande que soient augmentées les 
indemnités de ceix qui, au centre national de la recherche 
scientifique, fournissent un travail remarquable et indispen- 
sable pour l'avenir du pays . 

Je sais, monsieur le ministre, que vous éprouverez certaines 
drfficultés à nous donner totalement satisfaction. Je sais que 
sur le plan des diflérents ordres d'enseignement, vous pouvez 
rencontrer des difficultés, mais nous pensons, étant donné le 
travail particulier accompli au centre, qu'il doit être possible 
de trouver une solution. 

La commission enregistre avec satisfaction votre promesse 
d'élaborer un statut qui assurera la sécurité de l'emploi à ceux 
qui travaillent au centre national de la recherche scientifique 
et qui leur permettra de savoir en tout cas à quoi ils s'’exposent 
er y entrant. 

J'insiste auprès de l’Assemblée au nom, je le répète, de la 
ccmmission unanime, pe qu'elle manifeste vigoureusement 
au Gouvernement sa volonté de faire aboutir des revendicat ons 
que nous considérons comme parfaitement légitimes et comme 
Vitales pour le centre national de la recherche scientitique. 
(Applaudissements.) 

ee ta présidente. La parole est à M. David, rapporteur spé- 
cial. 

M. Marcel David, rapporteur spécial. J'indique tout d'abord à 
M. Viatte que :a rédaction de sun amendement est dangereuse, 
puisqu'elle tend à « supprimer ce chapitre », et non à suppri- 
mer seulement les crédits du chapitre. 

S'il était adopté dans cette forme, il y aurait plus de cha- 
pitre, il n’y aurait plus de crédit. Il faudrait rétablir le cha- 
pitre. M. Viatte irait ainsi à l'encontre du but qu'il cherche à 
atteindre. 

M. Charles Viatte. Pas du tout, monsieur le rapporteur. J'es- 
bien qu'il y au'a un amendement pour permettre l’inscrip- 
tion de nouveaux crédits. 

M. Marcel David, rapporteur spécial. Pour éviter cet ineonvé- 
nient, vous devriez modifier la rédaction de votre amendement : 
DR les crédits du chapitre, mais pas le chapitre Jui- 
méêine. 

M. Roger Garaudy. L'important est de disjoindre le chapitre 
pour obtenir le dépôt d'une lettre rectiticative, 

M. Marcel David, rapporteur spécial. C'est précisément ce que 
j'allais dire; vous devancez ma pensée, monsieur Garaudy. 

M. Roger Garaudy. Je m'en excuse. 

M. Marcel David, rapporteur spécial. La commission des 
finances s’est penchée sur le problème qui vient d’être évoqué 
et elle a opéré un abattement indicatif pour souligner l’insuf- 
fisance des traitements de chercheurs, 

Sur le fond, la commission des finances est donc entièrement 
de l’avis de la commission de l’éducation nationale, Mais, comme 
je l’ai fait tout à l'heure, je crois honnêtement devoir prévenir 
l'Assemblée que la mesure vigoureuse dont parlait M. Vayron 
est assez limitée du fait que le budget de 1956 est la reconduc- 
tion de celui de 1955. 

La demande de disjonction ne porte que sur 274 millions de 
mesures nouvelles. Vous pouvez regretter comme nous-mêmes, 
l'insuffisance de ce crédit, mais le Gouvernement pourrait fort 
bien nous objecter: j'accepte la disjonction, et faire ainsi 
274 millions d'économies, 

E n'est pas douteux, les deux commissions étant d’accord, 
que l'Assemblée votera la disjonction, mais ce qu'elle désire 
c'est que ce problème soit sérieusement étudié. 
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J'ai signalé moi-même à M. le ministre, en mon nom per- 
sonnel, l'intérêt qu'il y avait non seulement à donner satis- 
faction aux chercheurs du C. N.R. S. maïs aussi à donner une 
solution au problème de la recherche. Le problème est par con- 
séquent général. 

Quant à la demande de M, Viatte relative à l'ouverture d’un 
débat sur l’ensemble de la recherche scientifique, je rappelle 

ue la commission des finances avait elle-même exprimé le 

sir qu'un large débat s'institue sur l’ensemble de la recherche 
scientifique dans notre pays. La recherche a besoin d'être uni- 
formisée et d'être pourvue de moyens de financement qui soient 
à la hauteur des mérites de l’ensemble des chercheurs. 

Alors, messieurs les ministres, au nom de la commission des 
finances, je vous demande de vous pencher sur ce problème. 
La solution est extrêmement urgente. commission des 
finances, n'ayant pas discuté les demandes de disjonction, je ne 
prends pas, en son nom, parti sur le fond, mais je vous indique 
qu'elle avait manifesté sa volonté de voir ce problème résolu en 
votant une réduction indicative. 
présidente. La parole est à M. le secrétaire d’Etat au 


secrétaire d'Etat au budget. Mesdames, messieurs, je 


connais la gravité du problème que vous venez d'évoquer les . 


uns et les autres avec beaucoup d’éloquence. Vous avez mar- 
qué très justement que le problème de la recherche scien- 
üfique en France devait trouver une solution. 

. Viatte a rappelé que l'équilibre de notre balance des bre- 
vets s'était renversé et que la proportion qui était de trois 
pour un en faveur de la France était passée à un contre trois 

son détriment, 
Cette situation est extrêmement prénocopqnie, Elle ne trouve 
ps sa seule origine dans le problème du centre national de 
recherche scientifique. Il s'agit d’un mouvement, hélas! 
plus large et plus profond. Nous devons dire, à notre décharge 
‘ét à noire honneur, que cette situation n’est pas due seule- 
ment à une certaine régression — je ne crois d’ailleurs pas 
qu'il y ait une telle régression en France — mais aussi à des 
progrès des pays dire, progrès que nous ne devons pas 
critiquer, et dont nous devons même nous réjouir pour l’avan- 
cement général de la science. 
Cela dit et revenant au problème du centre national de la 


recherche scientifique, je l'ai examiné avant de venir aujour- 


d'hui, pour vous en dire quelques mots. 

J'aurais voulu vous apporter une solution avant que le col- 
lectif ne soit déposé. Si je n'ai pu le faire, c'est parce que 
j'ai cherché une solution originale, limitée au C. N. R, S. et 
sans répercussions dangereuses pour notre équilibre budgé- 
taire sur les corps voisins, car de proche en proche la dépense 
initialement faible aurait atteint des proportions élevées. 

C'est seulement pour n'avoir pas trouvé dans un. délai suff- 
sarament court cetie solution originale que je n’ai pu proposer 
autre chose. Cela ne signifie pas, loin de là, que le pro- 
blème ne doive pas être résolu, et même rapidement résolu. 

Le cas des chercheurs du C. N. R. S. n'est d’ailleurs qu'un 
cas particulier, et particulièrement aigu, dans le probième 
général de la rémunération d’un certain nombre de fonction- 
haires. 

Ce problème général n’a pas échappé au Parlement puisque, 
le 6 avril 1955, ii a voté le texte suivant: 

« Avant le 1% octubre 1956, le Gouvernement devra déposer 
un projet de loi portant, compte tenu des droits acquis, harmo- 
nisation et péréquation des statuts et des rémunérations appli- 
cables tant au personnel de l'Etat en activité et en retraite 

u'aux diverses entreprises et organismes nationaux à caractère 

onomique, industriel et social placés sous la direction ou le 
contrôle de l'Etat ». 

En effet, au paradoxe des écarts qui peuvent exister dans 
certains domaines entre la rémunération du fonctionnaire et 
celle de son camarade de classe qui, selon l'exemple donné par 
M. Viatte, a fait sa carrière, ou qui est passé dans l'industrie 
privée et dont les mérites, la formation ou les fonctions ne 
sont pas diflérents, s’est ajouté celui de l'écart de rémuné- 
ration qui existe maintenant entre la fonction publique et le 
secteur nationalisé. 

C'est à ce problème d'ensemble que le texle que je viens 
de lire demande au Gouvernement de trouver une solution. 

Mais ce problème d'ensemble est trop vaste pour que la 
solution en soit rapide. Je voudrais essayer — je ne veux pas 
dire que ce sera à l’occasion de ee collectif — de trouver, avant 
la fin de l’année, en faveur du centre national de la recherche 
scientifique une solution qui, sans risquer de s'étendre de 
catégorie en catégorie et de se traduire ainsi par de lourdes 
dépenses, puisse apporter néanmoins une amélioration équitable 
et pratique au cas qui nous est actuellement soumis. 

Je conviens qu'il ne s’agit pas seulement de l'intérêt des 
chercheurs, mais de l'intérêt bien compris de notre expansion 
économique. 


Mme la présidente. La parole est à M. Garaudy. 


M. Roger org À Je voudrais éviter une confusion. Je n'ai 
as seulement parlé des chercheurs du C. N. R. S. mais de 
ensemble des chercheurs et des professeurs de l’enseignement 

qui sont indivisiblement et chercheurs. 

‘enseignement supérieur ne serait que le prolongement de 

l’enseignement du second degré si les professeurs de l’ensci- 

PR supérieur ne participaient pas aux progrès actuels de 
science. 

Certes, vous pourrez me répondre que cela entraînera une 
deuxième dépense à peu près du même ordre que la première, 
c’est-à-dire elle aussi d'environ un milliard. 

Mais vous dites que cette mesure provoquera une réaction 
en chaîne et que nous serons alors obligés d'augmenter d’autres 
catégories de fonctionnaires. Nous avons répondu par avance à 
cette objection en demandant que leur rémunération soit amé- 
liorée, non pas par un changement d'indice, mais simplement 

A 5h d'une prime, ce qui vous permettrait de limiter 
es frais. 

Mais le double argument d'ordre financier et d'ordre national 
que nous avons formulé reste valable, et c'est pourquoi nous 
maintenons notre demande de disjonction. 

Mme la présidente. La parole est à M. hu are 

M. Philippe Vayron, rapporteur pour avis. J'ajoute que, dans 
notre esprit, lorsque nous demandons une indemnité supplé- 
mentaire, ce n'est pas seulement pour les chercheurs, mais 
aussi pour les techniciens et les ouvriers du Centre national 
de la recherche scientifique. 

M. Roger Garaudy. Bien entendu! 

Mme la présidente. La parole est à M. Viatte. 

M. Charles Viatte. S'agissant d'une question de procédure, 
je voudrais attirer l'attention de l'Assemblée sur la consé- 
quence du vote qu’elle peut émettre. 

L'Assemblée est saisie de deux demandes; l’une est une 
demande de disjonction, afin que soit rajusté le crédit proposé. 
Si la disjonction du chapitre est ordonnée, le Centre natonal 
de la recherche scientifique aura à sa disposition les crédits 
votés pour 1955 reconduils pour cette année. Par conséquent 
il pourra, je n'ose pas dire fonctionner, mais # pourra vivre 
comme il vit actuellement. 

Ma proposition va beaucoup plus loin: elle obligera le Gou- 
vernement à nous demander, dans le cadre de l’actuel collectif, 
de nouveaux crédits, puisque je demande la suppression des 
crédits inserits au chapitre et que, s'ils sont st imés, 

lus rien ne figurera au budget pour le Centre national de 

recherche scientifique. 

M. Philippe Vayron. Mais non, monsieur Viatte. 

Mme la présidente, La parole est à M. Marcel David. ) 

M. Marcel David, rapporteur spécial. Je crois, monsieur Viatte, 
que nous pouvons nous mettre facilement d'accord. Nous sou- 
mes le 15 juin: la presque totalité des crédits votés l'an der- 
nier par reconduetion sont déjà engagés. 

Alors la suppression du 36-01 n'’empêchera muile- 
ment la marche des services. Maïs la pr met portera sur 
les crédits nouveanx. Je crois avoir été ciair. 

Mme la présidente. La parole est à M. Viatte. 

M. Chartes Viatte. La suppression du chapitre empêcheràa 
le ministre d'engager aucune dépense, de rien payer pour 
la a er scientifique, de verser la subvention au Centre 
national. 

M. Marce! David, rapporteur spécial. C'est impossible, mon- 


sieur Viatte. 

M. Charles Viatte. . puisque le Centre national de Ja 
pe ns scientifique, organisme public, dispose d’un budget 
autonome. 

Ce que nous discutons actuellement, e’est une subvention. 

Permettez-moi de rappeler que l’an dernier, lors de la dis- 
cussion du budget, je m'étais livré à une manœuvre aussi 
brutale en demandant le blocage de 20 p. 100 des crédits du 
ministère de l'éducation nationale jusqu'au dépôt d’un projet 
de réforme. J'ai obtenu le projet de réforme. 

Je crois donc ma méthode efficace, justement parce qu'elle 
est volontairement brutale, et 4 la crois meilleure que la 
méthode proposée de l’autre côté. 

Je me félicite d’ailleurs de la saine émulation qui s’institue 
dans cette enceinte entre tous les a, au profit d'une 
cause m'est particulièrement chère. (Applaudissements au 
centre. 

Mme ia présidente. La e est à M. Garaudy. 

M. Roger Garaudy. Si l’on prenait au pied de Ja lettre !a 
| de M. Viatte, les chercheurs devraient rembom<cer 
es traitements qu'ils ont perçus depuis six mois. 

M. Charles Viatte, Mais oui, c'est ce que je veux... 

M. Roger Garaudy. Ce n'est pas sérieux. 

M. Chartes Viatte, .. si on ose le leur demander. 

Mme la présidente. La parole est à M. Marcel David, 

M. Marcel David, rapporteur spécial. L'Assemblée m'exeusera 
d'insister, Je rappelle que la reconduction a été volée l'an 
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ent dernier et qu’un décret d'application a donné au budget de La parole est à M. Vayron. L 
urs. 1955 force de loi pour 1956. M. Philippe Vayron, rapporteur pour avis. La commission a | 
de supprimer le a 36-01, c’est déclarer, selon la procédure déposé cet amendement afin d'affirmer la nécessité d'aug- | 
sei- parlementaire, qu’il n'y a plus de recherche scientifique et menter les crédits d'équipement des universités. l 
de que sont supprimées, du même coup, les subventions accordées Elle estime, je l'ai indiqué dans mon rapport, que, notam- : 
à cet organisme. ment sur le plan scientifique, les crédits d'équipement sont | 
une Nous ne pouvons pas supprimer ce chapitre. Aussi, afin nettement insuffisants. Ë 
ère, d'éviter un conflit financier et des mesures administralives Mme la présidente. Personne ne demande pe la parole ?... | 
dont M. Viatte n’entrevoit certainement pas Ja ren D Je mets aux voix l’amendement n° 241 de M. Vayron. : 
tion supplie l’Assemblee de voter contre la suppression demandée (L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 4 
tres par M. Viatte, Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.…. ï 
e à Mme la . En tout état de cause, l’Assemblée doit Je consulte l'Assemblée sur l'augmentation proposée par la F 
mé- d'abord se prononcer sur la demande de disjonction du chapitre. commission, pour le chapitre 36-11, et ramenée à 899 millions | 


Je consuite donc l’Assemblée sur la disjonetion du chapitre 
26-01, demandée par M. Garaudy et par M. Vayron. 

consullée, prononce la disjonction du chapi- 
ve 

nr la présidente, En conséquence, le chapitre 36-01 est dis- 
oint. 
M. Charles Viatte, Mon amendement subsiste. 

Mme la présidente. Non, votre amendement devient sans 
objet puisque le chapitre est disjoint. 

#. éubert Cartier. Je demande la parole pour un rappel au 


règlement. 
Mme la présidente. La parole est à M. Cartier, pour un rappel 


au 

M, Gilbert Cartier, J'estime que la question a été mal posée. 
Aux termes de notre nee, l'Assemblée doit d’abord se 
prononcer sur la proposition la plus éloignée du texte en dis- 
cussion, Or, la demande de suppression du chapitre est uns 
proposition plus éloignée que la demande de disjonction. 

L convenait done de consulter l’Assemblée d’abord sur la 
suppression du chapitre, et c'est seulement s’il avait été main- 
tenu qu'aurait dû être mise aux voix la demande de disjonc- 
tion formulée par le groupe communiste. 

Mme la présidente. Puisqu'il s'agit d’un rappel au règlement, 
voulez-vous pra à votre présidente de vous rappeler les 
dispositions de l’article 46 du règlement relatives à l’ordre dans 
lequel doivent être appelées les différentes propositions : 

« Après, s’il y a lieu, le débat sur l'arbitrage pour l'urgence 

révu à l’article 63 (alinéa 12), peuvent seules être gr qe 

tout moment, au cours de la discussion sur le fond, et sont 
discutées dans l’ordre ci-dessous, ei elles viennent en concur- 
rence, par priorité sur la | gp principale et, le cas échéant, 
sur les contre-projets et les amendements : 

« 1° La question préalable … 

« 2° Les motions préjudicielles … 

« 3° Les demandes de renvoi … 

« 4° Les demandes de disjonction. ÿ 
. Par conséquent, il doit être statués sur les demandes de dis- 
LES avant les amendements, et c'est un amendement que 

. Viatte a déposé. 

M. Charles Viatte. Alors T amendement doit être mis aux voix 
maintenant. 

Mme la présidente, Mais non. Le chapitre étant disjoint, les 
amendements à ce chapitre deviennent sans objet. 

M. Charles Viatte, Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 

Mme la 
au règlement. 

M. Charles Viatte. Je n'ai pas du tout l'intention de pro- 
voquer un incident. 

désire simplement, au point où nous en sommes, connaître 
2 grrr du Gouvernement maintenant que le chapitre 36-01 
est disjoint. 

Mme la présidente. En faisant observer à M. Viatte que son 
intervention ne concerne en ancune façon le règlement, je 
se, la parole à M. le secrétaire d'Etat au budget pour lui 
ndre. 

le secrétaire d'Etat au budget. Ma réponse à M. Viatte sera 
extrêmement brève. 

Les intentions du Gouvernement n'ont pas changé depuis le 
moment où je les ai exprimées fout à l'heure. (Sourires. 

Mme ia Je donne lecture du chapitre 36-11: 

« Chap. 36-11. — Universités et observataires. — Subventions 
pour frais généraux. — Travaux d'entretien et renouvellement 
du matériel : 

A Dépenses ordinaires, augmentation de 900 millions ée 
anes, » 
_ M. Thamier, Mlle Marzin et Mme Vaillant-Couturier deman- 
dent la disjonction de ce chapitre. 
role est à M. Thamier. 

M. Thamier. Nous ne maintenons pas la demande de 

disjonction. 


. La parole est à M. Viatte, pour un rappel 


Mine la présidente. M. Vayron, au nom de ‘la commission de 
l'éducation nationale saisie pour avis, a déposé un amende- 
ment n° 241 qui tend à réduire de 1.000 francs. à titre indi- 
calif, les crédits du chapitre 36-11. 


nouveaux efforts 


999.000 francs à la suite de l'adoption de l'amendement de 
M. Vayron. 

consultée, se yrononce pour celle augmenta- 
ion. 

Mme la présidente. « Chap. 26-12. — Subventions au Palais de 
la découverte, à la fondation nationale des sciences politiques, 
à la fondation Thiers et au centre d'études de politique étraa- 
gère : 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 26.508.000 francs, » 

M. Garaudy, Mlle Marzin et M. Thamier ont déposé un amen- 
dement n° 211 qui tend à réduire de 1.000 francs, à titre 
indicatif, le. crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Thamier. 

M. i Thamier. Cet amendement a pour objet de souligner 
l'insuffisance de la dotation de ce chapitre. 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement n° 211 de M. Garaudy. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je consulte l’Assemblée sur l'augmentation par la 
commission pour le chapitre 36-12 et ramenée à 26.907.0ki0 francs 
à la suite de l'adoption de l'amendement de M. Garaudw, 
Mile Marzin et M. Thamier. 
consullée, se prononce pour celle augmenla- 
tion. 

Mme la présidente. « Chap. 36-13. — Subventions aux grands 
établissements d'enseignement supérieur et aux fondations de 
l'Institut de France : 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 50 millions de francs. » 

M. Viatte a déposé un amendement n° 118 tendant à supprimer 
ce chapitre. 

La parole est à M. Viatte. 

LR Viatte. Monsieur le ministre, s'agissant dé Ja situa- 
tion qui est faite aux laboratoires du Collège de France, je n'ai 
Ee très bien compris, car les renseignements qui nous sont 

onnés portent sur l'ensemble du chapitre, si la demande, for- 
mulée l'administrateur, d’un crédit supplémentaire de 
40 millions, est intégralement satisfaite. 

J'ai cru comprendre qu’une vingtaine de millions seulement 
étaient attribués. Or, il s’agit d’une question nationale et le 
crédit de 40 millions est le minimum indispensable au fonc- 
tionnement correct des nouveaux laboratoires. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l'édu- 
cation nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Monsieur Viatte, je 
suis moi-même conscient de l'insuffisance de l'augmentation 
de crédits qui m'a été accordée pour ce chapitre. 

Je vous donne bien volontiers l'assurance que je ferai de 
ur obtenir satisfaction, mais je vous prie 
de retirer votre demande de suppression du chapitre et de 
limiter votre amendement à une proposition de réduction indi- 
cative, que j'accepte bien volontiers. 

Mme la présidente. La parole est à M. Viatte. 

M. Charles Viatte. Je suis hostile à la procédure des réductions 
indicatives de crédit, car elles me paraissent absolument inopé- 
rentes. 

Je donne plus de valeur, monsieur le ministre, à votre parole 
et à votre ner) de réétudier la situation des laboratoires 
du Collège de France. Cela me suffit et je retire mon amen- 
dement. (Très bien! très bien!) 

Mme la présidente. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur l'augmentation de 50 millions 
de francs pee le chapitre 36-13. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce pour cetle augmen- 


tation.) 
Mme la . « Chap. 36-21, — Enseignement du second 
degré. — Lycées. — Matériel : 
« Dépenses ordinaires, augmentation de 155.700.000 franes. » 
Mme Grappe, MM. Pierrard et Perche ont déposé un amende- 
ment n° 212 tendant à une réduction indicative de 1.000 francs 
pour protester contre l'insuffisance de matériel dans les lycées. 
Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement. 
{(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
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Mme la présidente. Personne ne demande la parole ?.… 

Je consulte l'Assemblée sur l'augmentation proposée par l: 
commission, pour le chapitre 36-21, et ramenée à 135 millions 
649.000 francs à la suile de l'adoption de l'amendement de 
Mme Grappe. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce pour cette augmenta- 
tion.\ 

« Chap. 36-41. — Conservatoire national des arts et métiers. 
— Contribution aux dépenses de fonctionnement : 

« Répeeses ordinae-, augmentation de 2 millions de francs. » 
— (Adonté. 

Mme la présidente. « Chap. 36-12. — Enseignement technique. 
— Subventions aux etablissements publics : 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 208 millions de 
francs. » | 

M. Boutavant a déposé un amendement n° 322 tendant à une 
réduction indicative de 1.000 franes pour demander l’augmenta- 
tion des crédits pour fournitures classiques aux élèves des 
centres d'apprentissage. 

M. Rémy Boutavant. Il n'y a aucun crédit pour les fourni- 
tures aux élèves. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de M. Bou- 
tavan!. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je consulte l'Assemblée sur l'augmentation proposée par la 
commission pour le chapitre 36-12 et ramené à 207.999.000 francs 
à la suite de l'adoption de l'amendement de M. Boutavant. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce pour celle augmen- 


« Chap. 36-43. — Subvention à l'établissement de formation 
professionnelle de l'industrie aéronautique : j 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 2 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

D ++ 36-44. — Enseignement technique. — Subventions à 
divers établissements et instituts : 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 10 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 36-45. — Enseignement technique. — Subventions en 
faveur à centres facultatifs d'orientation professionnelle. — 
Encouragement professionnel. — Cours de perfectionnem=:1t 
concourant à la promotion ouvrière et professionnelle : 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 162 milions de 
francs. » — (Adopté.) 

Mme la métis « Chap. 36-51. — Sports scolaires et univer- 
sitaires. — Subventions : 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 24 millions &e 
francs. » 


La parole est à M. Perche. 
“. ice Perche. Je tiens à faire. observer que, malgré 


l'effort consenti, les crédits sont encore insuffisants et qu'il 
serait nécessaire de favoriser davantage par des subventions 
plus substantielles le sport scolaire et ‘universitaire. 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je consulte l'Assemblée sur l'augmentation de 24 millions 
de francs, pour le chapitre 36-51. 

L'Assemblée, consullée, se prononce pour cette augmenta- 


tion. 

« Ûha . 30-52, — Subventions aux établissements de la jeu- 
nesse et des sports : 

« Depenses Grdinaires, augmentation de 5 millions de francs ». 
— (Adopté. 

une la LAS « Chap. ge — Bibliothèques. — Fonc- 
tionnement et encouiragements divers : 

« Dépenses dieser. angmentation de 44.850.000 francs ». 

La parole est à M. Bouloux. 

M. Alphonse Bouleux. J'attire l'attention de M. le ministre 
sur l'insuffisance du nombre de bibliothèques et aussi sur la 
nécessité d'aménager les bibliothèques existantes, car les 
conditions ue travail des étudiants sont actuellement difü- 


ciles. 
Ur, les crédits manquent à cet effet. 
Mme la présidente, Personne ne demarde la parole ?.. 
Je consulte l’Assemblée sur l'augmentation de 44.850.000 
francs, pour le chapitre 36-61. 
(L'Assemblée, consultée, se prononce pour celle augmen- 


lation. 

Mme la te. « Chap. 36-71. — Arts et lettres. — Ensei- 
gnement et productions artistiques. — Subventions diverses : 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 7.150.000 francs ». 

La ole est à M. de Léotard. 

M. Pierre de Léotard. Mon intervention ne portera pas sur 
ce chapitre, mais sur le chapitre 36-74, qui ne comporte aucune 
modification de crédit. 

Monsiéur le ministre, j'ai reçu de la commission de l’édu- 
cation nationale la mission de vous rappeler son souci d’être 
associée au fonctionnement et à l'essor de la réunion des théà- 
tres lyriques nationaux. 


Le conseil supérieur de la réumon des théâtres lyriques 
nationaux à été institué par un récent décret du 29 mai. Ce 
conseil est appelé à remplacer" le comité consultatif créé par 
le décret du 11 mai 1939. L 

La participation financière de l'Etat à la vie de l'Opéra et 
de l'Opéra-Comique est supér'eure à 1.600 millions, chiftre 
qui représente plus du tiers du budget affecté aux beaux-arts 
et le septime des crédits dont vous avez la responsabilité, 
monsieur le ministre, avec les quatre grandes directions qui 
vous sont confiées. 

C'est au regard de l'importance de cette participation _. 
la commission vous a demandé des éclaircissements et des 
apaisements que vous avez bien voulu lui fournir. 

Lorsque la réunion des théâtres lyriques nationaux a été 
instituée, elle est passée du mécénat avec subvention réduite 
au stade d'établissement public investi de la personnalité civile 
et de l’autonomie financière, et dote d'une importante subven- 
tion qui assure l'équilibre de son budget. 

Ses fonds — si je me réfère au rapport de la cour des comptes 
de janvier 1949 — sont considérés expressément comme des 
deniers publics. 

Il s’agit pour l'avenir, non pas d'un transfert quelconque de 
responsabilité de gestion, mais d'une connaissance à priori et 
plus complète des projets et des efforts entrepris pour donner 
— j'allais presque dire pour rendre — à l'Opéra et à l'Opéra 
comique une réputation et un crédit qui leur sont trop souvent 
mesurés. 

Sans doute serait-il plus facile et plus simple pour votre 
commission et pour le délégué ‘elle a bien voulu choisir 
d'assister en spectateur optimiste à une action et à des eflorts 
méritoires qui ne correspondent pas toujours à des desseins 
müûürement pesés et qui ne s’inspirent jusqu'à maintenant 
d'aucune ligne encore définie en ce qui concerne le répertoire 
lyrique et chorégraphique, le caractère et le rythme des 
créations et des reprises, les écoles d'enseignement et de 
perfectionnement. 

IL s’agit pour demain de mieux savoir où va la réunion des 
théâtres lyriques nationaux, selon quelles étapes et avec quels 
concours il convient d’épauler une administration qui doit trop 
souvent faire face à la tentation du superflu et du gaspillage 
et qui se doit de résister autant à l'esprit d'intrigue qu'aux 
influences extérieures. 

Ceux qui connaissent de la réunion les contours et les 
détours font appel à votre autorité, monsieur le ministre, pour 
que les théâtres lyriques nationaux aient une vitalité conforme 
à leur mission de prestige et de qualité aussi bien en France 

e dans le monde. Le souci que nous avons du plein emploi 

es deniers publics doit aller de | 4 avec le climat d'équité 
qui doit régner à la réunion, fondée seulement sur le talent, 
le mérite, l'effort et l'acceptation d’indispensables disciplines. 

Au nom de la commission, je me permets de vous demander, 
monsieur le ministre, votre assentiment et votre concours et, 
mi avance, je vous remercie des certitudes que vous nous 

onnerez. (Applaudissements.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Ducos. 

M. Hippolyte Ducos. J'estime qu'il y a lieu d'augmenter 
sensiblement le crédit qui est destiné aux théâtres de province; 
de toute façon, il faut dès maintenant en reviser la distribution. 

IL est vraiment abusif de réduire à une somme modique la 
subvention accordée à l'opéra de Toulouse, dont la longue et 
brillante tradition artistique n’est maintenue que grâce à une 
excellente direction et aux efforts méritoires du conseil muni- 
cipal de Toulouse et au conseil général de la Haute-Garonne. 

On ne comprend pas pourquoi l’aide à un centre régional de 
cette importance n'est pas aussi substantielle que celle qui est 
octroyée à d’autres scènes dont l’activité est moins grande et 
dont l'éclat a moins de rayonnement. 

Je ne crois pas nécessaire d'insister davantage pour que 
satisfaction soit donnée à cette juste demande. 

Mme la présidente, La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
arts et lettres. 

M. le secrétaire d'Etat aux arts et lettres. Je répondrai à M. de 
Léotard 2 je me suis préocupé avec beaucoup d'intérêt de la 
gestion de la réunion des théâtres lyriques nationaux. 

J'ai notamment fait modifier la disposition du règlement 
à administration publique du 11 mai 1939 pris à la suite de la 
loi du 14 janvier 1939 organisant la réunion des théâtres Iyri- 
ques nationaux, qui instituait, à côté de l'administrateur, un 
comité consultatif. J'ai transformé ce comité en un conseil 
supérieur de la réunion des théâtres ip nationaux. Le 
décret portant constitution de ce conseil supérieur a paru au 
Journal officiel du 30 mai 1956. 

J'ai demandé aux présidents de l’Assemblée nationale et du 
Conseil de la République de bien vouloir me désigner leurs 
représentants qui doivent figurer dans le conseil supérieur. 
s'espère recevoir leur réponse ces jours-ri et pouvoir procéder 
à la constitution définitive du conseil dont je rappelle qu'il 
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est me donner des, avis Sur la gestion de la réunion 
des théäâ nationaux. 

. Je peux donc donner à M. de Léotard et à l’Assemblée tout 
entière l'assurance que le conseil. supérieur de la réunion des 
tréâtres lyriques nationaux pourra se réunir à bref délai. 

Je déplore, moi aussi, monsieur Ducos, que les crédits mis 
à ma disposition ne me permettent de soutenir davantage 
| œuvre admirable réalisée par les théâtres de province, notam- 
ment par le théâtre du Capitole de Toulouse. 

C'est, non à l’occasion d’un collectif budgétaire, mais 
lors de l'établissement des propositions budgétaires de 1957, 
que je pense demander à mon collègue des finances l'aügmen- 
tation des dotations inscrites au budget et reconsidérer le mode 
de répartition des crédits qui seront mis à ma disposition. 

M. Hippolyte Ducos. Je vous remercie, monsieur le secrétaire 


d'Etat. 

Mme la présidente. La ole est à Mile Rumeau. 

Mile Marcelle Rumeau. Monsieur le secrétaire d'Etat, je m'étais 
fait inscrire au chapitre 43-73 pour renouveler les observations 
que j'ai présentées. dernièrement à la commission de J’éduca- 

nationale, en vue d'obtenir l'inscription de crédits impor- 
tants pour l'application eflective du de décentralisation 
fyrique. 

Je prends note de l'assurance que vous nous donnez d'essayer 
d'obtenir de M, le secrétaire d'Etat au budget les crédits néces- 
saires et j'espère que l’Assemblée sera unanime à vous aider 
dans cette tâche. 

Mme la Personne ne demande plus la ole ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur l'augmentation de 7.150.006 francs 
pour le chapitre 36-71, 

ge e, consultée, se prononce pour celle augmen- 

ion. | 

« Chap. 36-91. — Subventions de fonctionnement aux organis- 
mes de documentation pédagogique et de télé-enseignement : 


‘: « Dépenses ordinaires, augmentation de 126 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


7 partie, — Dépenses diverses. 


_& Chap. 37-91. — Frais de justice et réparations civiles: 


« Dépenses ordinaires, augmentation de 27 millions de 
francs, — (Adopté.) 


Titre IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
3° partie. — Action éducative et culturelle. 


_« à 43-01. — Centre national de la recherche scientifique. 
Année 


géophysique internationale: 
« Dépenses ordinaires, augmentation de 438 millions de 
francs. » — (A é 


dopté.) 
pm 4342. — Centre national de la recherche scientifique. 
1 


tions polaires : 
« Dépenses ordinaires, augmentation de 56 millions de 
francs. » — EL 
‘« Chap. 43-08. — Relations universitaires avec l'étranger et 
la France. d'outre-mer, — Subventions : 
« Dépenses ordinaires, augmentation de 55.103.000 francs. 5 


Adopté) 

Mme la présidente. « Chap. 43-11. — Enseignement supérieur. 
— Bourses. — Remboursement aux universités et mr D. 
ar l'Etat. 


es thèses de 
rat. — Prêts d'honneur : 
ä Dépenses ordinaires, augmentation de ‘212 millions de 


nes. » 
M. Garaudy demande Ja disjonction de ce chapitre. 

‘La parole est à à | 
h. er Garaudy. Le problème -qui se pose à propos de ce 
chapitre-est fort simple et il est dans tous les esprits : le nombre 
des étudiants augmente tandis que celui des bourses diminue, 
d'après les chiffres mêmes de vos services, monsieur le ministre, 
n 1953-1954, sur 150.000 étudiants, il y avait 29.670 boursiers. 


 En°1954-1055, sur 156.000 éjudiants, on ne comptait plus que 


26.350 bourses. En 1955-1956, pour 167.000 étudiants, il n’y aura 
27-000 bourses, d'après ke chiffre cité tout à l'heure 
Or, la reconduction pure et simple des crédits toucherait 


_non pas 27.000 boursiers, mais 31.000, l'effectif ayant augmenté 


de 7. p. 100 environ, Parmi eux, 7.500 sont au taux maximum 
de 264000 francs. Le crédit à inscrire serait ainsi de 4.800 mil- 
lions. Or, vous nous proposez 3.980 millions. / 

En ce domaine encore, on pratique une politique à courte vue, 
Elle:a, entre autres, un double effet: d’abord de rendre moins 
démocratiqu 
pt supérieur, ensuite de priver notre pays de Ja formation 

e cadres qualifiés, notamment de chercheurs et d'ingénieurs 
dont nous avons besoin. 

Nous ne demandons pas une aumône, nous ne faisons pas 


e encore le recrutement des étudiants de l’ensei- | 


appel au bon cœur des ministres — à l’égard d’un ministre des 
finances ce serait déplacé, ses fonctions lui interdisant de tels 
ee — Inais nous nous adressons précisément à son esprit 

e calcul, ainsi qu'on peut le demander à un finaneier, Nous 
lui disons qu'il s’agit d’un investissement et d’un investisse- 
ment des plus rentables, celui qui consiste à préparer les cadres 
dont nous avons besoin. 

C'est pour qu’une lettre rectificative nous accorde cet inves- 
tissement indispensable .« je demande à l’Assemblée de pro- 
noncer, par scrutin, la-disjonction de ce chapitre. 

Mme la présidente, La parole est à M. le ministre de l’édu- 
cation nationale. | 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je connais moi-même, 
monsieur Gäaraudy, l'insuffisance relative du crédit en cause et 
de l’augmentation obtenue cette année. Ù 

IL n’est pas exact que les crédits relatifs aux 1.000 bourses 
supplémentaires inscrits au projet ne permettent pas de faire 
ace à la reconduction du budget. Elles nous permettent même 
d’aller plus loin. Ce qui est exact, c’est qu'il serait souhaitable 
d'accorder davantage de. bourses et à un taux plus élevé. Sur 
ce point, je ne chicane pas. x 

ais lorsque vous dites que, par rapport à l’année dernière, 
nous enregistrons non pas une progression mais un recul, je 
crois que votre arithmétique ne correspond pas à la mienne et 
encore que, sur ce chapitre, je puisse recevoir d’heureuses 
leçons de mon collègue du budget, je crois qu'il n’est pas 
possible de prétendre que le chapitre des bourses dans l’ensei- 
ent supérieur ne comperte pas des crédits égaux à ceux de 

‘an dernier. 

Nous ne pourrons pas augmenter dans une mesure intéres- 
sante la progression manifestée au cours des années précé- 
dentes. J'indique, cependant, qu’en ce moment même Ja com- 
mission de démocratisation élabore, au sujet des bourses et des 
allocations d'études, des mesures qui doivent être présentées 

ar moi-même au Gouvernement, Je vous demande de consi- 

érer qu'il y à là au moins une intention déterminée et à 
réalisation prochaine. Je vous prie, dès lors, de vouloir bien 
retirer. votre. demande de disjonction, moi-même acceptant un 
amendement tendant à une réduction indicative. 

Mme la présidente. La parole est à M. Garaudy. 

M. Roger Garaudy. Je suis étonné de votre réponse. L y a 
12.000 étudiants de plus... 

M. le ministre de l'éducation nationale. Non. 

M. Roger Garaudy. soit 7 P: 100, Vous n'offrez que mille 
bourses de plus, c’est-à-dire 4,9 p. 100, Il n'y a donc pas 
reconduction, mais diminution par rapport à l’an dernier. 

M. je ministre de |’ nationale. S'il y a un désac- 
cord, c’est parce que nos chiffres né concordemt pas, L'augmen- 
tation du nombre des étudiants, que vous avez évaluée à 
12.000, est de 5.000, d’après les renseignements qui m'ont été 
fournis par mes services. : 

Mme la présidente. M. Viatte a déposé un amendement n° 116 
tendant à supprimer le chapitre 43-11. 4 

La parole est à M. Viatte. 

M. Chariés Viatte, Comme pour le centre naÿonal de Ja 
rèécherche scientifique, je demande la suppressioi de ce cha- 
pitre afin d'obtenir que les crédits en soient revus. 

Je ne reprendrai pas les chiffres de M. Garaudy, car j'ai 
l'impression que notre collègue et le ministre ont engagé une 
discussion de mathématiciens, l’un prenant les ch'ffres en 
valeur absolue, l’autre les interprétant en valeur relative. 

Quoi qu'il en soit, le crédit inscrit au chapitre correspond 
à 1.800 bourses nouvelles, Or, il en aurait fallu 5.000 pour 
que le rythme antérieur fût maintenu. 

Vous nous dites, monsieur le ministre, qe vous préparez, 
dans le cadre de la démocratisation de l'enseignement, une 
réforme nouvelle. J'entends bien. Je pense qu'une éforme 
de cette importance devra être Soumise au Par;ement, d'autant 
que la commission de l'éducation nationale s’est, à maintes 
reprises, préoceupée de la question -et qu'elle à, il y a peu 
de temps, acéepté.de voter, à l'unanimité, Je rapport de 
Mile Dienesch sur l'allocation d’études, 

IL faudra done, je le répète, un vote du Parlement pour 
obtenir cette réforme. 

I me paraît exclu que celle-ci soit appliquée à la prochaine 
rentrée scolaire, ou alors, si elle répond à notre souci, vous 
serez obligé de nous demander des crédits supplémentaires. 
Autant alors nous les demander tout de suite. 

C'est pourquoi, compte tenu du précédent — je le regrette 
profondément — qui s’est institué à propos de mon amende- 
ment concernant le C. N. R.S., je me rallie à la demande de 
disjenction présentée M. Garaudy. 

Mme la présidente, parole. est à M. Je ministre de l'édu- 
cation nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 1! n’est pas question, 
monsieur Viatte, d’instituer — ce serait une initiative fort 
hèureuse et de grand succès — l'allocation d'études aux élue 
diants sans le vote du Parlement, 


| 
2665 
ar | 
et | | 
re 
ris | 
té, | 
qui | 
ue | 
les | 
été | 
ite | 
ile 
| 
tes | 
les 
de | 
et | 
ner 
éra 
ent 
tre 
isir | 
ris | 
ins 
ant 
ire 
des | 
de | 
| 
des 
nels | 
lage | 
aux | 
les | | | | 
Jour | 
rme 
ince 
ploi 
uité | 
ent, | 
nes. 
der, | 
et, 
ous | 
nter | 
nee ; 
tion. 
Le la | 
le et 
une 
Juni- 
nne. 
de 
i est 
le et | 
que 
| aux 
de 
de la 
ment 
de la | 
, un 
nseil 
x. Le 
au 
et du | 
leurs | 
rieur. 
céder 
qu'il 2; | 


ASSEMBLEE NATIONALE — 1" SEANCE DU 15 JUIN 1956 


Je précise que la commission de démocratisation dont je 
parlais, au sein de laquelle  œuvrent, les syndicats et 
qui est donc représentative de l'opinion et du corps ensei- 
gnant, ést chargée, en ce qui concerne l’enseignement supé- 
rieur, d'élaborer deux séries de mesures: d’une part, une 
amélioration du régime des bourses en attendant le vote de 
l'allocation d’études — laque:le, d’ailleurs, persoune ne peut 
se faire d’illusion, doit se réaliser par tranches — d'autre 
part, l'allocation c'études elle-même, qui doit obligatoirement 
être” soumise au Parlement. 

Ce que je puis tenter d'obtenir du Gouvernement, sans 
passer par le Parlement, c'est une améliorati9sa1 au régime 
actuel des bourses. 

Mme la présidente. La parole est à M. Garaudv. st à 

M. Roger Garaudy,, Je prends acte des a Mer de 
M. je ministre de l'éducation nationale et je l'en remercie. 

Je ne doute pas de 6a bonne foi ni de ses efforts, mais 
si des assurances sont données pour l'avenir, es mesures 
immédiates doivent cependant être prises. A° mon grand regret, 
je maintiens donc ma demande de disjonction. - 

M. Marcel David, rupporleur spécial. Je dois indiquer à 
M. Garaudy que sà. demande de disjonction porte sur les 
mesures nouvelles, c'est-à-dire sur le crédit de 212 millions. 

M. Roger Garaudy. Compte tenu des observations de M. David 
je retire ma demande de disjonction et je prends acte des 
déclarations de M. le ministre, 

Mme la présidente. Maintenez-vous votre amendement, mon- 
sieur Viatte ? 

M. Charles Viatte. Compte tenu du précédent et des expli- 
cations qui viennent d'être données, je retire mon amendement. 

Mme la présidente. La demande de disjonction et l'amende- 
anent n° 116 de M. Viatte sont retirés. - 

Personne ne demande pins la parole es 

Je consulte l’Assemblée sur l'augmentation de 212 millions 
de francs pour le chapitre 43-11. 4 
deg consultée, se prononce pour cette augmen- 
Hation. 

« Chap. 43-21. — Enseignement du second degré: — Aide aux 
internats : 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 28 millions de 
francs. » (Adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 43-31. — Enseignement du premier 
degré. — OEuvres complémentaires de l’école : | 
« Dépenses ordigaires, augmentation de 29 millions de 
rancs, » 

. Mile Rumeau a déposé un amendement n° 214 tendant à 
réduire de 1.000, franes, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à Mlle Rumeau. 


Mile Marcelle Rumeau. La dotation de ce chapitre est aug- 


mentée de 7 millions, mais elle est insuffisante pour aider 
lës familles pauvres qui envoient leurs enfants dans les can- 
tines scolaires où on leur distribue gratuitement des vêtements 


- et de ja nourriture. Ces 7 millions sont, en effet, réservés au 


transport des écoliers. 
La question reste donc entière et je vous démande, monsieur 
le ministre, de prendre l'engagement d'augmenter les crédits. 
Mme ja présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 214 


de Mlle ,Rumeau. à 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

Mme la présidente. Mile Rumeau a déposé un amendement 
n° 215 tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 43-31. 3 
- L'exposé des motifs de cet amendement est ainsi conçu: 


« Amendement tendant à rétablir la gratuité du repas du. 


midi dans les centres d'apprentissage et à établir la gratuité 
de l’otitillage et dés vêtements de travail aux apprentis ». 

La parole est à M. le ministre de l'éducation nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je comprends plei- 
nement l'intention. bienveillante et même équitarle de 
Mile Rumeau. Il me paraît néanmoins excessif de décréler la 
gratuilé générale, car certaines familles, non seulement peu- 
vent, sans s'imposer des sacrifices excessifs, faire (ace aux 
frais dn prix des repas, mais s’étonnent même qu'on ne ieur 


* demande pas une. contribution, 


Dans ces conditions, tout en reconnaissant qu’il faut faire 
le maximum pour éviter de tels frais à ceux qui vraimeïñ! ne 


ae pas y faire facé, il serait contre-indiqué et presque 
-injuste de vouloir décourager certaines bonnes volontés qui 


ne demandent qu'à se manifester. 


la présidente. Mademoiselle Rumeau, maintenez-vous | 


‘votre amendement ,? 


Mile Marcelle Rumeau, Non, madame la présidente. Re 
Mme la présidente. L'amendement n° 215 de Mlie fumeau 
est retiré. 


Personne ne demande plus la parole 

Je consulte l’Assemblée sur le chapitre 43-31, dont j'aug- 
mentation est ramenée à 28.099.000 francs à la suite de l'adop- 
tion de l'amendement n° 214 de Mile Rumeau, - 


Te consultée, se prononce pour celle augmenta- 
ton. - 
« Chap. 43-32, — Eco:es nationales du premier degré avec 
— Enfance inadaptée. «— Entretien et irousseau des 
ves : 
« Dépenses ordinaires, augmentation de 33 millions : de 
francs ». — (Adopté.) 3 
Mme la idente. « Chap. 43-41, — Enseignement technique. 
— Bourses et trousseaux : 3 
« Dépenses ordinaires, augmentation de 284.116.000 franes 5, 
M. Boutavant a déposé un amendement n° 323 tendan! à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du «ha- 


pitre 43-41. 


La parole est à M. Boutavant. ï 

M. Rémy Boutavant. Je n'insisterai pas sur l'augmentation 
du prix dés repas, après la réponse que vient de faire M. le 
ministre de l'éducation nationale. 

En ce qui concerne le relèvement du plafond d'attribution 
pour les bourses aux élèves, je citerai deux chiflres. Dans ja 
Seine, le plafond mensuel des ressources moyennès par per- 
sonne au foyer à ne pas dépasser pour bénéficier d'une bourse 
est de 11.000 francs pour les bourses complètes et de 13.000 
francs pour une demi-bourse. 

Nous pensons que ces plafonds sont trop bas et qu’il eon- 


viendrait de les relever afin de permettre aux familles les plus 


défavorisées de faire face au prix dés repas, 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l'édu- 
cation nationale, 

M. le ministre de l'éducation nationale. La question des 
bour$ts mériterait une longue discussion et devrait être abor- 
dée franchement, en dehors d’un débat budgétaire. C’est un 
des problèmes qui m'ont le plus vivement préoccupé depuis 
que j'assume la responsabilité de l'éducation nationale; je 


n'ai pas besoin de dire pourquoi, chacun le comprend. 


Je me suis aperçu, par l’élude que j'en”ai faite moi-même 
et par celle que j'ai confiée à la commission de démaerati- 
sation, que se poserait, bien entendu, une ‘question de crédits, 
mais aussi une question de’ régime., | 

Notre régime des” bourses est désuet, périmé, il ne corres- 
pond plus aux besoins de la nation ni à son état économique 
et social. (Très bien! très bien!) 

C'est pourquoi, <es jours-ci, la commission de démocrati- 
sation, qui n'est pas pour moi une commission-paravent, une 
commission-alibi — la composition que je lui ai donnée ts 


. prouve, de même que l'intérêt de ses travaux reconnu 


tous les participants — a été chargée de revoir complètement 
ce régime, 

Ce matin”même, en ma présence, elle a discuté de cette 
refonte et je puis vous assurer que je présenterai prochaine- 
ment au Gouvernement des propositions, de caractère déter- 
minant à mes veux, que je suis résolu à appliquer dès qu'eLes 
auront été retenues. 

Par conséquent, sur ce sujet, je demande à l'Assemblée de 
me faire confiance et de me permettre de cohtinuer une œuvie 
que je crois déjà efficace, qui touche à sa conclusion et qui 
permettra d'aboutir non pas à des améliorations partielles, 
mais à des résultats pleinément satisfaisants. : 

M. Rémy Boutavant. Je remercie M. le ministre et, sous lo 
benéficé de ses abservations, je retire mon amendement, 

Mme la présidente. L'amendement n° 323 de M. Boutavant 


est 
Je consulte l’Assemblée sur l'augmentation de 284.116.009 
francs pour le “chapitre 43-41. 

(L'Assembléé, consultée, se prononce pour celte augmenta- 


D, Ve 43-42, — Enseignement technique. — Prix et récom- 
«Dies ordinaires, augmentation 08 1 million de francs. A 

« Chap. 43-43. — Enseignement technique. — Aide aux in- 
ordinaires, augmentation de 37.176.000 francs: 
— (Adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 43-52. = Jeunesse et sports. — 


Développement de l'éducation populaire et des activités éduca- 


tives et culturelles : 
A Dépenses ordinaires, augmentation de 50 millions de 
ancs, » 
MM. Thamier, Gravoille, Merle et Perche ont déposé fin amen- 
dement n° 216 tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indi- 


- catif, le crédit de ce chapitre. 


La parole est à M. Thamier. 


M, Henri Thamier, Cet amèndement a le même sens que les 


précédents. Il exprime notre. souhait que des crédits soient 


accordés pour l'éducation populaire et culturelle. 
Monsieur le ministre, nous constatons, dans ce domaine, une 


stagnation bien regrettable. 


_ 
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vr Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l'éduca- 
tion, nationale. 

M. le ministre de l’éducation nationale, Le crédit du chapi- 
tre 43-52 à été majoré de cinquante millions, Mais nous recon- 
bec. volontiers que nous souhaiterions l’augmenter bien 

vantage. 

Mme la présidente. Monsieur Thamier, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Henri Thamier. Oui, mais pour aider M. le ministre de 
l'éducation nationale. Peurres.) 

Mme la nte, je mets aux voix l’amendement n° 216 
de MM. Thamier, Gravoilie, Merle et Perche. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

Mme la présidente, Je consult: l’Assemblée sur l’augmenta- 
tion proposée par la commission, pour le chapitre 43-52, et 
ramenée à 49.999.000 francs à la suite de l'adoption de l’amen- 
dement de MM. Thamier, GraVoille, Merle et Perche. - 


(L'Assemblée, consultée, se prononce pour celle augmenta-. 


tion.) 

Mme la présidente. « Chap. 43-53. — Jeunesse et sports, — 
Développement des sports, des activités physiques dans les 
milieux du travail et des activités de piein air: 
je Dépenses ordinaires: augmentation de 225 millions de 

ancs. » 


MM. Perche et Thamier ont déposé un amendement n° 217 


tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de 

ce chapitre. - 

La parole est à M. Thamier. 

‘M. Henri Thamier. Je voudrais, sur ce chapitre, présenter 

quelques observations sans abuser, cependant, dù temps de 

l'Assemblée. 

Nous. estimons qu'il faudrait accomplir un effort en faveur 
des fédérations sportives. La souscommission des sports, qui 
à étudié ce problème, a exprimé, à l'unanimité, le vœu que 
soient accordés cent miiliens de plus aux sociétés sportives. Le 
crédit du chapitre 43-53 devrait même être porté à 500 millions 
qu lieu des 330 millions prévus. 

- Dans le cadre des subventions alloutes aux fédérations, nous 

voudrions également, monsieur le ministre, obtenir de vous 

l'engagement public que la subvention à la F. S. G. T., orga- 

nisation groupant -180.000 membres, 100.000 licenciés et 1.35 

sociétés, sera rétablie cetté année. 

Beaucoup de nos collègues, 7 a’appartiennent pas tous au 
groupe communiste, depuis M. le président Herriot jusqu'à 

M. Corniglion-Mo:inier, Médecin, Hugues, Gaston Defferre, Max 
Brusset, André Morice, ont demandé comme nous que, cette 
année, une telle mesure soit prise. 

.. est incontestable que cetle fédération sportive du travail 
a beaucoup de mérite puisqu'elle aide les ouvrers, les tra- 
vailleurs, à faire du sport dans des conditions difficiles. 

I] n'est pas possible de développer le sport en France si on 
se contente de faire un effort — qu'il faut accomplir, bien 
sûr! — du côté des universita'res. Il faut aussi penser aux 
ouvriers, aux paysans. La F. S.° G. T. beaucoup contri- 
buer au développement du s dans notre pays et c'est pour- 
quoi je vous demande unè répônse affirmative. 

En ce qui concerne les jeux olympiques, nous souhaiterions 
également que toutes les mesures soient prises pour que cer- 
tains incidents ne se renouvellent pas, Je ne veux pas me faire 
ici ie défenseur du sport hippique mais je rappelle que la 
France a récemment failli remporter une victoire qui, malheu- 
reusement, n'a pas été possible, un cavalier de réputation mon- 
diale n'ayant pas été averti à temps. 

De tels incidents sont PÉTTS 

M. Robert Coutant. C’est la discipline qui n'a pas été respec- 
tée dans l’armée, (Sourires.) 

M. Henri Thamier. C'est possible. 

Nous voudrions savoir, monsieur le ministre, quelle utilisa- 
tion vous comptez faire, dans les jours qui vont venir, du fonds 
national sps"tif. 

Enfin, — ce sera ma dernière observation: j'aurais voulu en 
présenter beautoup d’autres mais, dans le cadre de cette discus- 
Sion, ce n’est plus possible — j’insiste auprès de vous pour que 
vous demandez aux fédérations sportives, et en tout cas à votre 


ministère, un effort pour que les- petits clubs, les petites sociétés 


soient aidés davantage. 
Si nous voulons obtenir en France des résultats sportifs de 


qualité, il est incontestable qu'il nous faut faire un très impor- 


tant effort en faveur des pebtes sociétés. 

Le moindre club de football-association — pour prendre 
l'exemple le plus éléinentaire = a besoin, dans un petit village, 
d’au moins 200.000 francs de crédits. Incontestablement, il n’est 


p4s facile de les trouver sur place; une aide appréciable de la 


part du Gouvernement est nécessaire. 
J'insiste beaucoup en faveur de ces sociétés grâce auxquelles 
pourrait être créée une véritable émulation entre lés sportifs 
de France, ce qui permettrait à notre pays_ de reprendre une 
des premières places dans le domaine sportif. I} le pourrait, en 
ellet, au moyen de l'effort soutenu de nos clubs”sportifs, 


Mme la présidente, La parole est à M. le ministre de l’éduca- 
tion nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale, M. Thamier vient de 
me poser un certain nombre de questions importantes, 

Il déplore, et nous ne sommes pas loin de partager son senti- 
ment, l'iusuflisance, que je reconnais, de l'augmentation du 
crédit dont il a été question tout à l'heure. Ce crédit a néau- 
moins été por:é de 300 à 350 millions. 

En ce qui concerne la F. S. G. T., M. Thamier connaît mon 


. intention, dont je lui ait fait part et que je ne dissimule pas, 


de permettre -à cetle fédération de percevoir de nouveau la 
subvention, 

M, Henri Thamier. Je vous en remercie. - 

M. le ministre de l’éducation nationale. Je ferai un effort en ce 
sens et j'espère qu'il sera décisif. * 

En ce qui concerne les jeux olympiques, je ne puis pas 
considérer que le sport français à subi une grave offense. 

M. Henri Thamier, Je n'ai pas dit cela. 

M. le minisire de l'éducation nationale. . du fait d'un retard 
dont, peut-être, personne n’est responsable, mais je donne 
à M. Thamier l'assurance que les jeux cap ques ont été pré- 
parés, sous la direction du direc:eur général de la jeunesse et 
des sports, d’une facon à la fois méthodique et suftisante. 

Nous avons bon espoir d'enregistrer des résultats honorables, 
car les stages préparatoires ont montré que les athlètes fran- 
çais pouvaient mettre à leur actif des performances qui jusque- 
là étaient considérées comme leur éla'rt interdites. 

M. Thamier s’est fait l'avocat des petits clubs, fort judicieuse- 
ment et fort habilement, Ce sont précisément eux que nous 
désirons aider au moyen qu fonds gational sportif, mais nous 

- ne pouvons donner à ce fonds des ressources suffisantes. 

Nous ne manquons jamais, lorsque des demandes nous sont 
présentées, d'aider les petits clubs en moyens d'équipement. 
A cet égard, je saisirai l'occasion qui pourrait. m'être offerte de 
donner ‘à l'Assemblée une idée plus complète et plus précise 
du très important effort que nous accomplissons en ge 
domaine. 

Mme la présidente, Maintenez-vous votre amendement, mon- 
sieur Thamier ? à 

M. Henri Thamier. Après avoir entendu la réponse de M. le 
ministre, je retire l'amendement, 

Mme la présidente. L'amendement n° 217 est retiré. 7 

Je consulte FAssemblée sur l'augmentation de 225 millions 
de francs, pour le chapitre 43-53. | 

(L'Assemblée, con$ultée, se prononce pour cette augmenta- 
tion.) . 

« Chap. 43-54. — Activités de jeunesse, — Fonctionnement, 
équipement. — Formation de cadres: 

« Dépenses ordinuires, augmentation de 60 millions de 
francs. n — (Adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 43-55. — Subventions, pour tra- 
vaux d'entretien et d'amélioration des installations d'éducation 
physique et sportive, de colonies de vacances et du domaine de 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 25 millions de 

ancs. » 

M. Thamier et Mme Vaillant-Couturier ont déposé un amen- 
dement n° 218 tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indi- 
catif, le crédit de ce chapitre. 

Mile Marcelle Rumeau. Les motifs du dépôt de cet amende- 
ment ont déjà été exposés. Nous le retirons. 

Mme la présidente. L’amendement n° 218 est retiré. 

Je consulte l'Assemblée nationale sur l'augmentation de 
25 millions de francs pour le chapitre 43-55. 

à (L'Assemblée, consultée, se prononce pour celle augmenta- 
ion.) 

Mme la présidente. « Chap. 43-71. — Arts et lettres, — 
Bourses : 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 6.590.000 francs. » 

M. Bouloux a déposé un amendement -n° 219 tendant à . 
à mg de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce cha- 

. 
É La parole est À M. Bouloux. 
. M. Alphonse Bouloux. Le crédit complémentaire de ce cha- 
pitre ne permet d'augmenter que très faiblement le nombre 
des bourses dans les écoles d'art: il n'est créé que vingt-cinq 
bourses nouvelles aux beaux-arts, quinze aux arts décoratifs, 
dix au conservatoire de musique, vingt aux écoles nationales 


. des départements. 


Les élèves des écoles d’art se recrutent généralement dans 
les milieux pauvres. Souvent leurs études sont longues — pour 
l'architecture notamment — et coûteuses. 

L'école des arts décoratifs est celle qui, proportionnellement, 
a le plus grand nombre d'étudiants tuberculeux. 

J’insiste, monsieur le ministre, pour que les crédits du cha- 
pitre 43-71 soiént augmentés, 

Mme la présidente. Maintenez-vous votre amendement ? 


M, Alphonse Bouloux. Noh, madame la présidente, 
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Mme la présidente. L'amendement est retiré. 
consulte l’Assemblée sur l'augmentation de 6.590:000 
francs pour le chapitre 43-71, 
Pace consultée, se prononce pour cette augmen- 
10on. 


Mme la présidente. « Chap. 43-72. — Arts et lettres. — Com-. 


mandes artistiques et acquisitions d'œuvres d'art: 
« Dépenses ordinaires, augmentation de 45.002.000 francs. » 
Mille Rumeau a présenté un amendement m° 220 tendant 

à, puesre de 1.000 francs à titre indicatif le crédit de ce cha- 

pitre. 

. La parole est à M. Thamier. . 

M. Henri Thamier. Cet amendement a pour but d'obtenir 

de votre part, monsieur le ministre, et de la part du Gouver- 

nement l'engagement que le plus rapidement possible, ainsi 
que l’a demandé la commission de l'éducation nationale una- 
nime, le un pour cent réservé aux artistes pour la décoration 
sera étendu non seulement aux bâtiments scolaires, maïs aussi 

aux bâtiments publics. 

C'est le sens que nous avons donné à l'amendement. 

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
aux arts et lettres. 2 . 

M. le secrétaire d'Etat aux arts et lettres. Le prélèvement 
d’un pour cent a été prévu par une disposition réglementaire 
de md qui l'a limité jusqu’à présent aux constructions 
scolaires, : 


J'estime personnellement qu’il faudrait étendre l’applica- | 


tion de ce prélèvement à d’autres bâtiments que les bâtiments 
scolaires. 


J'étudie présentement -la possibilité de l'appliquer à tous | 


les bâtiments construits par mon administration. 


IL faudrait aussi, je pense, dans un avenir plus:ou moins : 
1 


éloigné, essayer d'appliquer le un pour cent à l’énsemble 
rs constructions publiques, Des dispositions législatives seront 
éeessaires. 


. En tout cas, je ges répondre à l’auteur de l'amendement 
orçons dans toute la mesure du possible 


e.nous nous € 

‘élargir l'application de ce un pour cent. 
présidente, La parole est à M. Thamief. 

M. Menri Thamier. C'est l’avis unanime de la commission de 


l'éducation nationale: celle-ci a adopté un rapport que jai | 
i dé 


eu l'honneur de lui présenter et qui doit être soumis sans 
au vote de l’Assemblée nationale. 

Noûs retirons notre amendement. - 

Mme la présidente. L’amendement n° 220 est retiré. 

Je consulte l’Assemblée sur l’augmentation de 15 millions 
2.000. francs, | le chapitre 43-72. 
e, consullée, se prononce pour cètle aœugmen- 

ion. 

Mme la présidente. « Chap. 43-73, — Arts et lettres, — Spec- 
tacles. — Musique. — Lettres. — Subventions : 
. « Dépenses ordinaires, augmentation de 119.999.000 francs, » 

La parole est à Mlle Rumeau, inscrite sur ce chapitre, 

Mile Marcelle Rumeau.-Les-observations que j'ai présentées 
sur le chapitre 36-71 valent également pour le chapitre 43-73. 
LL est donc mutile que je les renouvelle. - | 

Mme la présidente. Je consulte l’Assemblée sur l’augmenta- 
tion de 119.999.000 franes, pour le chapitre-43-7%  . 
HR consullée, se prononce pour celle augmen- 

ion. 

Mme la présidente. « Chap. 43-91. — Bourses nationales * 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 513.550.000 francs. % 
- La parole est à M. Viatte. + 
- M. Charles Viatte, Chaque année, monsieur le ministre, on 
soulève dans cette enceinte le problème de l'attribution des 
bourses nationales. Je regrette de constater que, dans ce 
domaine, on n’enregistre guère d'amélioration. Peut-être est-ce 
même le contraire si j'en juge par le volume des protestations 
ont été aüressées non seulement à moi maïs. aussi à-mes 

Au moment du dépôt des demandes de bourse, les familles 
se voient notifier un refus sous le prétexte qué leurs r 
sources sont supérieures au montant prévu au barème d'a 


_ bution, qui, comme chacun le sait, est confidentiel, = 


Nous protestons chaque année, mais nous ne voyons ‘rie 
venir. Bien plus, nous constatons chaque année des anomalies 


supplémentaires. 


e voudrais attirer votre attention sur deux points. Mon inter- 
vention vaut, bien entendu, pour le 2 de l’année pro- 
chaine, car il est maintenant tro d, hélas, pour obtenir 
une modification du budget de 1956. | 

Jé parlerai d’abord, des conditions d'attribution des bourses 
aux enfants des campagnes 


Ce n’est pas e qu'un enfant vient aù monde à 50 kilo- : 
mètres d’un établissement du second degré-qu’il ne doit pas. 


bénéficier des mêmes chances d'éducation que s’il était né dans 
une ville de faculté. Or, pour que cet enfant ait sa chance 


dans ce domaine, il faut que vous vous montriez beaucoup plus . 


libéral que vous ne l'êtes, monsieur le ministre, en ce qui con- 


- cerne l'estimation des ressources * des familles car, pouf un 


enfant placé en pension à 50 kilomètres de chez lui, la famille 
assume. incontestablement des charges süpplémentaires. : 

De plus, à ce propos, se pose la question de l'estimation des 
revenus des familles ges | 4 

Les commissions des bourses sont composées de fonction- 
naires. Je suis très mal placé pour dire du mal des fonction- 
naires, mais je sais qu'ils sont, eux, très mal placés pour juger 
des conditions d’existence des familles paysannes. 

Nous demandions déjà dernier que l'on veuille bferi 
adjoindre aux commissions des bourses des représentants élus 
de l’agriculture. Nous l'avons fait pour les organisations sociales 
agritoles et le système ne fonctionne pas si mal. Je sais même 
que dans le département de la Loire, au moins, l'union des 
associations familiales a admis que son représentant serait un 
élu de la mutualité sociale agricole. , 

Cela permet d'expliquer à l’aréopage des fonctionnaires qui 
décident et qui tranchent que ce n'est pas parce qu'on êst 
ropriétaire de quinze hectares de terre qu’on est riche dans 
elle ou telle région de France, fût-elle prospère, … 

Je vous demande de bien vouloir, monsieur le ministre, 


. étudier cette revendication sur laquelle, d'aïlleurs, je crois, 
_ qu'un nouveau texte a été présenté et a-élé renvoyé 


la fois 
à la commission de l’agricülture et à la commission de l’édu- 
cation nationale. 
. Deuxième anomalie, De celle-là vous n'êtes pas respon- 
sable. En cette matière d'ailleurs, vous n'êtes responsable qué 
d’avoir changé peu de chose aux habitudes que. vous avez 
trouvées dans le ministère, ce qui n'est pas de.nature à nous 
donner satisfaction. : j 
J'ai relevé tout récemment — c'était en eflet hier — l’ano- 
malie suivante : Une farhille présente deux demandes de bourse 
pour deux de ses enfants, dont l'un veut suivre des cours d’en- 
seignement technique, l’autre étant orienté vers l’enseignement 
moderne. Un seul des deux dossiers est accepté. En eflet, la 
bourse qu’obtiendrait l'enfant admis à se pee à l'examen 
de bourse porterait les ressources de la famille à un niveau 
supérieur au montant prévu dans le barème; celui-ci joue et 
la seconde bourse devant, de ce fait, être refusée, le sec 
enfant n’est pas admis à se présenter à l'examen. : 
Seulement, comme le choix est fait absolument au hasard — 
il ne saurait en être autrement — il se trouve que l'élève 
admis à se présenter à l’examen est le moïns apte des deux; 
il échoüe à son examen, alors que celui qui avait des chances 
de réussir a été éliminé d’emblée. > 
Je me permets de vous signaler ce cas particulier. Je ne sais 
si vous pourrez y remédier, mais vous sentez bien qu'il y 4° 
là une situation anormale. x 
__ Je n’insiste pas davantage. J'espère simplement que, dans 
les travaux de la commission de démocratisation de lensei- 
ement, vous pourrez reprendre entièrement le blème de 
attribution de bourses à toutes les familles de France pour 
l'éducation de leurs enfants. * 


Mile Marie-Madeleine Dienesth, rapporteur pour avis. Très 


bien! . > | 
Mme la présidente. La parole. est à Mme la présidente de la 
commission de l'éducation nationale. 

Mme la présidente de ‘la commission de |’ nationale. 
M. le ministre a eu raison de dire tout à l'heure que tout le 
problème des bourses-doit être reconsidéré et eve a commis- 
sion de démocratisation de l’enseignement, au fonctionnement 
de laquelle il a pour mission de veiller, est amenée à examiner 
la question dans son ensemble. 

Cependant je ne m’associe nullement aux observations pré- 
Fe par M. Viatte. C’est en effet, me semble-t-il, être à côté 
de la question que de la considérer de cette manière. 

Pourquoi M. Viatte ne proposerait-il pas de nommer &' la 
commission des bourses des représentants des commerçants, 
des fonctionnaires, des entrepreneurs et des ouvriers ? s 
. Monsieur Viatte, vous avez lé des fonctionnaires, que 
vous opposez aux agriculteurs, Mais, si vous avez siégé dans 
une commission des bourses, vous savez bien que le plus 
grand nombre des candidats éliminés sont précisément 
enfants de fonctionnaires. 

Mile Mérie-Madeleine Dienesoh, rapporteur pour avis. Non! 
_ Mme la présidente de la commission de l'éducation nationale. 
Mais si! Un plafond de ressources est fixé. Comme un fonetion- 
naire ou un salarié ne peut rieh dissimuler de ses ressour 
ses enfants n’obtiennent généralement pas de bourse, ce plaf 
étant. presque forcément atteint. | 

Il n’en est pas de même en ce qui concerne le milieu agri- 
cole. Je ne dis pas qu’il n'y ait dans ce milieu que des gens 
fortunés; mais ce dont je suis sûre, c'est que dans le monde 
agricole, comme aussi, d'ailleurs, dans le milieu où l’on exerce 
des professions libérales, le contrôle des ressources ne peut être 
féalisé d'une façon précise. Et il n'appartient pas aux membres 
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de la commission, comme vous l'avez justement déclaré, 
d'évaluer ces ressources. L 

‘C'est par conséquent une erreur que de n'avoir pas fixé 
des critères mieux déterminés et plus valables en matière 
d'attribution de bourses. 

Il ne faut pas considérer la catégor'e sociale ni la nature 
des ressources ; il faut adopter une formule générale d’accession 
plus large vers les études, dans le sens de la démocratisation. 
Cette accession plus large doit être fondée, comme le disait 
hier M. le ministre, sur une réelle orientation de l'enfant 
dont, au préalable, auront été reconnues les qualités et les 
possibilités. Celles-ci constatées, il faut aider la famille au 
maximum et permettre à l'enfant de manifester ses dons et 
de s'épanouir pour donner, en somme, tout ce que l'on peut 
attendre de lui. i 

Il convient done — M. le ministre l’a dit, je crois — de 
revoir tout le problème et de ne pas essayer de le résoudre 
par de petits à-côtés, ce qui ne saurait régler cette question 
vraiment angoissante et qui est de nouveau posée chaque année 
des bourses d'enseignement. 

Mme la présidente. La parole est à M. Viatte. 

M. Charies Viatte. Je ne voudrais pas passer pour un défen- 
seur exclusif de la paysannerie française au détriment des 
autres catégories sociales. , 

Je vous demande simplement, madame Lempereur, de bien 
vouloir méditer le résultat de la situation actuelle. 

On peut discuter sur les estimations mais renseignez-vous 
sur le pourcentage des enfants de la paysannerie française et 
sur celui des enfants de la classe ouvrière qui accèdent aux 
derniers stades des études secondaires et à l'enseignement supé- 
rieur, Vous verrez alors qui a raison. Ce sont les chiffres qui 
doivent nous départager. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l’éduca- 
tion nationale, 

‘M. le ministre de l'éducation nationale. Je crois inutile de 
répéter ce que j'ai dit précédemment au sujet de Ja refonte 
euvisagée du régime des bourses, mais je puis donner à mes 
collègues une indication. 

Faute de pouvoir refondre à temns ce régime, j'ai dû me 
contenter d'une initiative tout à fait limitée. Celte année, la 
commission nationale d’appel a fonctionné sur mes instructions 
dans un esprit de bienveillance grâce auquel le nombre des 
appels retenus a eèté doublé. 


Mme la présidente. Mine Grappe, MM. Perche et Pierrard ont 
dépose un amendement n° 221 tendant à réduire de 1.000 francs, 
à titre indicatif, le crédit du chapitre 43-91, « pour obtenir — 
dit l'exposé des motifs — l’augmentation des bourses 2° degré, 
la suppression du fractionnement 2/6 5/6, etc., des bourses 
d'école normale à tous les candidats proposes par le conseil 
des professeurs ». 

La parole est à M. Perche. 

M, Maurice Perche. L'objet de cet amendement répond à ce 
qui vient d'être demandé. Nous ne voulons pas participer à des 
querelles pour savoir qui n'a pas assez de bourses et qui en à 
trop. Ce qui est certain c'est que les famille snécessiteuses en 
sont privées, qu'il s'agisse de familles d'ouvriers, de paysans 
ou de petits fonctionnaires. 

Bien que les crédits aient été majorés de 250 millions ils sont 
encore insuffisants. En effet c’est l'afflux des élèves qui justifie 
cette majoration. Elle ne correspond pas à un relèvement du 
plafond des ressources qui est unanimement demandé, Chacun 
d'entre nous reçoit de nombreuses lettres à ce sujet. 

Notre amendement tend aussi à obtenir la suppression de 
tous ces fractionnements dont il a été déjà question au cours 
de la discussion. pin 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 221 
de Mme Grappe, MM. Perche et Pierrard. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je consulte l'Assemblée sur l’augmentation proposée par la 
commission, pour le chapitre 43-91, et ramenée à 513.549.000 
francs à la suite de l'adoption de l'amendement soutenu par 
M. Perche. 

F (L'Assemblée, consultée, se prononce pour cette augmenta- 
on. 

« Chap. 43-93. — Bourses de voyage : 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 1.425.000 francs. » 
— (Adopté.) 


Mme la présidente. Je donne lecture du chapitre 46-11: 


@° partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité. 


« Chap. 46-11. — OEuvres sociales en faveur des étudiants: 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 200 millions de 
francs. » 

La parole est à Mlle Rumeau, 


Mile Marcelle Rumeau. Monsieur le ministre, j'ai satisfaction 
uisque dans votre antervention d'hier vous m'avez annoncé 
Fosementation de la participation de l'Etat au prix des repas 
dans les restaurants universitaires. Je n'insiste donc pas. 

Mme ia présidente. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur l'augmentation de 200 millions de 
francs, pour le chapitre 23-11. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce pour celle augmenta- 
tion.) 

Mme la présidente. « Chap. 46-12, — Cité universitaire de 
Paris. — Subventions : 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 7 millions de francs. » 

Mme Grappe, Mile Marzin, Mme Vaillant-Couturier ont déposé 
un amendement n° 222 tendant à réduire de 1.04 francs, à ülre 
indicatif, le crédit du chapitre 46-12. 

Cet amendement tend à obtenir une augmentation de la sub- 
vention à la cité universitaire de Paris. 

La parole est à Mile Rumeau. 

Mile Marcelle Rumeau, Cet amendement se suffit à lui-même 
et n'a pas à être développé. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 222 
de Mme Grappe, Mlle Marzin et Mme Vailiant-Couturier. 

(L'amendement, mis aux voir, est adonté.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur l'augmentation proposée par la 
commission, ad le chapitre 46-12, et rameñte à 6.999.000 
francs à la suite de l'adoption de l'amendement de Mme Grappe, 
Mlle Marzin, Mme Vaillant-Couturier, 
consultée, se prononce pour cette augmenta- 
ion. 


Mme la présidente. Je donne lecture du chapitre 47-51: 


7° partie. — Action sociale, — Prévoyance. 


« Chap. 47-51. — Camps et colonies, maisons familiales de 
vacances, communautés d'enfants : 
pa Dépenses ordinaires, augmentation de 170 millions de 

ancs. » 

Mile Rumeau a déposé un amendement n° 223 tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à Mlle Rumeau. 

Mile Marcelle Rumeau. Monsieur le ministre, vous avez vous- 
même regretté la modicité du crédit de ce chapitre, Je vous 
demande quelles mesures vous comptez prendre cette année 
pour aider les enfants à partir en colonies de vacances. 

Mme la présidente. Mlle Dienesch a déposé, au nom de la 
commission de l’éducation nationale, saisie pour avis, un amen- 
dement n° 246 tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indi- 
catif, le crédit du chapitre 47-51. 

Cet amendement a pour objet, d’après son exnosé des motifs, 
de demander que la participation de l'Etat aux frais de fonction- 
nement des colonies de vacances ne soit pas inférieure au quart 
du prix moyen de journée. 

La parole est à Mile Dienesch. 


Mile Marie-Madeleine Dienesch, rapporteur pour avis. Le libell8 
de l'exposé des motifs suffit à exprimer la position de la com- 
mission de l’éducation nationale. 

Nous vous demandons sumplement, monsieur le ministre, si 
vous pouvez envisager une participation supérieure de l'Etat 
aux frais de fonctionnement des colonies de vacances. Nous 
avons suggéré une participation égale au quart du prix moyen 
de journée. Est-ce possible ? 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l'édu- 
cation nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je ne méconnais pas 
les raisons qui justifient l’amendement présenté par la com- 
mission de l'éducation nationale et celui que présente Mile Ru- 
meau. 

La participation de l'Etat aux frais de fonetionnement des 
colonies de vacances est restée, depuis des années, station- 
naire, alors que le prix de journée n’a cessé d'augmenter. 

Cette participation de l'Etat en espèces s'élève actuellement 
à 40 francs par Jour. 

Ce n’est pas d’ailleurs la seule forme d’aide que l’Etat accorde 
aux colonies de vacances, car il fait un effort important pour 
leur équipement. Au budget d'équipement sont inscrites, à cet 
effet, cette année, des sommes nettement supérieures à celles 
de l'an dernier; il en est de même pour la formation des moni- 
teurs des colonies de vacances. 

Mais il n’est pas possible, dans ce collectif, de faire droit à la 
requête dont je sens l'intérêt et l’urgence, car la mesure pro- 
posée consisterait à porter pour chaque enfant de 40 francs à 
125 francs la participation journalière, 

La dépense qui résulterait de ce relèvement est de 3 milliards 
et quelques centaines de millions. Quelque effort que nous 


puissions faire en ce moment dans ce sens, nous ne pouvons : 


pas améliorer aussi substantiellement la participation de l'Etat, 
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Je demande donc à nos collègues de s’en tenir ici encore 
à une déclaration de bonne volonté et de résolution. Tout ce 
que J'ai pu faire, c’est de permettre qu'à Paris les mille enfants 
les plus défavorisés puissent partir enfin en vacances. 

M. Bernard Paumier. La bonne volonté ne suffit pas! 

Miie Marcelle Rumeau. Pour soutenir vos demandes auprès de 
M. le secrétaire d'Elat au budget, je maintiens l'amendement. 

Mile Marie-Madeleine Dienesch, rapporteur pour avis. Dans le 
Eee esprit, la commission de l'éducation nationale maintient 
e sien. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 23 
de Mlie Rumeau. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. L'amendement n° 246, présenté par 
Mlle Dienesch, au nom de la commission de l'éducation natio- 
nale, est ainsi satisfait. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je consulte l'Assemblée sur l'augmentation pro » par -la 
commission, pour le chapitre 47-51, et ramenée à 169.999.000 
francs à la suite de l'adoption de l’amendement de Mile Rumeau. 

(L'Assemblée, consullée, se prononce pour cette augmen- 
lalion.) 


TrtnE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
5 partie. — Logement et urbanisme. 


« Chap. 55-80. — Service des eaux de Versailles, Marly et 
Saint-Cloud. — Equipement: 

« Dépenses en capital: 

« Crédit de payement, augmentation de 50 millions de francs ; 

« Autorisation de programme, augmentation de 200 mnillions 
de franes. » (Adopté.) 

Mme la présidente. Je donne lecture du chapitre 56-10: 


6° partie. — Equipement culturel et social. 
« Chap. 56-10. — Elablissements d'enseignement supérieur. — 


Equipeinent : 


en capital : 

« Crédit de payement, augmentation de 70 millions de francs; 

« Autorisation de programme, augmentation de 856 millions 
de franes. » 

M. Garaudy, Miles Marzin, Rumeau ont déposé un amen- 
dement n° 224 tendant à réduire de 1.900 franes, à titre indicatif, 
l'autorisation de programme de ce chapitre. 

La parole est à M. Thamier pour soutenir l'amendement. 

M. Henri Thamier. Nous demandons la majoration sensible 
des crédits de gros équipement scientifique dans l'enseignement 
supérieur, le développement des programmes de travaux et 
d'équipement de l’enseignement supérieur et la modification 
des échéances de payement en vue d'une exécution plus rapide 
des programmes. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 22% de 
M. Garaudvy, Miles Marzin, Rumeau. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

Mme ta présidente. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je consulte l'Assemblée sur l'augmentation de 70 millions de 
francs pour le crédit de payement, et de 855.999.000 francs pour 
l'autorisation de programme, sem pour le chapitre 56-10 
après l'adoption de l'amendement de M. Garaudv. 

(L'Assemblée, consullée, se prononce pour ces augmentations.) 

« Chap. 56-15. — Etablissements d'enseignement supérieur — 
Equipement (plan 

« IXpenses en capital: 


« Crédit de payement, augmentation de 210 millions de francs; : 


« Autorisation de programme, augmentation de 1.591 millions 
de franes. » (Adopté.) 

« Chap. 56-20. — Etablissement du second degré appartenant 
à l'Etat, — Equipement : 

« Dépenses en capital: 

« Credit de payement, augmentation de 450 millions de franes ; 

« Autorisation de programme, augmentauon de 3.622 millrons 
de francs. » (Adopté.) 

« 2e 56-21. — Etablissements du second degré apparte- 
naut à FElat, — Equipement (loi de programme) : 

« Depenses en capital: 

« Autorisation de programme, augmentation de 557 millions 
de fräncs ». — (Adopté.) 

« Chap. 56-25. — Établissements du second degré appartenant 
à j'Etat, — Equipement (plan quinquenpal) : à 

« Dépenses en capital: : 

« Crédit de payement, augmentation de 1.250 millions de 
francs, 

« Autorisation de programme, augmentation de 7.818 millions 
de francs », — (Adoplé) 


\ 


Mme la présidente. « Chap. 56-30. — Etablissements nationaux 
du pe degré. — Equipement : 

« Dépenses en capital: 

: « Crédit de payement, augmentation de 150 millions de 

rancs ; 

« Autorisation de programme, augmentation de 1.175 millions 
de francs ». 

La parole est à M. de Lipkowski. 

M. Jean de Lipkowski. J'ai demandé à intervenir sur ce 
chapitre pour attirer votre bienveillante attention, monsieur 
le ministre, sur le centre pédagogique de Beaumont, en Seine- 
et-Uise, departement que d ai l'honneur de représenter. 

Ce centre est chargée de former sur le plan national de; 
instituteurs qui reçoivent un complément de formation pour 
s'occuper des enfants justiciables des classes de perfectionne- 
ment, c’est-à-dire d'enfants inadaptés. 

Or, actuellement, ce centre ne peut former que 135 maîtres 
par an, ce qui est manifestement insuffisant et pour les besoins 
du departeisent de Seine-et-Uise, qui connaît une poussée démo- 
graphique considérable, et pour les besoins nationaux. 

Je souhaite donc que les crédits affectés à ce centre lui per- 
mettent de doubler sa capacité de formation, ou bien rs, 
selon le vœu exprimé le conseil général de Seine-et-Ois», 
qu'un deuxième centre national de pédagogie spéciale, ana- 
logue à celui de Beaumont, soit créé. 

. le ministre de l'éducation nationale. Je réponds volontiers 
à M. de Lipkowski, étant donné l'intérêt tout particulier que 
présente celte question, que nous ferons tous les efforts néces- 
saires en ce sens. 

M. Een de Lipkowski. Je vous en remercie, monsieur le 
ministre. 

Mme ia présidente. M. Perche, Mile Marzin et Mme Vaïillant- 
Couturier ont déposé un amendement n° 225 tendant à réduire 
de 1.000 francs à titre indicatif l'autorisation de programme 
du chapitre 56-30. 

Cet amendement est-il maintenu ? 

M. Henri Thamier. Oui, madame la présidente. 

Mile Marie-Madeleine Dienesch, rapporteur pour œuvis. Quel 
en est l’objet ? 

M. Henri Thamier. Je me suis suffisamment expliqué dans la 
discussion générale et je m'étonne qu’on puisse poser pareille 
question ! Lcietañiont et rires.) 

Mile Marie-Madeleine Dienesch, rapporteur pour avis. Et vous 
n'avez plus de temps de parole. 

Mme la présidente. On ne peut d’une part reprocher à un 
députe, dont le groupe a épuisé son temps de parole, d'exposer 
l'objet de son amendement et, d'autre part, se plaindre qu'on 
ue connaît pas les motifs de l’amendement. 

M. Charles Viatte. Je croyais NE l'exposé des motifs de 
l'amendement devait être inscrit à la suite du libellé. 

Mme la présidente, Pour cet amendement, il n'y a pas 
d'exposé des motifs. | 

M. André Monteil. C'est un tort! 

Mme la présidents. Mais je peux vous dire qu'il est motivé 
per l'insuffisance d'équipement des établissements du premier 


: + mets aux voix l’amendement m° 225 de M. Perche, 
Mile Marzin et Mme Vaillant-Couturier. 

(L'amendement, mis aux voiz, est adopté.) 

Mme la présidente. Personne re demande plus la parole ?.. 

Je consulte l'Assemblée sur l'augmentation de 150 millions 
de francs pour le crédit de payement et de 1.174.999.000 francs 
pour l'auturisation de gramme, proposée Le le cha- 

itre 56-30, après l'adoption de l’amendement M. Perche, 

lle Marzin et Mme Vaiilant-Couturier. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce pour ces augmenta- 
tions. 

« Chap. 56-40. — Etablissements nationaux et services exté- 
rieurs de l’enseignement technique. — Equipement : 

« Dépenses en capital : 
FA Crédit de payement, augmentation de 380 millions de 

amnes ; 

« Autorisation de programme, augmentation de 3.650 mit- 
lions de fraues. » — (Adopté.) 

« Chap. 56-41. — Etablissements nationaux et services exté- 
rieurs de l’enseignement technique. — Equipement (loi de 

amme) : 

« Dépenses en capital: ‘ 

« Autorisation de augmentation de 200 millions 
de francs. » — (Adonté. 

« Chap. 56-42. — Centres d'apprentissage. — Equipement: 

« Dépenses en capital: 

« Crédit de payement, augmentation de 520 millions de 


nes : 
« Autorisation de us c'ouiEh augmentation de 4.635 millions 
de francs, » — (Adoplé 
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« Chap. 56-43. — Centres d'apprentissage. — Equipement (loi 
de programme) : 

« Dépenses en capital : 
« Autorisation de p 
de francs. » — (Adopté. 

« ee 56-45. — Écoles nationales et établissements d'ensei- 
gnement technique. — Equipement (plan quinquennal) : 

« Dépenses en capital : 

« Crédit de payement, augmentation de 200 millions de 
francs ; 

« Autorisation de , augmentation de 3.077 millions 
de francs. » — (Adopté. | 

« Chap. 56-46. — Centres d'apprentissage. — Equipement 
{plan quinquennal) : 

« en capital : 

« Crédit de payement, augmentation de 1600 millions de 
franés ; 

« Autorisation de programme, augmentation de 410.313 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« ap. 56-50. — Etablissements d'éducation physique et 
sportive et installations appartenant à | Etat. — Equipement : 

« nses en capital : 
; « Crédit de payement, augmentation de 100 millions de 
ranes ; 
de programme, augmentation ie 670 millions 
e francs, » 

« Chap. 36-70. — Manufactures nationales, mobilier national 
et écoles d’art nationales. — Equipement et matériel : 


« en capital : 

« dit de payement, augmentation de 3 millions de francs ; 
de augmentation de 3 millions de 
«rancs, » Adopté. 

« Chap. 56-72. — Musées nationaux. — Equipement : 

« Dépenses en capital: 
ge Crédit de payement, augmentation de 50 millions de 
ancs ; 

« Autorisation de 
de francs. » — (A 
Mme la 


me, augmentation de 255 millions 


, augmentation de 350 millions 


« Chap. 56-80, — Monuments historiques. 
— Restauration et réparation des dommages de guerre : 

« Dépenses en capital : 
FL it de payement, augmentation de 250 millions de 


anes : 
de programme, augmentation de 1.400 millions 

e irancs. » 

MM. Garaudy et Thamier ont déposé un amendement n° 226, 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, l’autorisa- 
tion de programme de ce chapitre. 

La parole est à M. Thamier. 

M. Fhamier. Nous souhaiterions qu'un effort plus 
im t fût consenti en faveur des monuments historiques. 
Mais je n’insiste pas et je retire mon amendement. 

Mme la présidente. L'amendement n° 226 est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur l'augmentation de 250 millions 
de francs pour le crédit de payement, et de 1.400 millions de 
franes pour l'autorisation de programme, proposée pour le 
56-80. 

consultée, se prononce pour ces augmenta- 
lions. 

Mme la présidente. « Chap. 56-82. — Bâtiments civils et palais 
nationaux. — Travaux d'équipement : 

« en capital : 
« Crédit de payement, augmentation de 4530 millions de 
nes ; 


francs ; 
de programme, augmentation de 2.440 millions 
nes. » 

MM. Thamier, Cogniot, Mile Marzin, Mme Vaillant-Couturier 
ont déposé un amendement n° 227 tendant à réduire de 
: 1.000 francs, à titre indicatif, l’autorisation de programme du 
chapitre 56-82. 

_ La parole est à M. Thamier, 

M. Henri Thamier. Même observation. 

Nous retirons notre amendement. 

Mme la ente. L’amendement n° 227 est retiré. 

Je consulte l’Assemblée sur l'augmentation de 450 millions de 
franes pour le crédit de payement, et de 2.440 millions de 
francs pour l'autorisation de programme, proposée pour le 
56-82. 

consultée, se prononce pour ces augmenia- 
tions. 

« Chap. 56-90. — Frais d'étude et de contrôle des travaux 

« nses en capital: 

« Crédit de payement, augmentation de 10 millions de francs ; 

« Autorisation de programme, augmentation de 31 millions 
de francs. » — 


partie. — Equipements administratifs et divers. 


« Chap. 57-80. — Construction d'immeubles nécessaires an 
fonctionnement des administrations et services publics de 
l'Etat : 

« Dépenses en capital: 

« Crédit de pavement, augmentation de 300 millions de francs? 

« Autorisation de programme, augmentation de 1.695 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

Mme la présidente. Je donne lecture du chapiue 66-104 


TrrRe VI. — INVESTISSEMENTS 
EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS. 
G* partie. — Equipement culturel et social. 


« Chap. 66-10. — Subventions d'équipement au centre national 
de la recherche scientifique et aux établissements de la 
recherche scientifique : 

« Dépenses en capital: 

« Crédit de payement, augmentation de 900 millions de francs? 

« Autorisation de prograiume, auginentation de 3.166 millions 
de francs. » 

MM. Cogniot, Garaudy, Mile Marzin, M. Thamier ont déposé 
un amendement n° 228, tendant à réduire de 1.000 francs à 
titre indicatif l’autorisation de programme du chapitre 66-10, 

La parole est à Mile Rumeau. 

Mile Marcelle Rumeau. Nous avons déposé cet amendement 
afin d'exprimer le vœu que les crédits d'investissements du 
centre national de la recherche scientifique soient établis en 
fonction du plan Le Gorgeu qui constitue un minimum. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l’éduca- 
tion nationale. 

M. le ministre de l' nationale. Ces crédits ont été 
augmentés de façon très substantielle, cette année. Nous pensons 
pouvoir les porter bientôt au niveau demandé par MHe Rumeau, 

Mile Marcelle Rumeau. Nous retirons notre amendement. 

Mme la présidente. L'amendement n° 228 est retiré, 

Je consulte l'Assemblée sur l'augmentation de 900 millions 
de francs pour le crédit de payement, et de 3.166 millions 
de franes pour l'autorisation de programme, proposée pour 
le chapitre 66-10. 

À 2; 2 eme consullée, se prononce pour ces augmenta- 
ions. 

« Chap. 66-12, — Subventions d'équipement aux universités 
et établissements d'enseignement supérieur : 

« Dépenses en capital: 

« Crédit de payement, augmentation de 400 millions de francs? 

« Autorisation de programme, augmentation de 5.813 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 66-15. — Subventions d'équipement anx universités 
et établissements d'enseignement supérieur (plan quinquennal) ÿ 

« Dépenses en capital: 

« Crédit de payement, augmentation de 200 millions de france? 

« Autorisation de programme, augmeniation de 2.023 millions 


. de francs. » — (Adopté.) 


« 66-20, — Subventions d'équipement aux établisse- 
ments du second degré n'appartenant pas à l'Etat: 

« Dépenses en capital: 

« Crédit de payement, augmentation de 4%0 millions de franes4 

« Autorisation de augmentation de 4.184 mil- 
lions de francs, » —- (Adopté.) 

« Chap. 66-25. — Subventions d'équipement aux établisse- 
ments du second degré n’appartenant pas à l'Elat (plan quine 
quennal) : 

« Dépenses en capital: 
ns Crédit de payement, augmentation de 600 millions dé 

nes ; 

« Autorisation de programme, augmentation de 5.939 miilions 
‘de francs. » — (Adopté.) 

Mme la présidente, « Chap. 66-30. — Subventions d'équipe- 
ment pour les établissements du premier degré: 

« Dépenses en capital : 

« Crédit de payement, augmentation de 800 millions de francs? 

« Autorisation de programme, augmentation de 7.250 millions 
de francs. » 

M. Vayron a déposé, au nom de la commission de l’éducation 
nationale saisie pour avis, un amendement n° 242 tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, l'autorisation de 
programme du chapitre 66-30. 

La parole est à M. Vayron, rapporteur pour avis. 

M. Philippe Vayron, rapporteur pour avis. Nous avons déposä 
cet amendement pour demander qu'il n’y ait pas de discrimi- 
nation, lors de l'attribution des subventions pour la construction 
des cours complémentaires, entre les internats et les locaux 
scolaires proprement dits. 
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Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l'édu- 
cation nationale. 6 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je dois indiquer à 
nos collègues que sur ce point, les discussions sont en cours 
avec mon collègue du budget. 
. Mme la présidente. M. Thamier, Mlle Marzin, M. Perche ont 
déposé un amendement n° 229 tendant à réduire de 1.000 francs, 
à titre indicatif, l'autorisation de programme du chapitre 66-30. 

La paroïe est à M. Thamier. 

M. Henri Thamier, Nous insistons vivement pour qu'il n'y ait 
pas de dseriminatin. C’est un précédent très dangereux. 

Mme la présidente, Monsieur Vayron, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Philippe Vayron, rapporteur pour avis. Oui, madame la 
présidente. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 242 
| rte par M. Vayron, au nom de la commission de l’éduca- 
ion nationale. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

Mme la présidente. L'amendement, n° 229, de M. Thamier, 
Mile Marzin et M. Perche est donc satisfait, 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur l'augmentation de 800 millions 
de francs pour le crédit de payement, et de 7.249.999.000 francs 

ur l'autorisation de programme, proposée pour le chapitre 

30 après l'adoption de l'amendement de M. Vayron. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce pour ces augmen- 


fations.) 

Mme la présidente. « Chap. 66-31. — Subventions d’équipe- 
ment pour les établissements du premier degré (loi de pro- 
gramme) : - 

« Dépenses en capital: 

Pa Crédit de payement, augmentation de 6.605 millions de 
ancs; 

« Autorisation de programme, augmentation de 26 milliards 
de francs ». 


MM. Perche, Thamier et Tourtaud ont déposé un amende- 
ment n° 230 tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indi- 
calif, l'autorisation de programme de ce chapitre. 

La parole est à M. Thamier. 

M. Henri Thamier. Nous retirons cet amendement. Nous avons 
déjà présenté nos observations. 

Mme la présidente. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur l'augmentation de 6.60% millions 
de francs pour le crédit de payement, et de 26 milliards de 
francs pour l'autorisation de programme, proposée pour je 
66-31. 
consultée, se prononce pour ces augmenta- 
ions. 

« Chap. 66-35. — Subventions d'équipement les établis- 
sements du premier degré (plan quinque : 

« Dépenses en capital: 

« Crédit de payement, augmentation de 7.600 millions de 


ancs ; 

« Autorisation de programme, augmentation de 30.315 mil- 
Hons de franes ». — (Adopté.) 

« Chap. 66-40. — Subventions d'équipement aux établisse- 
ments d'enseignement technique : 

« Dépenses en capital: 
d « Crédit de payement, augmentation de 100 millions de 

ancs : 

« Autorisation de programme, augmentation de 960 millions 
de francs ». — (Adopté. 

« Chap. 66-45. — Subventions d'équipement aux établisse- 
ments d'enseignement technique (plan quinquennal) : 
« De en capital: 
« Crédit de payement, augmentation de 100 millions de 
francs : 


es: 

« Autorisation de programme, augmentation de 1.225 millions 
de francs ». — (Adopté.) : 

Mme la présidente. « Chap. 66-50. — Subventions d’équipe- 
ment pour l'éducation pr et les sports: 
Dépenses en capital: 

Ë « Crédit de payement, augmentation de 400 millions de 
ranes : 

« Autorisation de programme, augmentation de 4.330 millions 
de francs ». 

La parole est à M. Souquès. 

M. Pierre Souquès. Monsieur le ministre, vous me permettrez 
de saisir l’occasion de la discussion de ce chapitre relatif à 
l'équipement sportif pour attirer votre attention sur un pro- 
blème qui.a déjà été évoqué à plusieurs reprises dans cette 
sh et ailieurs et qui revêt chaque jour une acuité nou- 
velle. 

Je veux parler de la constructian, À Paris, d'un stade 
moderne, adapté aux exigences de l’époque, et susceptible d'ac- 


Très bien! 


cueillir les spectateurs de nr en plus nombreux qui «ésirent 
assister aux grandes manifestations sportives. 

Il est inutile, monsieur le miniétre, de souligner une nouvelle 
fois devant vous l'urgence de ce problème, car, d'une part, 
nous connaissons bien votre désir personnel d'aboutir à une 
solution et, d'autre part, tout a été déjà dit à ce sujet. 

Cette semaine encore, nous avons eu une démonstration sup- 
plémentaire de l'intérêt qu'il y a à ce que soit édifié sans délai 
ce E de 100.000 places et même davantage, absolument ir dis- 
pensable. 

Vous savez, en effet, monsieur le ministre, que s’est déroulée 
celte semaine à Paris la finale de la coupe d'Europe. Or, un 
nombre considérable de sportifs parisiens et provinciaux n’ont 
pu assister à cette manifestation, faute de place. 

C'est fâcheux, d’abord ue la cause même du sport, et 
ensuite, du point de vue économique, car il n'est pas besoin 
d'insister sur les bénéfices qui résulteraient, pour plusieurs 
branches de l’activité nationale, du déplacement de milliers de 
personnes. 

Si l'on s’en tient à l'intérêt économique, qui n'est pas 4 
dédaigner dans cette affaire, il est évident que la construction 
à Paris d’un stade important entrainerait presque obligatoire- 
ment l’organisation, dans notre pays, de nombreuses manifes- 
tations sportives internationales, ne serait-ce qu'à cause de la 
situation géographique de la France et des aîtraits multiples 
qu'exerce sa capitale. 

Mais, monsieur le ministre, du point de vue moral, il est 
vraiment regrettable que la France, qui fut avec l'Angleterre 
la première nation moderne où le sport prit naissance et se 
développa, occupe aujourd’hui, au point de vue de ses installa- 
tions, un rang vraiment trop modeste et indigne d’elle, 

Monsieur le ministre, je connais à l’avance la réponse que 
vous me ferez à ce sujet: la question de la construction à 
Paris d’un grand stade dépasse d’abord votre seule compétence, 
puisqu'il se pose au premier chef une questiqn d'emplacement 
et qu'à ce titre le département de la Seine et la ville de Paris 
ont leur mot à dire, et qu'ensuite, l'Etat n’ayant pas à inter- 
venir dans la participation à la construction de cet ouvrage, 
mon intervention est quelque peu déplacée dans la discussion 
de ce collectif. 

J'ai tenu cependant, monsieur le ministre, à attirer à nou- 
veau et très instamment votre attention sur cette question de 
la construction du stade de 100.000 places, car vous pouvez et 
vous devez avoir en cette affaire un pouvoir déterminant d'in- 
tervent:on. 

Vous me permettrez enfin de saisir cette occasion pour expri- 
mer le regret — au nom, je crois, de toutes les organisations 
de jeunesse et des sports — que vous ne soyez pas assisté 
dans votre très lourde tâche d’un secrétaire d’Etat spécialement 
chargé de ces questions et qui vous déchargerait d'autant. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l’édu- 
cation nationale. 

M. le ministre de l'éducation . Sur fa première de 
ses + er je répondrai à mon collègue et ami M. Souquès, 
qui d’ailleurs s’y attendait, par l'énoncé d’une vérité: Nous 
sentons bien tout l'intérêt qu’il y aurait à disposer à Paris 
d'un stade très important qui permettrait d'éviter le refus 
d'entrée des en aux portes de nos stades. 

Mais il est évident que, dans ce domaine, l'initiative admi- 
nistrative ne nous appartient pas. Toutefois, nous sommes 
tout disposés à encourager les initiatives de la ville de Paris. 

de la commission de l'éducation 


Mme la présidente. La parole est à M. Thamier. 

M. Henri Thamier. Je suis déjà intervenu à propos de l'équi- 
pement sportif. 

Je note simplement que si, incontestablement un premier 
pas à été accompli à cèt égard il reste beaucoup à faire et que 
nous avons besoin de crédits accrus. 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je consulte l’Assemblée eur les augmentations de 400 mil- 
lions de francs pour le crédit de payement, et de 4.330 mil- 
lions de francs pour l'autorisation programme, proposées 
pour le chapitre 66-50. 

consultée, se prononce pour Ces augmenla- 
ions. 


Mme la pren « Chap. 66-60. — Subventions d’équipe- 
ment aux bibliothèques : . 


« en capital: 
« Crédit de payement, augmentation de 39 millions de francs; 


« Autorisation de programme, augmentalion de 200 millions 
de francs. » 

La paro!e est à M. Monteil. 4 

M. André Monteil. Le taux de la subvention pour la construc- 
tiun et j'aménagement des bibliothèques est de 35 &: 100, C'est 
dire que beaueoup de municipalités ne font pas d'effort pour 
l'équipement de leur ville en bibliothèques, préférant des réali- 
sations mieux subventionnés par l'Etat, 
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de francs. » — (Adopté.) 
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Je demande done aux services des finances, d'abord, et à 


ceux de l'éducation nationale, ensuite, de bien vouloir envisa- 


ge de porter à 50 p, 100, par décret, dans les sémaines ‘ou 


mois qui viénnent, le de la subvention d'équipement 
aux bibliothèques, comme pour tels travaux qui ne sont pas 
d 


une urgencé supérieure. 
Mile Mario-Made Eée Dienesch, rapporteur pour avis. Très 
bien ! 


M. le seorétaire d'Etat aux arts et lettres. Pour ma part, j'ai 


an envisagé de porter la subvention à 50 p. 100 (Très 
trés bien!) 


Mme la M. Cogniot et Mile Marzin ont déposé un 


_améndement n° 231 tendant à réduire de 1.000 francs, à titre - 


indicatif, le crédit du chapitre 66-60. 

La-parole est à M. Thamier, pour soutenir l'amendement. 

M. . Cet amendement a le même objet que 
l'intervention de M. Monteil. Nous souhaitons obtenir davan- 

e de crédits. 

‘En raison de la prise de position de M. le secrétaire d'Etat 
aux arts et lettres, nous retirons l'amendement. 

M. André Monteïl. Nous espérons qu’on tiendra compte de 
nos‘demandes pour le budget de 1957. d 

Mime la . L’'amendement est retiré. 

Personne né demande plus la parole ?.…. 

Je consulte l'Assemblée sur les augmentations de 30 millions 
de francs pour le crédit de payement, et de 200 millions de 
franes pour l'autorisation de programme, proposées pour le 


Chapitre 66-60. 


(L'Asgemblée, consultée, se prononce pour ces augmenta- 


tions.) 


« Chap. 66-70. — Subventions d'équipement aux $alles de 
spectacles, conservatoires, écoles de. musique et écoles d'art: 

« Dépenses en capital: 

« Crédit de payement, augmentation de 40 millions de francs ; 

« Autorisation de programme, augmentation de 265 millions 
de francs. » — 
. « Chap. 66-72. — Subventions d'équipement aux musées : 

_.« Crédit de payement, augmentation de 10 millions de francs: 
_« Autorisation de programme, augmentation de 107 millions 
de francs, » — (Adopté. 

Mme la présidente. « Chap. 66-90. — Subventions d'équipe- 


ment social: 


« Dépenses en capital: : « 
«Crédit de payement, augmentation de 200 millions de 


francs ; 

« Autorisation de programme, augmentation de ?.200 millions 
de francs. » 

Je. suis saïîsie d’un amendement, n° 232 présenté par 


M.-Garaudy, Milles Marzin et Rumeau, et qui tend à réduire 


de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 66-90. 

parole est à Mlle Rumeau, pour soutenir l'amendement. 
. Mile Marcelle Rumeau. Nous entendons, par cet amendement, 
protester contre le grand écart qui existe entre une autorisa- 
tion de programme de 7 milliards et un crédit de payement 


milliard. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Il convient de sou- 
ligner, mademoiselle Rumeau, que les reports de crédits sont 
considérables. 
M, Henri Thamier. Nous voudrions, précisément, que de tels 
ris de. crédit ne soient plus nécessaires. 


M, le ministre de l'éducation nationale. Je m'y emploie de 


mon mieux, malgré les difficultés considérables que vous 
connaissez. 

Mme la présidente. L'amendement est-il maintenu ? 

Mile Marcelle Rumeau, Non, madame Ja présidente. 
Mme la présidente. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?... 4 

Je consulte l’Assemblée sur les augmentations de 200 mil- 
lions dé francs pour Je crédit de payement et de 3.200 millions 


de francs pour l'autorisation de programme proposées- pour 
le chapitre 16-00. 


: consultée, se prononce pour ces augmen- 
Chap. 66-02. — Subventions d’équipe- 


tations.) 
Mme la présidente. « 
ment au centre national de documentation pédagogique : 
« Dépenses en capital: 
« Crédit de payement, augmentation de 50 millions de francs; 
« Autorisation de programme, augmentation de 309 millions 


7e partie, — Equipement administratif et divérs. 
« Chap. 67-60. — Subventions d'équipement aux. archives 


Dépenses en capital: 
Crédit de payement, aëgmentation de 30 millions de francs; 


« Autorisation de programme, augmentation de 150 mitlions 
de francs. » — {Adopté.) 
Mme la présidente, Nous avons terminé l'examen des crédits 
de l'éducation nationale. 
La suite du débat est renvoyée à la prochaine séance. 


Mme la présidente, Ce soir, à vingt et une heures, deuxième 


Séance publique : 


Suite de la discussion du projet de loi n° 1487 portant ajus- 
tement des dotations budgétaires reconduites à l'exercice 1956 
(n°* 1862-1887-1914-1966-2017-2045-2062. — M. Francis Leenhardt, 


rapporteur général). 


séance est levée. 
(La séance est levée à dix-neuf heures cinq minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT. 


/ 
AU PROCES-VERBAL 


ANNEXE 


DE LA 


1° séance du vendredi 15 juin 1956. 


SCRUTIN (N° 154) 


Sur l'amendement de MUe Rumeau au chapitre 31-37 du budget de 
l'éducation nationale du projet collectif pour 1956 (Eeoles natio- 
nales de perfectionnement.) 


Nombre des votants......., és 
Majorité absolue 


Pour l’adoplion 


Contre 


MM. 
Alduy. 


Ansart. 

Arbeltier. 

Arnal (Frank). 
Astier de la Vigerie (d’). 
Auban (Achille). 
Balianger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barthélemy. 
Bartolini. 

Baurens. 

Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Berthet. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau. 

Bonte (Florimond). 
‘Bouhey (Jean). 
Bouloux. 


Briflod. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 

Calas. 


Cance. 

Cartier (Marcel}, 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 


Césaire. 
Chambeiron. 


| a arlot (Jean). 


héne. 
Cherrier. 


Cormier. 

Cot (Pierre). 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

Davig (Marcel), 
Landes. 

Defrance. 

rMme Degrond. 

Deixonne. 

Delabre. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches. 

Desson (Guy. 

Diat (Jean). 

Doutrellot. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dumeortier. 

Dupont (Louis). 
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#3. — Ordre du jour (p. 26%). 


PRESIDENCE DE M. ROBERT BRUYNEEL, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


1 
PROCES-VERERL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
ce jour à été” affiché et distribué. 

li n’y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


AJUSTEMENT DES DOTATIONS BUDGETAIRES 
POUR L'EXERCICE 1255 


Suite de la d'scussion d'un projet de loi. 


” M, le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi n° 1487 portant ajustement des dotations 
budgétaires reconduites à lexercice 1956 (n°* 4862-1887-1914- 
1966-2017-2045-2062) . 
Voici les temps de parole encore disponibles dans ce déba:: 
Commission des finances, 3 heures minuies ; 
Groupe communiste, 5 minutes ; 
Groupe socialiste, 2 heures -50 minutes; 
Groupe des indépendants et paysans d'action sociale, 2 heures 
25 minutes ; 
Groupe du mouvement républicain populaire, 15 minutes; 
Groupe républicain radical et radical-socialiste, 50 minutes ; 
Groupe d'union et fraternité française, 2 heures 30 minutes ; 
Groupe des républicains sociaux, 25 minutes; 
Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résistance 
et du rassemblement démocratique africain, 50 minutes ; 
Groupe du rassemblement des gauches républicaines et du 
centre républicain, 30 minutes; 
Groupe 35 minutes ; 
Groupe des indépendants d’outre-mer, 153 minutes ; 
Groupe des républicains progressistes, 15 minutes ; 
Isolés, 20 minutes. 
Le Gouvernement et les commissions saisies pour avis ont 
épuisé leur temps de paroie. 


[Article 2 (suite).] 
Finances et affaires économiques (suite). 
ETAT A (suite). 


M. le président. Nous abordons maintenant l& discussion 


des chapitres de l’état A concernant le secrétariat d'Etat aux : 


affaires économiques. 
La parole est à M. le rapporteur général. 
M. Francis Leenhardt, rapporteur général. Les crédits de 


. fonctionnement du budget des affaires économiques se pré- - 


sentent, pour 1956, avec une réduction de 13.243 millions de 
francs par rapport aux crédits ouverts pour l'année dernière. 
Cela résulte principalement de deux décisions. ; 
L'une a été prise dans le cadre du décret de reconduetion 
et elle a réduit la garantie de prix de 19 milliards à 12 milliards 
de francs. Renseignements b 
puisse suffire pour l’année 1956 étant donné les circonstances 
actuelles. 
Par ailleurs, en vertu du décret d'économie du 17 avril 1956, 
les crédits prévus pour le remboursement des 


et fiséales, ont été ramenés de 53 milliards à milliards. 


Compte tenu du fait que le mouvement de nos exportations 


pris, ik semblé que cetie somme 


_ est d’un intérêt indéni 


n’est pas brillant, la commission des finances souhaite que 
Fécanomie dans ce domaine soit réalisée avec énormément de 
prudence. 

Dans l’ensemble, ce budget est pratiquement un budget d’in- 
tervention publique puisque les crédits prévus au titre IV 
représentent à eux seuls 90 p. 100 des dépenses de fonctionne. 
ment. 

Nous y trouvons quelques opérations de personnel inscrites 
pour « mémoire » sans augmentation de crédit, Il s’agit de la 
création de cinq emplois d’inspecteur général de l’économie 
nationa:e et de deux emplois de contrôleur d'Etat. Nous y trou- 


“vons aussi des mesures concernant l'extension des aménage- 


ments statutaires relatifs aux personne’s de l’expansion écono- 
mique à l’étranger. Enfin — troisième mesure concernant le 
personnel — nous trouvons la création de six postes d'élève 
administrateur à l'institut national de la statistique. Cette 
mesure à été réclamée par le secrétaire d'Etat à la fonction 
publique afin e la France puisse répondre aux demandes 
d'assistance technique. 

En ce qui concerne les moyens des services, les seuls crédits 
en entation: sont ceux de expansion économique à 
l'étranger et les crédits nécessaires à l’exploitation des travaux 
de recensement. 

Les crédits relatifs à lex économique à l'étranger 
sont utilisés par le comité permanent des foires à l'étranger 
et le centre national du commerce extérieur. Je ne crois pas 
qu'il soit nécessaire d'évoquer longuement l’action de ces deux 
organismes étant donné que M. Gilles Gozard l’a fait, l'an der- 
nier, devant l’Assemblée, dans un rapport très complet sur 
ces deux organismes. 

L'augmentation de 40 millions de francs accordée au centre 
national du commerce extérieur vise uniquément la diffusion 
d’informalions vers l'étranger, Quant au crédit concernant les 
foires à l'étranger, il est nécessaire pour aceroître le nombre 
des manifestations auxquelles la France doit participer en 1956 
et notamment pour achever de couvrir la dépense de }'expo- 
sition française d'Australie qui a eu lieu en mars et avril et 
dont les résultats ont été fort intéressants. N 

Enfin, signalons les premiers crédits consacrés à la prépara- 
tion de l'exposition industrielle prévue au Pérou pour 1957. 

Je me réserve de parler de la réduetion des crédits néces- 
saires à l'exploitation des travaux de recensement démogra- 
phiqne lors de l'examen du chapitre, car la commission esüme 
que, sur ce point, :e Gouvernement à réalisé une fausse écono- 


La commission des finances demanile au Gouvernement de 
faire un effort pour souligner, devant le monde des agricul- 
teurs, l'utilité du recensement général de l’agriculture. B fout 
répondre à une propagande qui présente ee recensement 
comme une opération préparatoire au dépouillement des agri- 
culteurs auxquels on prendrait « leurs poules et leurs lapins ». 

Je veux moi-même y insister un instant, en soulignant que 
le décret du 2 septembre 1954 a prescrit ce recensement en vue 
de connaître les moyens matériels et humains, les productions 
tant animale que végétale et les débouchés. 

Une telle décision correspond à un besoin essentiel d’infor- 
maiions précises sur la structure du monde rural. . 
= besoin ne date pas d'aujourd'hui, comme certains le pen- 
sent. 
La tradition des enquêtes agricoïes décennales s’est mainte- 
nue de 1840 à 1892 pour ne reprendre qu'en 1929, après une 
er de près de quarante ans et pour disparaître à eetle 
ale, | 
Or, il est indispensable de connaître le contexte dans Jequel 
s'inscrivent les productions, 

La connaissance de FE mpeg globale de blé en France 

, mais il est important à certains 
égaräs de savoir comment se répartit cette production, sui- 
vant, par exemple, l’envergure de l'exploitation ou l'impor- 
tance de la famille qui en vit. Faute de celte - connaissance 
structurale, il est impossible de mener une politique agricole 
cohérente. 

En vue d’assainir le marché des vins de France, il à éte 
prévu de prescrire l’arrachage des vignes. Queles sont les 
conséquences économiques et sociales de cette “écision ? Eïles 
ne peuvent être analysées correctement que grâce au laleau 
de. répartition des exploitations, suivant i importance, d'une 

, Suivant la superficie plantée en vigne, d'autre. part, 
bleau que nous devons attendre du recensement géuéral. 

Enfin, les renseignements tirés du recensement permettront 
également des enquêtcs de structuré peu coûteuses et rapides 
dont les résultats pourront être connus dans un délai très bref. 

Les perles qui ont été subies par l’agriculture à la suite 
des froids catastrophiques de la fin de l'hiver ont donné dieu 
à des estimations d’une imprécision .eflarante, 

Le recensement terminé, il eût été possible, au moyen d’une 
enquête par sondages, mente selon toutes Jes règles de la 
auprès d'un échantillon d’exploitants, d’avoir très 
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rapidement des estimations valables sur les pertes dans les 
dittérentes productions. 

C'est donc une opération rentable dont nous devons attendre 
tous les éléments chiffrés permeltant d'y voir enfin ciair dans 
les questions agricoles, 

L'Etat — done la collectivité tout entière — a versé, en 
1950. 274 milliards de franes de subventions à l'agriculture, 
se décomposant comme suit: 163 milliards pour 
nonique, 414 milliards pour l'action sociale, Comment ces cré- 
dits sont-ils répartis ? Le sont-ils équitablement ? ete 

ouelle est la société privée qui se refuserait à recueiilir la 
somme de renseignements. lui permettant, entre autres, de 
pondre à de telles questions ? 


En conclusion, il s’agit, grâce au recensement agricole. de 


donner au Gouvernement et au ministère de l'agriculture le 
moyen de connaître de facon précise le monde agricole fran- 
cuis et,-.par suite, de prendre des décisions orientées 
le sens de l'intérêt national, 
Aussi, la commission des finances insiste-t-elle auprès du 
Gouvernement pour qu'il fasse connaitre par fous moyens aux 
cultivaléurs les véritables motifs du recensement el 
jmmense intérêt pour le déve:oppement de l'agriculture. 


M. le président: Je donne lecture du chapitre 31-02 : 


Tire — MOYENS DES SERVICES 
partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité. 


« Chap. 31-02. — Administration centrale. — Corps annexes, 
— Rémunérations prinsipales : 

« Dépenses ordinaires, mémoire. » 

Gilles Gozard, rapporteur Spécial. T2 d:mande la paro!e. 

M. le président. A quel titre, :zuonsieur Gozard ? 

M. le rapporteur spécial, Au titre de rapporteur spécial de la 
connmission des finances. 

M. le président. Je vous Jonnerai donc la parole sur le temps 
imparti à la csmmission des finances, mais lorsque M. le rap- 
porteur pour avis de la commission des aflaires économiques 
aura terminé son exposé. 

La paro'e est à M. Rolland, rapporteur pour avis de la com- 
mi-sion affaires économiques. 

M. Jacques Rolland, rapporteur pour avis. La commission des 
affaires ‘économiques se préoccupant particulièrement -de la 
“ituation très grave du commerce extérieur désirait attirer 
l'attention de l’Assemblée sur re problème. 

N'ayant pu entendre M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiqués en temps voulu, elle a estimé nécessaire de revenir 
plus longuement sur ce sujet, 

L'exposé rémarquable de notre rapporteur général! m'évitera 
de m'appesantir sur certaines données et sur certaines conclu- 
sons que votre commission des aflaires économiques fait 
siennes, Lors de son audition devant votre commission, M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques nous a indiqué que, 
depuis le début de 1956, le déficit de notre balance commer- 
ciale se situait à environ 30 milliards de francs par mois. 

Or, à la desmière session du G. A. T. T., mous avons pris 
l'engagement de supprimer la majoration de timbre douanier 
de 1 p. 400 et de réduire considérablement Ja surtaxe lempo- 
raire l'importation, déjà sensiblement réduite. 

Par ailleurs, les membres de l'O. E. C. E. ont pris l'engage- 
ment de supprimer toute mesure d'aide à l'exportation et, bien 
que la France eoit le seul pays membre à ne pas avoir souscrit 
à cet engagement, il est cerlain que nous serons obligés d'en 
tenir compte, sans cela nous risquerions des mesures de rélor- 
sion que nous n'avons évitées jusqu'à maintenant qu'en pre- 
nant l'engagement de faire ua effort important, - 

Celle situation est-sérièuse mais, du fait de nos réserves de 
devises, elle. ne saurait inspirer de graves inquiétudes que 
dans quelques mois, 

Mais si, nos réserves de devises épuisées, l'équilibre de notre 
balance commerciale n'était pas réalisé, nous serions ob:igés 
de prendre des mesures excessivement graves, nous amenant, 
Sauf manipulations monétaires, à renoncer à nos engagewents 
internationaux. 

En mäâtière de libération des échanges, nolre pays a atteint 
L taux de 88,2 p. 100, très voisin de celui de l'Angleterre, mais 
lo ER È celui qui est ea vigueur dars les autres pays de 

Celle Tibération des échanges s'accentue également entre 
l'Europe et la zone àol'ar à la suite des dernières mesures prises 
par l'O..E, C. tendant à l'assouplissement des restrictions 
quantitatives frappant les importations des pays membres en 
brovenanee des S. A. et du Canada. 

Si les réalisations s’arrétent à ce stade, les ambitions sont 
plus lointaines et, snr plus d'un point, inquiétantes. Je veux 
aluSsion au récent rapport des experts présenté à la 


tonférencé de Méssine, tendant à la création d'un marché com- 


maun qui se présentera sous l'aspect d'une vaste union doua- 
hière européenne. 

Par étapes de trois potes de quatre ans et éventuellement 
à la suite d'une périole complémentaire de trois aus, les droits 
de dovane seraient supprimés. Ainsi, le besoin d'espace des 
économies européennes qui se fait chaque jour plus pressant 
trouverait une ajre à sa mesure. 

Cette fusion de marchés séparés réalisera une vaste zone 
de politique économique commune constituant une puissante 
unilé de produciion qui permettra une expansion continue et 
un relèvement plus rapide du niveau de vie, mais entraînera 
renonciation aux productions anti-éconemiques. 

Si un jour ce marché commun doit se récliser, il doit être 
l'aboutissement normal des politiques d'expansion poursuivies 
au sein des Elats européens. 

Comment £e fera ce marché commun ? Comment notre éconn. 
mie s'adapters-t-elie X celte nouvelle conjonc'ure ? L'avons- 
nous préparée à cela ? L'avons-nous mise en élat de supporter 
le choc que constiluera la mise en œuvre de ce marché, même 
dès la réalisation Ge la première étape ? 

Autant de questions que je voudrais évoquer devant vous. 

A l'e:porr que suscite chez ccrlains celte perspective d'un 
marché commun, se mèle chez d'autres les plus graves préoc- 
cupations. 

est vrai que les difficultés de Ja mise en place de cette 
formu:e n'ont pas échappé aux négociateurs de Messine come 
à ceux de Venise, il y a quelques jours, 

L'économie française est profondément marqüée par son ius- 
piration sociale. Elle a toujours été sensiblement en avance en 
celte matière par rapport aux pays élrangers, 

De nombreux pays n'ont pas encore réalisé l'égalité du 
traitement des salaires féminins et masculins. Le régime des 
heures supplémentaires et des congés payés, très différent d'u 
pays à un autre, fausse les données économiques d'un marché 
commun. 

Le rapport précise que c’est le taux de change de la monnaie 
qui est principalement chargé de corupenser les différences ce 
charge des différentes économies. 

Nous touchons là à un point capital pour l'équilibre de notre 
balance commerciale, En effet, Ja surévaluation du france, qui 
était d'environ 10 p. 100 en 1954 par rapport à la moyenne 
des autres monnaies. s'était abaissée aux environs de 8 p. 
vers le milieu de 1955 pour se relever. par suile des augmen- 
lations de salaires en France, plus rapides que dans les autres 
pays étrangers, à 10 p. 100 au début de 1956. 
© L'augmentation de la durée des congés payés ainsi que la 
réperenssion des hausses de salaires et des dernières mesures 
sociales devraient porter cette surévaluaijon à 15 p. {00 à la 
fin de 1956. Mais les poussées salariales dans le monde, ainsi 
qu'un certain nombre d'améliorations sociales. comme l'éga:i- 
sation des salaires féminins et masculins en Allemagne et l'ins- 
Ttution de différents régimes sociaux aux Etais-Unis, nous 
permeltent de penser que celie surévaiuation se limilera aux 
environs de 12 p. 100 à la fin de l’année, 

Cette différèence est excessivement lourde pour les expor- 
fateurs, et le Gouvernement devra insister sur ce phénemene, 
lors de la prochaine réunion de l'O. E. C. E., pour obtenir que 
Jes pays participants accéptent d'en tenir compte et nous per- 
mettent de prendre des mesures de compensation purement 
techniques, qui seront parfaitement justifiées et ne pourront, 
en aucune sorte, être assimilées à des mesures contraires aux 
d'fférents accords tendant à la libération des échanges. 

Ce problème devra, du reste, être étudié ailleurs d'une façan 
‘plus approfondie, car il semble bien qu'il risque d'être un 
“phénomène permanent, et non pas provisoire. Car, si on cxa- 
mine les courbes historiques de la poussée salariale d’un cer- 
taïn nombre de pays d'Europe. on s'aperçait que dans les pays 
latins, et en part eulier en France, cette poussée salariale 
toujours été plus élevée que dans les autres pays, et plus 
particulièrement dans les pays nordiques. 

Ce phénomène avait déjà amené sous l'ancien régime ane 
cadence de dévaluation plus rapide dans notre pays, et il est 
vraisemblable qu'il continuera à se manifester dans l'avenir. 

Le rapport des experts de Messine examine ensuite les moda- 
lités suivant lesquelles une procédu'e d'harmonisation et d'ap- 

lication. dé certaines cliuses de sauvegarde pourrait êlre 


étudiée et soumise à l'examen des nouveaux organismes prévus 


par la conférence de Messine. 

Ce problème des harmonisations sera l'une des pierres 
d'achoppement du marché commun. . 

D'aucuns prétendent qu'il conv'ent d'abord de lancer le mar- 


ché commun, les harmoenisations en découlant: pour d'autres, 


il faut d'abord mettre en « harmonie » supprimer toutes les dis- 


‘torsions existant sur les plans fiscaux el sociaux, puis ouvrir 


le maréhé commun. 

Quelle Lure soit la solution choïsie, nous devons dès main- 
tenant prévoir les mesures qui nons pcrmellront de faire fa:e 
aux nouvelles données du marché commun. 


De à 
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Si j'ai insisté sur ce problème, c'est parce que justement 
les solutions qui doivent lui être apportées sont les mêmes 
que celles qui nous permettront de développer nos exportations. 

En effet, les industries qui seront ultérieurement à l'échelle 
européenne sont celles dont la productivité sera supérieure à 
la productivité moyenne de Ja France. Ce sont justement ces 
industries qui sont actuellement à même d'exporter. Une poli- 
tique satisfaisant à ces deux objectifs sera donc celle qui per- 
mettra le développement de ces industries. 

L'étude de cés mesures devra être entreprise le commis- 
sariat général au plan. Or, il semble bien que l'objectif de 
celui-ci soit principalement de relever la productivité des 
secteurs particulièrement en retard. Cette politique est contraire 
à celle. qui permettrait le développement de notre marché d’ex- 
portation. 

BH est certain qu'il y a là des options qui seront pénibles, 
mais elles conditionnent notre avenir économique et notre 
existence en tant que grande naticn. 

H faut donc que, dans le cadre de notre troisième plan, soit 
marqué le sou:i de donner à celles de nos entreprises qui 
sont le mieux placées sur le plan de l'exportation toutes les 

ssibilités de développer leur chiflie d’affaires hors de nos 
rontières. 

H faut renoncer délibérément à vouloir exporter des produits 
qui ne sont pas susceptibles de créer des courants commercianx 
stables et dévelomrer un certain nombre de grandes industries 
qui, dans la mesure où elles auront été capables de se créer 
un grand marché d'exportation, seront automatiquement 29m 
ftives dans le vaste marché d’une Europe sans barrières 
donanières. 

Nous disposons d'un certain temps ponr réaliser ce pro- 
gramme, mais il faut commencer dès maintenant, car demain 
il sera peut-être trop tard. 

Ces programmes à Jon échéance sont du ressort du 
commissariat général au plan, et votre commission des affaires 
économiques a désigné des commissaires charg 
ses travaux, afin d'éviter d’être mise devant le fait accompli 
sans pouvoir valablement ri position, comme cela s'était 
passé pour le précédent plan. | 

Dans limmédiat, il est une réforme qui pourrait être réa- 
lisée, c'est celle de la structure du commerce extérieur. 

Depuis de nombreuses années, l'Assemblée nationale a pu 
recueillir les échos des protestations unanimes des profes- 
sionnels contre le fonctionnement matériel du régime du com- 
merce extérieur. En  eflet, dispersion des services, 
s’ajoutant à la complication des formalités, a rendu tellement 
difficile la tâche des exportateurs que de nombreux industriels 
ont renoncé à rechercher des débouchés extérieurs. 

Par ailleurs, l’organisation actuelle, qui suppose un lini- 
mum de deux mo's pour accorder une licence : d'exportation 
pour laquelle il n'y a aucune opposition, à fait rerdre au 
marché français de nombreuses possibilités. 

Aucune direction n'est chargée de veiller à l'application des 
accords commerciaux et, chaque ministère s’opposant jour 
sa part à la partie de ces accords qu'il estime défavorable, 
de nombreux accords n’ont pu être menés à bonne fin, et, 
de ce fait, les pays avec lesquels nous avions traité sout h:b}- 
lités à mettre en doute notre bone fai. 

La commission des aflaires économiques, au cours de la pré- 
cédente législature, s'était préoccupée de cet état de choses 
et avait préconisé une vaste réforme du régime du commerce 
extérieur, avec statut ticulier du personnel, aboutissant à 


‘Ja création d'un erganisme unique où étaient réunis tous les : 


services s’occupant du commerce extérieur, à ‘quelque munis- 
tère qu'ils appartiennent, 

Le Conseil économique à donné, à l’unanimité, un avis favo- 
rable à ce projet. eureusement, ce projet ambilieux à 
suscité des oppositions, parfois justifiées, de part 
vices qui devaient être ainsi transférés. 

C’est pourquoi la commission des aflaires économig 
rédigé un texte, déposé sous forme d’amendement, qui vous 
g'opose une réforme plus modeste consistant Simplement à 
réunir au sein d’une même direction DORE tous les services 
chargés de la réalisation matérielle des opérations concernant 
je commerce extérieur. 

Cette solution, qui permet de faire passer un el amende- 
ment dans le collectif où ne pourrait pas s’insérer une réforme 
gore présente l'avantage de la rapidité et de l'efficacité. 

lle permet, par ailleurs, en réalisant à 
réforme souhaitée, de réaliser celle-ci par étapes, évitant ainsi 
des bouleversements trop profonds de notre administration, 

Le système qui vous est proposé permettra une simplification 
considérable des formalités par la réduction. du nombre des 


signatures requises; en particulier il pérmettra des arbitrages : 


rapides pour les opérations de portée limitée et il évitera, enfin, 
les difficultés nombreuses que nous avons rencontrées dans la 


réalisation des accords commerciaux depuis ces dernières 


années. 


és de suivre. 


des ser- - 


ues à 


première partie de la 


‘leur encontre. 


Ces quelques mesures techniques, bien que limitées, seront 
cependant de nature, en facilitant la tâche des exportateurs, À 
développer notre commerce extérieur et à réduire le déficit de 
Lotre ance commerciale. 

Elles ont recueilli l'accord unanime des techniciens de l'admi. 
uistration et du secteur privé. - 

1} nous semble urgent de prendre ces mesures. C’est pourquoi 
la commission des affaires économiques a demandé aux minis. 
tres intéressés de hien vouloir accepter cet amendement dans 
le collectif. Elle que l'Assemblée voudra bien suivre sa 
ccmmission et voter ce texte établissant une première réforme 
cu commerce extérieur. (Applaudissements.) 
pe ® président. La parole est à M. Gilles Gozard, rapporteur 

cial, 

M. Gilles Gozard, rapporteur spécial. Mesdames, messieurs, 
c'est en tant que rapporteur spécial du budget des affaires 
économiques que je voudrais, pour essayer de gagner du temps 
et éviter d'intervenir sur les différents chapitres, vous exposer 


quelques points gps de qui ont reteriu à la fois mon atten- 
ne En le de commission des finances à l’occasion de ce 
collectif. 


lois, M. le rap- 


En ce qui concerne d’abord les créations d’em 
étaient pur- 


porteur général du budget vous a indiqué qu 
liitement justifiées. 

Elles correspondent, en réalité, au renforcement de l'ossature 
du ministère des affaires économiques. 

Depuis fort longtemps déjà, la commission des finances et 
l’Assemblée elle-même ont demandé que ce ministère soit plus 
fortement charpenté, mieux organisé, de manière à remplir plus 
eHicacement sa mission qui devrait être celle d’orienteur de 
l’économie nalionale et, plus spécialement, peut-être d’orienteur 
du commerce extérieur de la France, 

Après cette constatation, je voudrais dire un mot des crédits 
Gui sont aflectés à l'institut national de la statistique. Cepen- 
“ant, M. le rapporteur général vous ayant indiqué qu'il avait 
l'intention de présenter quelques observations à Focéasion du 
chapitre, je passerai rapidement. 

Les crédits qui sont affectés, cette année, à l'institut national 
de la statistique, per l'exploitation du recensement démogra- 
rhique qui à eu lieu l'an dernier, nous paraissent très nette- 
ment insuffisants, 

En etlet, il nous à été indiqué que les crédits prévus ne per- 


| mettront pas une exploitation totale et exhaustive des rensei- 


grements recueillis lors du recensement, mais simplement une 
exploitation par sondages, d'une sur trois des fiches qui sont 
en la possession de l'institut, 

L'emploi d'une telle méthode pourrait se défendre, si elle 
avait été adoptée dès le-début, et généralisée, étendue à l’en- 
semble du pays. Mais, en réalité, on a exploité totalement les 
renseignements recueillis pour certaines régions, tandis que, 

r d’autres, les renseignements vont maintenant être exploi- 

s partiellement suivant cette méthode. 

BL nous apparaît que l'institut aboutira ainsi à des résultats 
qui seront assez loin de la vérité. C’est pourquoi nous voudrions 
que les crédits soient suffisamment augmentés pour permettre 
l'exploitation totale des données du recensement. 

Ayant engagé des crédits pour procéder à un recensement 
qui était nécessaire, il est actuellement utile de pouvoir exploi- 
ter complètement les renseignements recueillis, Car, hélas ! 
en France, nous manquons de renseignements statistiques duns 
de nombreux domaines. : 

M. le rapporteur général à attiré l'attention de l’Assemblée 
sur le recensement agricole, Je veux joindre ma voix à h 
sienne pour demander qu'une publicité plus grande soit faite, 
soit par le secrétariat d'Etat aux affaires économiques, soit par 
le secrétariat d'Etat à l’agriculture, pour informer les agricul- 
teurs du but recherché, pour leur faire comprendre que le 
recensement auquel il est est fait dans leur intérêt, 
et non pas pour des buts fiscaux ou des fins d'inquisition à 


C'est pour nous permettre, en vue soit d’exportations, soil 
de subventions, soit d’une aide quelconque à l’agriculture, de 
posséder des renseignements qui existent d’ailleurs dans 
d’autres pays — aux Etats-Unis, » exemple où les recen- 
sements sont beauc lus poussés et mieux organisés qu'en 
France — et de pouvoir dans des réunions internationales avan- 
cer des chiffres Sesecoup pins près de la réalité que ceux dont 
nous disposons trop souvent, que nous demandons aux agrr 
culteurs de répondre complètement à ce recensement, 

il serait bon qu'ils soient avertis. Je crois que des affiches 

i leur expliqueraïient les buts que l'on recherche attein- 
draïent cet objectif sans engager des dépenses très impor 
tantes, de telle sorte qu'en définitive celles-ci seraient par- 
faitement rentables. 

Y'en arrive à un point, sur lequel je rejoindrai les explications 
de M. le rapporteur de la commission des aflaires économiques: 
l'expansion économique à l'étranger. 
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Je désire, tout d’abord, attirer l'attention de M. le secrétaire 
d'Etat aux aflaires économiques sur les crédits pour les cham- 
bres de commerce françaises à l'étranger. 

Ces dernières années, figuraient dans le budget du secrétariat 
d'Etat aux affaires économiques des crédits spéciaux pour sub- 
ventions aux chambres de commerce françaises à l'étranger. 

IL s'agit là d'organismes qui ont une activité | ou moins 
grande selon les pays où ils sont établis et selon les animateurs 
qui sont à leur tête, mais qui, incontestablement, rendent des 
services à l'expansion économique française, venant compléter 


Je travail de nos aftachés commerciaux dans un certain nombre 


de pays. 

H est done normal qu’on les aide et que des subventions leur 
soient accordées, Il est bon aussi que ces subventions soient 
fonction des services que rendent ces organismes, que tel orga- 
nisme qui à une activité plus que que tel autre recoive 
une subvention plus importante, la subvention étant, en quel- 
que sorte, une rémunération des services rendus. 

C'est dans cet esprit et pour atteindre ce but que le secréta- 
riat d'Etat aux affaires économiques a prévu que les crédits 
attribués aux chambres de commerce françaises à l'étranger 
sous forme de subventions seraient bloqués avec les crédits 

vus pour le fonctionnement des missions commerciales à 
"étranger. 

Or, crains — c’est le sentiment de la commission des 
finances — que nous ne nous trouvions, à la suite de cette 


mesure, dans des situations parfois délicates et difficiles. En 


effet, pour donner satisfaction aux demandes des chambres de 
commerce françaises à l'étranger, il sera nécessaire d’amputer 
les crédits aflestés aux attachés commerciaux et au fonctionne- 
ment de nos missions commerciales officielles. Dès lors, des 
rivalités vont éclater entre les uns et les autres pour se par- 
tager les crédits, déjà insuffisants, prévus pour les attachés 
commerciaux. | 

li risque d'en résulter Dents arr difficultés. Je crois que, dans 
l'intérêt de l'expansion française à l'étranger, il eût été 
férable de prévoir des crédits distiñcts pour les chambres 
de commerce françaises à l'étranger, d’une part, pour le fonc- 
tionnement des services des attachés commerciaux, d'autre 


art. 

PRdis aurions évité ainsi des difficultés possibles. Et nous 
avons intérêt, en ce moment, à écarter ces difficultés et à 
faire en sorte que tous les services ou organismes qui tra- 
vaillent an développement de motre commerce extérieur 
agissent d'un commun accord et unissent leurs efforts plutôt 
qué de chercher à se disputer des crédits. 

En effet, il est des organismes qui ont fait un effort parti- 
culier, et je veux, au passage, rendre hommage à la fois 
au cormnité des foires à l'étranger préside avec tânt de dis- 
tinction notre rapporteur général de Ja commission des 
finances et au centre national du commerce extérieur que 
préside GS avec beaucoup d'autorité notre ancien 
collègue, M. Jules-Julien, organismes qui ont travaillé effica- 
cement ces dernières années au ghhen mer de nos expor- 
tations À l'étranger. Néanmoins, les difficultés que connais- 
sait déjà notre commerce extérieur, ces dernières années, parais- 
sent s’accentuer dans les circonstances présentes. 

Nous avons pu constater que le déficit de notre commerce 
extérieur n’a cessé de s’accroître depuis le début de l’année. 
C'est ainsi qu'à fin mai il a atteint un total de 102 milliards 
de oi gs chiffre assez respectable et qui. présente un danger 
certain, 


Sans doute ce déficit tient-il à des circonstances un peu par- 


ticulières et exceptionnelles. 

C'est ainsi que le gel, dont l'agriculture a souffert particu- 

lièrement cet hiver, à eu des répercussions directes sur notre 
commerce. extérieur. Il fallu importer des supplé- 
mentaires de denrées alimentaires, en particulier des pommes 
de terre, et également du blé de semence: On a dû recourir 
à des importations supplémentaires représentant environ 
1 er de franes pour pallier la pénurie qui résultait du 
gel. 
En même tetnps, par contrecoup, du fait que certaines cul- 
tures françaises ont souffert, en particulier les cultures de 
primeurs, nous avons dû renoncer à certaines exportations, 
d'où une diminution du montant global de nos exportations. 

Ces incidences ne sont d’ailleurs malheureusement pas ter- 
minées. Elles vont se répercuter tout au long de l’année, C'est 
ainsi que, pour faire face à nos engagements internationaux 
et pour réserver l'avenir en ce qui concerne les débouchés de 
notre eg nous allons être obligés d'acheter certaines 
quantités de blé à l'étranger. De plus, ce blé, nous serons obli- 
gés de le revendre — et souvent à perte — pour satisfaire les 
engagements que nous avons pris dans le cadre de l'accord 
international sur le blé, 

Cela va encore peser, dans les mois à venir, sur aotre balance 
commerciale, 


De même, les événements d'Algérie ont des répercussions 
sur notre commerce extérieur, IL nous a fallu, dans un cer- 
tain nombre de cas, acheter du matériel militaire, du matériel 
de guerre à l'étranger; par exemple tout récemment, en 
Belgique, il nous a fallu acheter des hélicoptères et les payer 
en devises fortes. 

En outre, d'une part, l'Algérie participe moins largement 
aux exportations sur l'étranger; d'autre part, les événements 
d'Algérie ont entrainé, dans certains secteurs, des réductions 
de la production du fait du rappel des disponibles, dont l'in- 
[luence est particulièrement sensible dans les mines et dans 
d'autres branches de l'industrie, 


Il y a, là encore, un élément accidentel, mais qui pèse assez 


lourdement sv notre balance commerciale. 

intervient encore un troisième élément, beaucoup plus per- 
manent, qui doit peut-être, de ce fait, retenir encore md 
l'attention de l’Assemblée, que je signale tout spécialement à 
M. le secrétaire d'Etat aux aflaires économiques, dans l'espoir 
qu'il pourra nous donner quelques éclaircissements sur la poli- 
lique que le Gouvernement entend suivre en la matière. 

Je veux parler de la nécessité où nous sommes, pour mainte- 

air, pour améliorer même le niveau de vie de la France et pour 
laire face à notre situation financière, de poursuivre l'expan- 
sion économique du pays. 
* Cette poursuite de l'expansion économique exige, de notre 
part, l'appel à des ressources extérieures et à des importations 
supplémentaires pour alimenter nos industries d'exportation ou 
de transformation. 

C'est ainsi que nous avons été obligés d'importer de plus en 
plus de matières premières textiles, de matières premières miné- 
rales, de ressources énergétiques qui nous manquent, en parti- 
culier du pétrole et du charbon. Par suite, le déficit de notre 
balance commerciale s'est accru, cés derniers mois, bien plus 
du fait que nous avons été obligés d'accroître nos achats à 
l'étranger que du fait de la baisse de nos ventes elles-mêmes. 

Sans doute, nos ventes ont-elles également baissé puisque, de 
janvier à avril, elles n'oft atteint que 360 milliards de franes, 
alors que, pour la même période de l’année dernière, elles 
avaient atteint 372 milliards, 

Cela nous amène à constater une certaine instabilité de nos 
échanges extérieurs, une détérioration qui risque de s’accen- 
tuer, qui va avoir et qui a déjà des répercussions directes sur 
notre trésorerie en devises et sur nos réserves de devises. 
Celles-ci ont été amputées de 100 à 120 milliards de franes 
depuis le début de l’année. H n'y a pas danger dans l'immédiat, 
mais, si cette cadence s'accentuait et se poursuivait dans les 
mois à venir, il est cerlain que notre trésorerie en devises 
serait assez rapidement asséchée et nous nous trouverions dans 
l'impossibilité de nous approvisionner en matières premières à 
l'étranger, 

Certains ont préconisé — et, tout à l'heure, M. le rapporteur 
de la commission des aflaires économiques semblait y faire 
allusion — une solution qui pourrait résider dans une dévalua- 
tion de la monnaie. Cela aurait pour effet, dit-on, de mettre les 
prix français en harmonie avec les prix étrangers. Certains pen- 
sent que le franc est actuellement surévalué. Elant donné la 
structure de notre balance commerciale et surtout la structure 
du déficit, lequel résulte beaucoup plus d’un accroissement de 
nos achats à l'étranger que d’une baisse de nos ventes à l’étran- 
ger, une dévaluation monétaire aurait l'effet contraire de celui 
qui est recherché. Elle aggraverait notre déficit puisqu'elle 
accroîtrait le prix global en franes de nos achats à l'étranger 
et elle n'aurait pas pour eflet d'augmenter nos ventes dans des 
proportions considérables. 

Puis c’est peut-être là une méthode de facilité, mais ce n'est 
pas une méthode digne d’un grand pays. Pour ma part, je crois 
que nous pouvons trouver la solution dans un accroissement de 
la productivité. C’est une solution beaucoup plus digne d’un 
pays qui veut vivre et tenir sa place dans le monde, d'un pays 
qui devra, dans les années à venir, prendre sa place dans le 
marché commun européen quand celui-ci s’instaurera, que ce 


" soit dans six mois, un an ou douze ans, après la période tran- 


sitoire d'adaptation prévue dans le rapport des experts de 
Messine. 

Le marché commun européen va donc s'instaurer: il est 
nécessaire de le préparer, comme le signalait fort judicieuse- 
ment M. le rapporteur pour avis de la commission des affaires 
économiques, Aussi est-ce dans l'accroissement de la produc- 
tivité qu'il nous faut trouver le remède. 

L'Assemblée va être saisie d'un rapport fart pertinent et fort 
bien fait de M. le commissaire général à la productivité, rapport 
qui va bientôt être imprimé et qui a déjà été communiqué à 
la commission des finances. On y retrace l’activité du commis- 
sariat général à la productivité, activité mal connue peut-être 
parce que jusqu’à maintenant elle à été plutôt théorique, davan- 
tage une activité d'établissement ou d'élaboration d'une doctrine 
qu'une activité d'intervention directe, quoique des interventions 
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aient déjà été faites et qu'un certain nombre d'entreprises aient 
peer à la fois des créd:ts et des conseils du commis- 
sariat. 

Ce rapport est remarquable. 11 définit fort judicieusement les 
objectifs à atteindre et expose les méthodes qu'il faut appliquer. 

Nous demandons à M. le secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques de passer maintenant à l'appl'cation, Le temps des 
.ttudes étant terminé, il serait nécessaire, si nous ne voulons 
pas nous faire gagner de vitesse par les pays étrangers, d'entrer 
dans l'application rapide de l’idée de productivité qui souvent 
‘a trouvé une certaine résistance de la part, en particulier, des 
syndicats ouvriers, IL y a. eu, en effet, quelques erreurs com- 
mises, au début, par le patronat, lequel n’a pas donné aux 
travailleurs et aux salariés la part qui leur ægvient dans 
l'accroissement de production qui résulte de la productivité. 

1 y a actuellement un renouveau de la notion de productivité. 
Ce sera un des devo'rs et une des actions pratiques du secré- 
tariat d'Etat aux affaires économiques que promouvo:r très 
rapidement cette productivité de manière à redresser notre 
commerce extérieur. x 

Je crois qu’il y aurait des actions rapides à mener dans ce 
domaine, Ainsi nous pourrions peut-êlre nous protéger contre 
un danger” qui menace gravement à Ja fois l'économie du 


pays et ses finances, puisque l’affaiblissement de nos réserves 


en devises aurait nécessairement des répercussions sur noire 
monnaie, (Applaudissements.) 
M. le président. La parole est à M. Chêne, 


M. André Chêne. Au cours du débat budgétaire de 1955, 


M. Edgar Faure, alors ministre des linances, avait accepté un 
amendement du groupe communiste visant à transformer un 
certain pombre d'emplois d’adjoints atministratifs en emplois 
d'agents Spéciaux. 

H s'agissait de réparer le préjudice de earrière que conti- 
nuaient de subir ces agents qui ne bénéficient d'aucun débou- 
ché de carrière, et d'établir un régime identique pour Jes 
agents des affaires économiques et pour ceux des finances 
qui, si je ne m'abuse, dépendent du même ministère. 

JL serait inconcevable, monsieur le secrétaire d'Etat, que vous 
soyez. sur celle question primordiale pour le personnel de 


l'administration centrale des affaires économiques, en retrait 


sur votre prédécesseur, Aussi sommes-nous inquiets de ne 
mn voir figurer au collectif le principe de cette transférmation 


"emplois. C’est pourquoi nous vous demandons un engage- 


ment ferme. 
M. le président. La parole est à M. Maurice Schumann. 


M. Maurice Schumann. 11 m'est fort désagréable, après avoir : 


sans défaillance soutenu le Gouvernement depuis sa constitu- 
tion, d’être obligé d'élever à son encontre des critiques graves 
au moment même où il est représenté par un ministre auquel 
m'unissent les liens de la gratitude et de l'amitié. 

J'ai déposé une question orale pour protester contre l'arrêté 
publié au Journal oflicie} d'hier à propos du remboursement 
des charges sociales et fiscales aux exportatrices. 

Je ne veux anticiper ni la réponse de M. le ministre des 
finances et des aflaires économiques ni ma réplique à cette 
réponse. Cependant. je me trouve dans l'obligation d'attirer 
dès maintenant l'attention du Gouvernement sur les consé- 
quences fâcheuses que cet arrêté ne manquera pas d'eutraîner 
et de lui dire combien nous regrettons de constater ques chaque 
fois qu'il s’agit de défendre le principe même de l’aide à 
l'exportation, les gouvernements francais suecessifs, ear le vôtre 
n'est pas le seul que je mette en cause, paraissent éprouver 
un inconcevable complexe de culpabilité. 


Je vous le disais, y a un instant, monsieur le ministre, 


je suis de ceux qui ont fidèlement soutenu le Gouvernement, 
qui ont voté, en particulier, les nouvelles mesures sociales, 
ainsi que leur financement, et qui ne le regrettent pas. Mais 


nous pensions, ce faisant, que nous nous liions en quelque 


- manière au Gouvernement par un contrat, Or, ce n’est pas au 
moment où nous risquons d’aggraver la disparité entre Jes 
prix français et les prix étrangers que dait être démanteé 1e 
système de protection des industries françaises et plus particu- 
lièrement le système de protection des industries exportatrices. 
Je crains fort, pourtant, que nous ne nous engagions dans 

june voie ou plus exactement que nous ne pe 
voie qui doit nécessairement nous conduire à ce fàcheux 
résultat. 

En écoutant tout à l'heure M. le rapporteur de la commis- 
sion des aflaires économiques développer un certain nombre 
d'arguments avec lesquels je suis en plein accord, mais en 
l'entendant aussi se référer aux engagements pris devant l'Or- 
ganisation européenne de coopération économique et faire 


allusion aux risques de rétorsion que courait le Gouvernement : 


français, dans la mesure où il ne respecterait pas entièrement 
. des engagements pris dans un autre contexte international, 
je me remémorais ces propos tenus, l’an dernier, devant la 
hambre belge des représentants par le ministre da commerce 


extérieur M. Viclor Larock — et cette citation me paraît être 


-à-dire à l’un des 


ersistions dans une : 


d'actualité, puisqu'elle se réfère à un débat relatif au lin, c’est- 
oduils que vous avez, par votre arrêté 
d'hier, le plus lourdement et le plus injustement frappé. 

L'interpellateur — car il y a aussi des interpellateurs -à la 
Chambre belge — avait dit que le Gouvernement devait s’en- 
gager dans la voie des mesures de rétorsion à l'encontre du 
souvernement français et M. Victor Lérock lui répondit : 

«Vous savez mieux que personne que la matière est 
complexe, qu'elle met en cause du côté français comme du 
côté belge: des intérêts professionnels contradictoires ct 
qu'avant d'appliquer des mesures de rétorsion, il faut épui- 
ser tous les moyens de conciliation pour deux raisons. La pre- 
mière, c'est qu'une barrière que nous élcvons peut faire dres- 
ser dix barrières contre nous. La deuxième, c’est qu’en visant 
Pe exemple les teilleurs français, nous pouvons atteindre 
es filateurs belges ou qu'en visant les filateurs français nous 
pouvons causer un tort grave à nos tisseurs. » 

Ce débat s’est déroulé en février 1955. Ce qui était vrai 
en février 1955 est encore vrai à l'heure actuelle. , 

Ajouterai-je que nous ne manquons pas d'arguments à faire 
valoir dans les instances internationa:es ? Je suis heureux 
d’ailleurs de constater que nous les développons. Les hauts 
fonctionnaires qui nous représentent devant les divers comités 
de J'Organisation européenne de coopération économique sou- 
tiennent une argumentalion parfaitement pertinen:e, fmais les 
gouvernements successifs et, en particwier, depüis hier, le 
vôtre — je suis navré d’avoir à le constater — enlèvent à cette 
argumentation une partie de sa pertinence en paraissant céder 
devant des pressions dont pourtant ils ont eux-mêmes démon- 
tré le caracière injustifié, 

Oh, si nous étions dans obligation de contre-attaquer devant 
les instances internationales, ur ne suis sûr que nous 
nous trouverions dans l'impossibilité de le faire. . et 

Je suis même d’un-avis rigoureusement contraire. À 

Nous savons, en elfet, que les procédés auxquels recourent 
les pays étrangers pour défendre leurs industries exporta- 
trices, pour être différents des nôtres, ne sont pas moins effi- 
caces. est délicat, je le reconnais, pour nos représentants, 
de faire allusion à l'existence, dans certains pays, de tarifs 

référentiels sur les transports et l'énergie, ou de soutiens 

ncaires qui équivalent à de véritables subventivns, ou encore 
de faire allusion à certaines détaxations fiscales comme celles 
qui ont justifié le dépôt sur le bureau de notre Assemblée, 

r mes soins et ceux d’un certain nombre de nos collègues, 

une proposition de loi tendant à réduire le taux de la 
taxe sur la valeur ajoutée applicable aux produits lextiles. 

Mais si ces procédés discrets, quoique aussi efficaces que les 
nèlres, ne peuvent pas être dévoilés Gans une assemblée telle 
que l'O. E, C. E., ils pourraient servir d'arguments à nos né 
ciateurs dans le cadre de conversations bilatérales. 

Je vous parlais, il y a un instant, du Jin et je développcrai 
des arguments plus longuement lorsque ma question Grale 
vendra en discussion; mais je pourrais aussi bien vous parler 
de la laine, c’est-à-dire d’un autre produit qui est très lourde- 
ment frappé par l'arrêté d'hier. 

A la fin d'avril dernier, devant le comité textile de J'O. E. 
C. E. nos représentants — et je les en félicite — ont démontré 
que les écarts de prix français et étrangers pôur les principales 
catégories de produits lainiers atteignaient ar exemple, en ce 
pa concerne lés laines peignées, de 4,25 à 6,5 p. 100; pour les 

lets de laine peignée écrue, de 8 à 12,5 p. 100; nour les filets 
de laine peignée téint de 9 à 14,65 p. 100 et pour certains 
tissus de laine d'habiflement de 12 à 30 p. 100, Aucune délé- 
galion étrangère n’a pu contester ces chiffres. Et voilà que nous 
paraissons indirectement les contester nous-mêmes en prenant 


“ur arrêté comme celui qu'a publié le Journal officiel d'hier, 


dont cependant tous les représentants des régions textiles, sans 


distinction de parti politique, avaient, depuis longtemps. scu- 


ligné devant les pouvoirs publics les conséquences qu'il ne 
manquerait pas d'entraîner. 

Je me résume: la part relative de la France dans le commerce 
mondial des produits lainiers est. plus faible qu'avant la guerre 
et n’a pas augmenté depuis l’aide à l'exportation. On ne peut 
pas démontrer avec plus d'éclat que les griefs formulés par 
pays étrangers à l'encontre de celle aide ne sont pas 
andés. | 

que notre industrie lainière exporte à l'étranger 
pour 55 milliards de francs et que sur 100.00 ouvriers qu'elic 
emploie, 30 p. 100 au moins yivent de l'exportation ? C'est, 
monsieur le ministre, vous le “savez, le pain de ces ouvriers 
que nous défendons en protestant contre des mesures à la fois 
hâtives et injustes, 

Je voudrais terminer par une argumentation d’ordre plus 
général à laquelle peut-être ni vous ni M. le secrétaire d'Etat 
aux finances ne demeurerez insensibles. 

Vous savez que le remboursement des charges sociales et 
fiscales a été décidé an début de l'année 1952 — j'ai quelque 
lieu de m'en souvenir puisque j'appartenais au Gouvernement 
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d'alors — en même temps que le Gouvernement français faisait 
connaître l'obligation dans laquelle il se trouvait de suspendre 
les premières mesures de libération des échanges qu'il avait 
prises en novembre 1949 et mai 1950. 

J'ai toujours trouvé que la corrélation entre ces deux déci- 
sions avait un caractère symbolique. Il serait paradoxal de 
décider en 1956 la suppression d’uge parte de l’aide à l'expor- 
talion, alors qu'au même moment on envisage d'augmenter une 
fois encore le pourcentage des marchandises libérées. Vou- 
crait-on nous obliger à cn + pireused ces détaxations, qui se justi- 
fient pleinement, pour qué mous nous trouvions à nouveau 
obligés, quelques mois plus tard — et c'est là le principal 
danger — d'abaisser notre pourcentage de produits hbérés et 
de renoncer temporairement à cette politique de libération des 
échanges dans laquelle nous nous sommes engagés avec pru- 
dence, certes, mais aussi avec résolution ? : 

Laissez-moi vous le dire, si c'est là le résultat recherché, 
c'est là aussi la démonstration du caractère hâtif et, à mon 
avis, irréfléchi des mesures que nous -dénonçons. 

En vérité, monsieur le secrétaire d'Etat, il faut vous résigner 
à comprendre et à dire que l’eflort qui est représenté par l'aide 
à l'exportation né peut pas être un effort temporaire, Le rem- 
boursement des charges soc'ales et fiscales ne constitue pas 
une opération isolée, destinée à permettre aux exportateurs 
d'amorcer un marché, J1 doit être considéré, dans le contexte 
de l’économie mondiale, comme une aide permanente tant 

u'existera la disparité entre les prix français et les prix 
trangers. 

Et puisque je parle de cette disparité, n'oubliant pas que 
EH sur ces bancs un gouvernement à direction sociaiiste, 
je lui rappelle qu'en soutenant l'exportation nous ne défendons 
pas le seul point de vue des travailieurs français et de l'éco- 
nomie française. Nous défendons d’abord, c'est évident, et 


c'est notre devoir, l'intérêt des travailleurs français et l'intérêt 


de l’économie française, mais nous défendons aussi i’intérêt 

des travailleurs des autres pays d'Europe, qui ne bénéfic'ent 

as DEPART d'une législation sociale aussi favorable que 
nôtre. 

Nous poursuivons aussi, ou plutôt nous devrions poursuivre, 
sur le plan international, une action en faveur de l'amélio- 
ration du sort des classes laborieuses, analogue à relle que 
vous avez entreprise à l'échelon national. Nous devrions obte- 
nir, dans cette action, le soutien des organisations internatio- 
nales de travailleurs, mais nous ne l’obtiendrons-pas si nous 
demicurons sourds à la voix des organisations de travailleurs 
françaises, et si, en particulier, nous risquons de remettre en 
cause, par une politique dont, une dernière fois, je veux souli- 

er l'imprudence, une aide qui n’est pas autre chose que 
a sanction, la sanction légitime, de la Égistation soc'ale qui 
fait l'honneur de la France. (Applaudissements au centre.) 


M, le président. La parole est à M. Caillavet. 

M. Henri Caitlavet, Monsieur le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques, je désire formuler une observalion et vous poser 
une.question. 

M. Maurice Schumann m'ayant précédé dans la discussion, 
je ne peux que faire miennes les propositions qu'il a exposés. 
Qu'il me soit simplement permis de lui rappeler, ave: votre 
autorisation, monsieur le secrétaire d'Etat, que j'ai soutenn, 
au sein de la Communauté européenne du charbon et de l'acier 
où j'ai l'honneur de siéger, la thèse qu'il vient de défendre. 

M. Maurice Schumann. Je le sais el je vous en ‘éliciie ! 

M. Henri Caillavet. … et qu'au sein de la commission des 
affaires économiques, j'ai toujours aterté l'attention de ses 
propres amis sur les conditions de l'élaboration du marché com- 
mun. Lorsque je diseute avec M. Gozard de la création de ce- 
dernier, j'aimerais avoir à mes côtés des avocats de la qualité 
de M. Maurice Schumann. 

Puisque je fais miennes les observations développées par 
M. Maurice Schumänn, je ne doute pas que certains de ses 
amis viendront, en retour, soutenir celle que je défer:is. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, je voudrais, aa nom de mes 
amis du groupe républicain radical et radical-sociuiste, vous 
pe une queslion. Nous croyons savoir que vous envisagez 

a de-cinq postes d'inspecteurs généraux de l'éco- 
uomie. 

L'autre soir, un petit différend nous à o és à M. le 
ministre de l’intérieur, J'ai demandé un scrutin, et le Gou- 
vernement étant battu, l'Assemblée a, sur la demande de notre 
groupe, obtenu de lui l'engagement de reconsidérer la ques- 
tion de la création de postes de préfets. 

Si nous avons agi de la sorte, ce n’était point oour coutrarier 
le Gouvernement mais parce e mous avons constaté, dons 
le collectif qui nous est proposé, la création de 27.500 emlois 
Louveaux. 

Aujourd'hui encore, en lisant le collectif, nous nous aperce- 
vons que vous allez créer cinq nouveaux postes d'inspecteur 
général, Ces suppressions d'emploi correspondent-elles à cette 
création ? Comment payez-vous actuellement ce personnel, ces 


hauts fonctionnaires ? Si demain tels postes sont créés à quels 
indices pourront parvenir leurs titulaires ? Telle était la ques- 
tion que j'avais, monsieur le secrétaire d'Etat, le devoir de 
vous poser. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
économiques. 

M. Jean Masson, secrétaire d'Elal aux affaires économiques. 
Je répondrai de façon aussi précise et complète que possible 
aux questions qui viennent de m'être postes, me ré-ervant de 
revenir d'une facon plus générale sur les rapports présentes 
tout à l'heure au nom des commissions intéressées. 

M. Chêne m'a demandé où en était la question de la création 
d’un corps de 33 agents spéciaux, création qui serait gagée par 
la suppression de 35 emplois d'agent administratif. 

Un projet de statut portant création de ces 35 posles d'ageut 
spéciai a été préparé par la direction du personnel du secré- 
tar:at d'Etat aux affaires écogyomiques; il a été adopté pur le 
comité technique paritaire de l'admini-tration centrale et est 
ransmis pour étude au secrétariat d'Elat au 
budget. 

M” Maurice Schumann a posé la question de la réduction €e 
l'aide à l'exportation, 11 s’esi plaint des mesures, toutes récenites 
puisqu'elles datent d'hier, prises dans le sens de cette réduc- 
tion. A cet égard, le Gouvernement actuel n'est pas un précur- 
seur puisque des mesures de réduction de l'aide à l'exportation 
sont intervenues sucecssivemment, à deux reprises déjà, en 1954 
et en 1955. 

Les mesures de réduction d'aide à l'exportation que le Gou- 
vernemem a été obligé de prendre résultent de raisons d'écono- 
mie budgétaire, bien sûr, mais davantage des réclamations 
véhémentes de nos partenaires de l'O. E. C. E., et M. Maurice 
Schumann, qui a été si longtemps secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères, le sait fort bien. 

Ces réclamat‘ons émanent spécialement, en ce qui concerne 
les textiles, de nos partenaires beîges et allemands, et surtout, 
en ce qui concerne l'aide générale à l'exportation, de nos anus 
anglais. Le chancelier de l’Echiquier éprouve actuellement aves 
les industriels anglais, je- vous prie de le croire, des diflicultés 
certaines sur ce point. 

Nous sommes donc menacés de mesures de rétorsion, qui 
wiseraient peut-être spécisiaiment les produits qui nous inté- 
ressent à l'exportation — les produits de main-d'œuvre, les 
produits de luxe — et malgré les mesures toutes récentes que 
nov3 1Vons prises, nous ne sommes pas encore assurés qu au 
mois de juillet prochain nous ne ferons pas l'objet de ces 
mesures de rélorsion. 

Notre but, dans tous les cas, est d'essayer par tous les 
moyens, lors des nouvelles négociations qui vont s'engager, 
de consolider dans toute la mesure du possible notre systéme 
actuel d'aide à l'exportation. 

Nous serons peut-être amenés à faire des concessions à nos 


partenaires étrangèrs, nous nous-efforcerons de les limiter «u 


minimum, mais si nous réussissions à consolider le système 
actuel de l'aide à l'exportation, qui est indispensable pour 
l'exportation française, nous n’aurions peut-être pas tellement 
mal travaillé pour le pays. 

Examinant plus spécialement la question de l'aide à l'expor- 
tation pour les textiles, dont la situation est préoccupante pour 
certaines régions du Nord et spécialement, mon cher coliègur, 

r celle que vous représentez, j'indique qu’en ce qui concerne 
‘aide aux produits lainiers, sans doule at-elle été réduite, 
mais sait-on que, compte tenu de cette réduction, elle reste 
à un taux très largement supérieur à la moyenne ? 

Sait-on que, de ce chef, l’industrie lainière jouit d'un traite- 
ment de faveur, dont d'ailleurs nous nous félicitons toux, 
mais qui devrait peut-être, si on le compare à certaines aides 
apportées en d'autres branches de la production français?, 
l'inciter à un peu de discrétion ? 

Je rappele les taux actuels intéressant les laines peignées : 
en ce qui concerne les charges fiscales et sociales, le rembour- 
sement est de 6,20 p. 100, le taux péréqné alteint 4,55 p. 100 
et la réduction 1 p. 100, c'est-à-dire 20 millions de francs 
environ. 

Pour les filés de laine, le taux actuel est de 7,98 p. 10, 
avec une réduction de 6 p: 100 sur mn taux péréqué de 10 D: 100, 
ce qui représente 600 millions de francs de réduction de l’aide. 

Or, nous constatons que la production des peignés est en 
augmentation de 21 p. 100 — et nous nous en réjouissons — 
par rapport aux années antérieures à l'aide, et que l'expor- 
tation des peignés est en angmentation de 35 p. 100 en 195 
par rapport à 1950, ce dont nous nous félicilons aussi, bien 
entendu. 

En ce qui concerne les filés, l'exportation totale est en nette 
augmentation. Le tonnage à l'exportation à doublé par rapport 
à DCR Par exemple, les exportations vers l'Allemagne 
sont en 1955 en augnientaijon de 75 p. 100 par rapport à celles 
de 1950, et l'aide, après réduction, représente encore plus de 
20 p. 100 de la valeur ajoutée, 
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Je vou lrais, pour ma part, que nos partenaires de l'O. E. C. E. 
acceplent ce plafond général de 20 p. 100 et il serait même 
souhaitable que nos partenaires acceptent plus. Je ne suis pas 
certain qu’ils l'accepsent, mais en tout cas, dars les discussions 
qui s’ouvriront, nous nous efforcerons d'obtenir — c’est toute 
la poiitique du Gouvernement — que soit consolidé le système 
née avec un plafond yaisonrable de pourcentages de cet 
ordre. 

M. Caillavet m'a demandé les raisons qui avaient >nolivé 
l1x demande de création de cinq postes d’inspecteurs géné- 
raux de l’économie nationale, et il a exprimé le désir que 
sur ce point je sois aussi complet | vd possible. Je vais m'ef- 
forcer de l'être. Je rappelle, cependant, avant de justifier Ja 
création de ces postes nouveaux, quelles sont les attributions 
de l'inspection géentrale de l'économie nationale. 

Le rôle et la AT des inspecteurs généraux de l'écono- 
m.e6 nationale ont été déterminés par le décret du 26 avril 1946. 

Les membres de l'inspection ont, aux termes de ce texte, à la 
fois une compétence générale et une compétence territoriale. A 
‘ces attributions traditionnelles les décrets du 30 juin 1955 
relatifs à l'expansion économique régionale sont venus en fait 
ajouter de nouvelles et importantes attributions. 


Ces décrets prévoient en effet, je le rappelle, l'établissement 


de programmes d'action régionale, la création de sociétés régio- 
nales de développement, de groupements professionnels et de 
sociétés d'économie mixte. 

Is précisent les modalités d'intervention de l'Etat en vue de 
 J’expansion économique régionale, qui se manifestent soit dans 
le cadre du fonds de développement économique, soit, de 
_ facon plus exceptionnelle, par l'octroi de primes d'équipement 
ou d'avantages fiscaux. 

L'importance des charges que l'application de ces disposi- 
tions ne manquera pas d'entraîner pour le Trésor publie 
démontre, par conséquent, l'intérêt que le Gouvernement atta- 
che à la politique d'expansion régionale. 

Pour que l'action à entreprendre porte entièrement ses fruits, 
pour que les avantages, disons même les sacrifices, consentis 
par l'Etat fassent l’objet d’une utilisätion rationnelle, judi- 
cieuse, il est indispensahle ue les réalisations pratiques soient 
suivies attentivement dans le cadre des programmes d'action 
régionale par les hauts’ fonctionnaires auxquels sont dévoius 
‘ dans chaque région les pouvoirs de coordination du ministre 
_ des affaires économiques et financières, c'est-à-dire les inspec- 
- teurs régionaux de l’économie nationale. 


IL en résulte, par conséquent, la nécessité d'un renforcement 


 d: l'inspection générale. 

-_ Or, si Iles attributions de l'inspection générale se trouvent 
ainsi, comme je viens de l’indiquer, considérablement accrues, 

$! convient en conséquence d'envisager un renforcement indis- 
pensabie des effectifs. 

_: Les réductions de personnel qui ont été opérées au cours des 

neuf dernières annces ont, en effet, ramené l'effectif budgé- 

_ taire des inspecteurs généraux de onze à sept et celui des 
inspecteurs de onze à quatre. 

Sans doute l’applicalion des dispositions particulières concer- 

- rant la réintégration des fonctionnaires délachés dans divers 

organismes at-elle conduit à reiutégrer en surnvummbre 

inspecteurs généraux. 

De ce fait, l'effectif rée] de l'inspection générale est de douze 

_ inspecteurs généraux et de quatre inspecteurs. 
-_ Pour régulariser cette situation, il convient tout d’abord de 
consolider les cinq emplois existant en surnombre parmi les 
- inspecteurs généraux, afin que l'effectif budgétaire corresponde 
à l'effectif indispensable, je dirai même à l’eflectif de fait puis- 
gne, en fait, ils existent. 14 

La direction du budget a donné son accord à cette consolida- 
tion, qui est justifiée par l'importance des missions confiées 
à l'inspection générale, 

Tel est l'objet de la disposition qui figure au callectif et qui 
n'entraine aucune dépense sypplémentaire puisque ces postes 
. existent déjà en fait. : 

Il convient, en second lieu, d'augmenter le nombre des ins- 
pecleurs, l’action en profondeur souhaitée par le Gouvernement 
exigeant que les inspecteurs généraux qui sont placés à la tête 
des régions soient sécondés, comme c'était d'ailleurs le cas 
en 1948, par au moins un inspecteur. 

A cet effet, le Gouvernement a décidé, dans le cadre des pou- 
voirs qui lui sont conférés par la loi du 15 août 1948, d'aug- 
menter de neuf unités le nombre des inspecteurs. Un premitr 
décret du 31 décembre 1955 a créé six postes. Un second, qui 
est en cours de signature, doit en créer trois. 

La création de ces postes d’inspecteurs est gagce par la sup- 
pression d'autres postes budgétaires au ministère des affaires 
économiques et financières, de sorle que l'augmentation du 
nombre des inspecteurs n'entraîne, elle, aucune dépense sup- 
piémentaire. 

Je crois donc que tontes ces considérations justifient large- 
ment les créations, d’ailleurs modestes, qui sont demandées par 
de ministère des affaires économiques et financières,  - 


contingentement à celui 


J'en arrive, mesdames, messieyrs, à une question qui semble 
avoir fait d’une façon toute particulière, toute spéciale, }'objet 
ces préoccupations de tous les rapporteurs qui ont pris tout à 
l'heure la parole à l’occasion de Ja discussion de ce calleetif, 
celle du commerce extérieur, et c'est à cet égard que je vais 
essayer rapidement de définir la politique du Gouvernement. 
‘Li n'est pas concevable, évidemment, que la France puisse 
indéfiniment vivre avec un déficit commercial permanent et 
important — je dis important, car au fond, avant la dernière 
guerre, le déficit commercial était permanent s'il m'était. pas 
toujours ‘important — car, en définitive, nos ressources 
actuellement exceptionnelles en devises, en dollars notamment, 
s'amenuiseraient rapidement. - 

Mais il aurait été néfaste d'essayer de rétabl'r immédiatement 
et par tous les moyens l'équilibre de notre halarce comme:- 
crale. En eflet, réduire les importations ou pe pat Là les expor- 
tations de matières premières et de biens d'équipement aurait 
été renoncer à la poltique d’expansion. 

Par ailleurs, une dim nution trop importante de nos importa- 
tions agricales prévues pour l'exercice en cours se serait tra- 
duite par des effets désasireux sur les prix, spécialement au 
moment même où nous avons dù, à la suite d'un hiver parti- 
culièrement rigoureux, lutter contre une hausse des prix parfois 
catastrophique dans certa'ns secteurs. 

Le. Gouvernement ne peut donc choisir d'autre politique que 
celle qui consiste, dans l'expansion économique, à maintenir 
la stabilité monétaire. Mais, pour autant, cette politique doit 
s'eiforeer aussi de préparer le retour à un taux plus satisfaisant 
d: nos échanges, à un véritable équilibre. 

Nous pouvons compter raisonnablement, je crois, sans nous 
montrer trop optimistes, sur la disparition de certaines causes 
occasionnelles. Nous pouvons penser, en particulier, que l'hiver 
rigoureux du début de cette année ne se renouvellera pas 
l’année prochaine, puisqu'on n’en avai! pas vu de pareil depuis 
soixante-quinze ans. 

Nous pouvons penser que notre situation vis-à-vis des pays 
de l'Amérique du Sud va s'améliorer. Nous sommes créditeurs 
de sommes très importantes dans ces pays, car pour favoriser 
nos exportations dans les années précédentes nous avons 
exporté à crédit,. mais nous ne pouvons indéfiniment consentir 
un important crédit, nous devons penser à récupérer dans une 
certaine mesure Je produit de nos exportations. 

Par consfquent, la politique du Gouvernement consiste à 
essayer d'établir les bases solides d’une nouvelle expansion 
de nos exportations. Notre ligne de conduite doit tendre, comme 
je l’indiquais il y a un instant, d’abord à maintenir l'appareil 
qui est destiné à compenser la disparité de nos prix avec les 
étrangers, c'est-à-dire à maintenir le système de l'aide à 
"exportation. 

Elle doit tendre aussi, PCR à l'élaboration et à la 
mise en application d’une po itique rationnelle d'exportation 
et d’abord de compensation de la disparité entre les prix fran- 
çais et les prix étrangers. 

IL existe — il ne faut pas se le cacher — une sorte de contra- 
diction entre l’aide à l'exportation qui nous est indispensab'e 
et la nécessité devant laquelle nous nous trouvons de libérer 
nos échanges pour tenir nos engagements vis-à-vis de nos 
partenaires de l'O. E. C. E. l 

Nous avons atteint à l'heure actuelle un pourcentage de libé- 
ration qui est de l’ordre de 83 p. 100. IL est proche de celui de 
la Grande-Bretagne, mais il est encore sensiblement inférieur à 
celui de tous nos autres partenaires, qui nous pressent d'aller 
plus loin et plus vite dans le sens de la libération. 

La libération des échanges, ne nous le dissimulons pas, pré- 
sente des avantages, si elle présente aussi des inconvérients. 
Elie est parfois, en effet, un moyen économique souhaitable 
pour la reconversion, pour la modernisation des entreprises, 
car à l'abri des contingentements, derrière lesquels notre 
économie a vécu pendant si longtemps, ce qui expiique peut- 
ttre sa faiblesse à certains égards, il est des industries qui ne 
feraient rien pour remédier à leur sclérose. 


M. Marcel David. Très bien! 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. En revanche, 
appliquer trop brutalement la libération risque d’être dange- 
reux pour nos industries nationaies. 11 faut donc l'utiliser avec 

rudence et en tenant le plus grand compte, bien entendu, de 

situation particulière à telle ou telle industrie. 

C'est précisément pour permettre le passage du régime du 
é la liberté que, en sus des droits 
de douane existants, ont été créées des taxes spéciales tempo- 
raires qui, s'ajoutant aux droits de douane, compensent dans 
une certaine mesure la disparité des prix. 

Puis, peu à peu, suivant l'amélioration de la situation, il 
nous faudra dans l'avenir renoncer à ces taxes temporaires. 
Certaines d’entre elles ont déjà été réduites, certaines autres 
supprimées. 

J'en arrive à un autre point, Ja mise en application d'une 

litique râtionnelle d'exportation qui pose, en eflet, un pro- 
Éième à long terme dont la solution incombe déjà au plan de 
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modernisation et d'équipement qui doit faire en sorte que 
notre économie interne soit orientée, au moins partiellement, 
er fonction des besoins du commerce extérieur et des objectifs 
que l’on peut fixer à l'exportation. 

Il faut ensuite que les possibilités d'expo’tation qui existent 
soient exploitées d’une manière rationnelle, complète, aussi 
complète que possible. f 

H faut, enfin, favoriser l'expansion économique de la France 
à l'étranger. Dans la mesure où nos engagements internationaux 
nous contraignent à réduire progressivement notre aide à 
l'exportation, nous avons, je crois, le devoir de compense: cette 
réduction de l'aide à l'exportation par une aide accrue pour la 
prospection des marchés étrangers. Je pense notamment à la 
participation de la France à toutes les grandes foires internatio- 
nales dont certaines ont été pour la France un suceès, ne 
serait-ce que Ja dernière, celle qui s’est tenue à Sydney, en 
Australie. 

C'est pourquoi hous avons marqué dans ce collectif notre 
désir d'adapter et d’intensifier les moyens d'expansion écono- 
mique à l'étranger, en augmentant notamment les crédits mis 
à la disposition du comité des foires à l’étranger. 

Par ailleurs, nous estimons que, pour organiser rationnel- 
ement nos exportations, il fant d’abord inventorier les besoins 
des marchés étrangers pour chaque catégorie de produits; nous 
estimons qu'il faut ensuite faire connaitre ces besoins des pays 
étrangers aux entrepreneurs français ; il faut ersuite informer 
les navs étrangers des possibilités de l'industrie et de l'agri- 
culture -françaises; il faut enfin aider l'entrepreneur, aider 
l'industriel dans le lancement de son effort d'exportation. 

Sur ce dernier point, nous disposons d’un moyen, celui de 
j'assurance-prospection. 

Ce système n'a pas, je dois le dire, connu un très grand suc- 
cès, peut-être parce qu'il est mal connu, peut-être parce qu'il 
est trop rigide, peut-être parce qu'il exige de la part des indus- 
triels un eflort financier trop long avant que n'intervienne, en 
cas d'échec, le remboursement de la part de l'Etat. 

En assouplissant la durée des contrats et, d'une façon géné- 
rale, le système de l’assurance-prospection, nous disposerons 
là d'un instrument qui peut étre efficace — je dirai même 
essentiel — pour la pénétration des marchés étrangers par les 
produits français. 

Un autre moyen, d'intérêt considérable pour l'avenir de 
l'expansion économique à l'étranger, est l'assistance technique 
bilatérale. En envoyant, en effet, aux pays étrangers sous- 
développés, désireux de s'équiper, des techniciens ou des ingé- 
nieurs dont ils manquent, nous nous ouvrons pour l'avenir 
des possibitités cerlaines de participer aux programmes d'in- 
dustrialisaticn. 
C'est pourquoi nous désirons — je m'y suis altaché person- 
nellement — donner à l'assistance technique à la fois l'effica- 
cité et les moyens désirables À ve Jui avaient fait jusqu'à pré- 
sent défaut. Pour intensifier notre action, nous avons demandé 
et oblenu un crédit supplémentaire de 220 millions. 

Le prestige des techniciens et de l’industrie française y trou- 
vera son compile, comme devront y trouver aussi le leur nos 
ent-enreneurs et nos industriels, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Maurice Schumarn, pour 


répondre au Gouvernement. 

M. Maurice Schumann. Monsieur le ministre, je ne veux pas 
Cterniser une controverse, au demeurant fort amicale. 

Je tièns, en premier lieu, à vous remercier de l'importante 
déelaration de prineipe que vous avez faite. 

Si- j'ai bien compris vos propos — je suis convaincu de les 
avoir entendus dans leur sens propre — vous êtes d'accord 
avec moi, comme d'ailleurs avec un certain nombre de nos 
collègues,’ pour estimer que le remboursement des- charges 
sociäles et fiscales ne doit pas constituer un effort temporaire. 
IL doit être considéré comme une aide permanente tant qu'exis- 
tera la disparité entre prix français et prix étrangers. 

Jd'enregistre cette déclaration avec satisfaction, En revanche, 


je suis obligé de revenir brièvement sur certaines de vos criti- 


ques et plus particulièrement — vous l’avez déjà deviné — sur 
celles relatives à l'industrie textile, dont j'ai le devoir de 
prendre ici la défense. 

Je conSiate d'abord qu’en ce de concerne l’industrie du lin, 
votis n'avez pas pris la défense de l'arrêté paru au Journal of/:- 
ciel, laissant probablement ce soin à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques, ainsi qu'à M. le secrétaire d'Etat 
au budget, afin de faciliter en tout état de cause la tâche de 
ceux qui auront à charge de mettre celte réponse au point. Je 
vous signale un'argument supplémentaire : savez-vous que pour 
filer un kilogramme de fil de lin, il est nécessaire de dépenser 


une heure d'ouvrier et que les salaires en France — charges 


sociales comprises, ét Dieu sait si nous ne les considérons pas 
comme trop élevées. — sont de 70 p. 100 plus élevés qu'en 
Irlande du Nord ? 

_ Vous comprendrez dès lors, j'en suis sûr, qu'un facteur de 
disparité important joue contre les fils de lin français. 


. 


Je suis extrêmement surpris que la défense de cette industrie 
ne. soit pas assez assurée, lorsque des décisions sur le plan 
international doivem être prises ou lorsque la défense dun sys- 
tème général de l’aide à l'exportation doit être présentée devant 
les internationales. 

En ce qui concerne la laine, je répondrai briévement. Je ne 
voudrais pas que vos propos, consignés au Journal officiel, 
puissent créer une confusion fâcheuse qui scra à l'étranger 
exploitée non seulement contre nous, mais même contre Vos 
propres représentants dans les organisations internationales. 

Monsieur: le ministre, si les exportateurs de laine lavée et 
peignée, dont vous avez parlé, touchaient effectivement des 
remboursemenis fiscaux atteignant 2,5 p. 100 et 5 p. 100 et, en 
outre, le- remboursement des charges sur salaires, alors, en 
effet, nos critiques ne seraient que partiellement justifices. 
Mais ce n’est pas le cas. 

H y a un peu plus de trois ans, votre administration elle- 
même, vous le savez, a conseillé à l'industrie — et elle a eu 
raison — d'’instituer une caisse de péréquation ayant pour 
objet d'adapter l’aide à l'exportation au degré de transformation 
des produits exportés. Il s’ensu:t que l'aide dont bénéficient 
les produits peu transformés, r$ exemple les laines lavées ou 
peignées dont vous avez park, est largement inférieure au 
retuboursement officiel. Actuellement, la réducticn de prix dont 
bénéficient les exportateurs ne dépasse pas, pour les laines 
lavées, 1.61 p. 100 et elle est inférieure à 4 p. 100 pour les 
laines peignées. 

Ce qui est exact, c'est que, grävc À cette caisse de péréqua- 
tion, les éxnortateurs-de filés et de tissus de laine bénéficient 
d'une possibilité de réduction de prix, actuellement supérieure 
à 8 p. 100 pour les premiers et à 11 p. 100 pour les seconds. 
C'est a nsi que se trouve encouragée l'exportation des nroduiis 
les plus intéressants au regard ae la main-d'œuvre francaise 
incorporée. 

En tout état de cause, je répète que. d’abord, la part relative 
de la France dans le commerce mondial des produits lainiers 
n'a pas augmenté depuis l’aïde à l'exportation et, ensuite, que 
les rembourséments de la caisse de péréquation ne couvrent 
pas intégralement les écarts de prix qui découlent de Ja dis- 
parilé des coûts de transformalion français et étrangers. 

Au surplus, cette démonstration a élé péremploirement élabl'e 
par vos propres représenlanis devant le comité textile et l’Orga- 
nisation européenne de coopération économique. J'ai cité les 
chiffres qu'ils avaient invoqués cux-mêmes: je vous demande 
de bien vouloir vous en tenir vous-même à leur argumen- 
tation. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. est question, dans le chap tre 31-(?, 
de la créalion de deux contrôleurs d'Elat. A cet égard, j'ai 
souligné dans mon rapport que les effectifs du contrôle d'Etat 
étaient insuffisants au regard des tâches croissantes qui lui 
étaient dévolues, 

Nous occupant récemment de l’aide à la construction navale, 
dans le cadre d’un autre budget, nous avons observé qu'un 
décret du 9 septembre 1955 avait soumis les entreprises béné- 
ticiaires du concours financier prévu par la loi du 24 mai 1951, 
relative à la construction mavale, au eontrôle économique et 
financier, et vous avait chargé, monsieur le secrétaire d'Etat, 
de désigner un contrôleur d'Etat. Or, cette désignation n'est 
pas encore intervenue, 

La commission des finances se plaint aussi que l'arrèté 


. d'application du plan comptable aux chantiers bénéficiant de 


l'aide à la construction navale ne soit pas enccre publié, alors 
qu'il devrait l'être depuis trois ans. Nous savons que cet 
arrêté est actuellement soumis à votre signature. La commais- 
sion attache beaucoup d'importance à sa rapide publication, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole?.… 

Je mets aux voix le libellé du chapitre 31-02, 

-(Le libellé du chapitre 31-02, mis aux voir, est adopte.) 

«Chap. 31-11. — Service de l'expansion économique 
l'étranger. — Rétribution des agents du cadre: 

« Dépenses ordinaires. » — (Mémoire.) 

M. le président. « Chap. 31-31. — Institut national de la sta- 
et des études économiques. — Rémunérations princi- 

es : 

« Dépenses ordinaires, mémoire. » 

La parole est à M, Chêne. 

M. André Chêne. J'interviendrai d'abord au nom de 
M. Alphonse Denis. 

La situation du personnel de l'institut nalional de la statis- 
tique et des études économiques présente un paradoxe cho- 
quant. Les employés de bureau et les commis — catégories 
qui sont soumises à un rendement contrôlé — sont les seuls 
à ne percevoir aucune prime. Le projet d'ajustement des dota- 


"tions budgétaires ne leur apporte, malheureusement, aucune 


satisfaction. Nous pensions qu'en 1956 cette injustice serait 
réparée, | 
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resterez pas insensible à celte injustice et que vous prendrez 
l'engagement d'instituer eelle prime en faveur du personnel 
non technique de l'institut national de la statistique et des 
études économiques. 

J'aborde maintenant la question de la durée du travail des 
du ministère des affaires économiques et finan- 
cierces: 

A partir du 1% janvier 1956, cette durée a été fixée à qua- 
rante heures par semaine, Dans cette décision entre en ligne de 
compte la reconnaissance de la fatigue excessive causée aux 
mécanographes par la durée et le rythme de leur travail, Le 
comité intersyndical de liaison des méeanographes de :la 
fonetion pee a pu dresser un mier bi de leurs 
conséquences désastreuses sur la santé des employés, notam- 
ment dans le domaine des maladies nerveuses, des accidents 
pulmonaires et des troubles de la vue. 

Ces problèmes se nt également à l'institut national de 
la statistique et des études économiques. Il n'y a donc aucune 
raison pour qu'un régime différent soit appliqué au personnel 
mécanographe de l'administration des finances et des affaires 

urquoi nous vous demandons, monsieur 
le secrétaire d'Etat, de prendre l'engagement d'appliquer immé- 
diatement dans votre administration le régime des quarante 
heures pour les mécanographes. | 

:]. te La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 

affaires économiques. 
_ M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. La silua- 
tion du personnel de J'atelier mécanographique de FI, N. &. 
E. E. peut paraitre quelque peu gag puisque la semaine de 
quarante heures est admise pour les mécça phes des ser- 
vices des finances. Hi} n’y aurait pas de raison de ne , à appli- 
quer le même régime aux employés de FI. N, S. E. E. 

A vrai dire, c'est surtout un problème budgétaire qui se 
pose ear, dans la mesure où nous voulons maintenir, ka 
cadence de travail de l'I, N. S. E. E. et réduire la durée du 
travail de ses employés, il faudrait que des heures supplé- 
mentaires fussent eflectuées ou qu'un dre) sup n- 
taire fut recruté. Cela représente une dépense de l’ordre de 


de queslio du budg l'ét 
. J'ai saisi de ion mon collègue du et "étu- 
de. M} verra si les possibililés financières lui permètient de 
nous donner satisfaction sur ce point. 
M. le président. Personne ne demande pe la parole ?.. 
Je mets aux voix le libellé du chapitre 31-31. 
(Le libellé du chapitre 31-31, mis auæ voir, est adopté.) 
. M. le président. Je donne lecture du chapitre 34-33: 


4° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
« Chap. 34-33. — Travaux de recensement : | 


4 


« Dépenses ordinaires: augmentation de 245.990.009 francs. » 


La parole est à M. Paumier. 


M. Bernard Paumier. M. Gilles Gozard, rapporteur spécial, à 


gare des remarques, d’ailleurs consignées dans le rapport 
la commission des finances puisqu’une diminution de 10.00) 
francs a été opérée au chapitre ayant trait aux travaux de recen- 


sement, Je désire, à mon tour, formuler deux brèves observa- 


tions. 


La première concerne les complications ou la confusion qui. 


risquent d’être créées du fait que deux organismes différents 
sont chargés des opérations de recensement agricole. En effet, 
je lis dans le rapport de M. Francis Leenhardt, à la e 87: 

« Au cours de l'année 1955, se sont déroulées: iérernent, 
les © tions de constitution du fichier des exploitations agri- 
coles; opérations confiées aux directions des services agricoles ; 


deuxièmement, les opérations d'identification des 
e 


TI confiées aux directions 
Par conséquent, ces deux organismes. peuvent se chevaucher. 
Or, en 1956, on persévère en leur donnant en charge: prentière- 
ment, les opérations de colleete des questionnaires, confiées 
aux directions des services agricoles ; deuxièmement, le début 
des opérations de dépouillement, confites aux directions régic- 
nales de FI. N, $S. E. E. 


J'ai quelque appréhension en constatant que ces travaux 
de recensement sont confiés à deux organismes. — je ne les: 


mets pas en cause — qui, pris séparément, sont sans doute 
hautement compétents, alors que de tels traÿaux, je le répète, 
mériteraient d’être mieux coordennés et confiés à un seul orga- 


nisme. 
Tel est le sens de ma première er É 
Ma deuxième observation a pour but d'attirer l’attenfion du 

Gouvernement sur une campagne systématique qui s'est dé- 

roulée lors du dernier recensement agricole. 

_Je mets en cause ici le parti poujadiste qui, tout au moîns 

dans certaines régions, n’a pas craint de comparer ce recense- 


ment aux méthodes d’inquisition employées sous Vichy et 


d’alerter l'opinion publique. 


Nous espérons, monsieur le secrétaire d'Etat, que vous ne 


. taire d'Etat au budget, pour que 


désolé, pour une fois que vous demandez une dépense su 


En dénonçant systématiquement cette campagne de dénigre- 
ment, je demande au Gouvernement ce qu’il compte faire pour 
empècher à l'avenir de tels sabotages et quelles sanctions il 
compterait prendre si ceux-ci devaieht se renouveler, 

M. Albert Privat. Avant que nous sabolions la République 


_ comme vous l'avez fait, il passera du temps! : 


M. Gifles Gozard, rapporteur spécial. I y a longtemps que 
vous pue y êles essayés. Heureusement que la République est 
solide 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur 1, J'appuie les observations que mor 
ami Gilles Gozard, rapporteur spécial, a présentées à propos du 
recensement démographique. | 

Sur le crédit de ce chapitre, la commission des finances à 
opéré un abattement indicatif de 10.000 franes. Je me tourne 
vers M. le secrétaire dElat an t, Il sait que je suis au 
premier rang de ceux -qui veulent l'aider à réaliser des éecono- 
Mmies, IMais dans ce càs particulier nous avons Fimpression 
qu'il s’agit d’une fausse économie. 

Les opérations de recensement ont nécessité un erédit de 


2 milliards. On fait une économie de 100 millions en renonçant 


à exploiter complètement les fiches qui sont à la disposition 


du Gouvernement, puisqu'on pratique un sondage au tiers. 


Ce procédé a le grave inconvénient de retirer toute précisiors 
aux résultats obtemns et em r les zones ainsi 
sacrifiées, l'élaboration de tableaux détaillés dont l'utilité est. 
grande pour les spécialistes du logement et de la main-d'œuvre. 

La commission des finances ne sollicite pas un relèvement des 

crédits, mais elle insiste auprès de vous, monsieur le secré- 
vous étaliez les opérations 
et que l'on poursuive sur 1957 une expioitation exhaustive des 
documents non encore exploités. 
Je veux souligner à cette oecasion que nous avons si souvent: 
sous-estimé l'utilité du travail de statistique qu'en ce domaine 
nôtre pays se silue à un rang qui n'est pas honorable. Aussi 
je demande à M. le secrétaire d'Etat au budget, dans ce cas 
particulier, de ne pas maintenir, par ce procédé, une économie 
que nous re jugeons pas raisonnab 

M. le président 


ét. 

M. Jean F secrétaire d'Etat au Monsieur le rap 

eur général, vous avez apporté au vole de ce collectif et 

la marche de nos travaux un concours si précieux que je A 

méplaire, d'avoir à vous la refuser, à vous aussi, ès 1e 

comme vous ne la demandez pas pour cette année, il m'est 

us facile de vous indiquer que nous pourrons revoir le pro- 
ème. 

Au moment de la préparation du collectif, nous avons dimi- 

nué de 109 milliards le montant des dépenses civiles et ce” 


le. 
, La parole es! à M. le secrétaire d'Etat au 


_ taines écononries que nous avons faites sont moins bonnes 


que d'autres. Pent-être, celle qui est en cause n'est-elle pas 
parmi les meilletres. Cependant, nous ne nous sommes décidés 
qu'après avoir examiné l’utilisation qui pourrait être faite des 
renseignements statistiques et ÿ} nous à paru que cette utilisx- 
suffisante avèc l'examen au tiers tel que vous l'avez 
ni. 


Etant donné votre insistance, nous allons revoir le pro ! 

et nous vous ferons connaître semaines le 

résultat de ce nouvel examen. ; 
. Personne ne demande plus la Je. 


président para 
Je consulte l'Assemblée sur l'augmentation de 245 millions 


990.000 francs pour le chapitre 34-53. 


consullée, se prononce pour celle augmen- 
lation. 
M. ie président. Je donne lecture du chapitre 44-11: 


IV. — INIERVENTIONS PUBLIQUES 


4 partie. — Action économique. — Encouragements 
et interventions. | 


_« 45-11. — Subventions tendant à favoriser l'expansion 


économique à l'étranger: 

« Dépenses ordinaires, augmentation. de 190.490.000 francs. » 

La parole est à M. le président de la commission des affaires 
miques. 

M. Edouard Ramonet, président de la commission des a 5 À 

économiques. Monsieur le ministre, quelle que soit la cordialité 


. de cette discussion à laquelle à fait allusion M. Maurice Sehu- 


man et quelle que £ la sérénité de ce débat, qui sont 
toujours de rrgle ns l'examen des budgets des affaires éconms- 
miques, jé dois revenir quelques instants sur lPintervenlien 


. de natre collègue du département du Nard, 


M. Maurice Schumann à traduit — c’est mon devoir de l'indi- 
er — le sentiment de l'immense majorité, je is dire 
l'unanimité, de notre commission des affaires économiques. 


En effet; à maïnfes reprises, ce problème de l’aide à l’expor- 
tation a été discuté par notre commission et les conclusions 
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ont toujours été identiques: nous avons souhaïté que l'aide 
à l'exportation fût maintenue, notamment en ce qui concerne 
le lin et la laine. . f 

Qu'il me soit permis, monsieur le secrétaire d'Etat, de son- 
ligner que ce point de vue, qu’a excellement traduit M. Maurice 
Schumann avéc l’éloquence et le brio que chacun lui reco:- 
naît, a été évoqué au sein de notre commission par des collè- 
gues d'appartenance aussi différente que celle ie 
M. Alphonse Denis et M. Chêne, de M. le ministre Temple. de 


votre voisin M. le ministre Abelin, de M. Rolland et M. Cham- - 


beiron. . 

11 y a là un vœu, une appréhension unanimement partagée, 
des craintes fondées. Nous souhaitons que, par votre action 
personnelle, vous diminuiez ces appréhensions, que vous rédui- 
siez les méfaits d'une mauvaise mesure comme celle qu'a 
dénoncée M. Maurice Schumann. 

Je voudrais maintenant revenir sur une heureuse décision, 
celle qui a conduit à porter les crédils alloués”au comité perma- 
nent de foires françaises À l'étranger de 278 millions à 420 mil- 
lions de francs, soit une augmentation substantielle de 
112 millions de francs. 

Monsieur le ministre, vous connaissez le rôle éminent du 
comité permanent des foires françaises à l'étranger. Vous avez, 
durant votre discours, insisté sur le dernier des grands succès 
de ce comité, celui de Sydney-Melbourne, malheureusement trop 
peu connu de l'opinion française, 

Nous avons gagné là-bas l'estime de tout un continent, nous 
avons défendu le prestige économique de la France, le prestige 
français, au lendemain des événements douloureux d'’Indo- 
chine. Nous y avons gagné des débouchés. 

Je souhaite que l'action, à laquelle vous avez rendu hommage 
récemment au tninistère des affaires économiques, qui a été 
menée sous les yeux de M, Deixonne, président de la commis- 
sion «le la production industrielle, de M. André Morice et du 
sénateur Gadoin soit poursuivie, car trop souvent en France 
nous remportons de belles victoires sans en assurer les lende- 
mains, 11 faut continuer- la Jutte, il faut poursuivre la tâche 
et j'espère que, grâce à votre persévérance, monsieur le minis- 
tre, nous aurons l’occasion d'établir d: nouveaux et heureux 
bilans dans ce continent australien. 

En même temps que le succès de cetle exposition, on pourrait 
citer-ceux qui ont été obtenus l'an dernier à Bogota. M. le 
ministre Louvel, s’il était présent, dirait quelle a été la sympa- 
thie rencontrée par la France et son succès économique là-bas, 
Vous-même, monsieur 4e ministre, récemment — c'est un hom- 
mage que je dois vous rendre ici quelle que soit l'amitié que 
je vous porte et j'en demande excuse à l'Assemblée — lorsque 
vous êtes allé à Bari et à Milan, lorsque, à deux reprises, dans 
un même pays, vous avez présidé les expositions, vous avez 
jugé les efforts du comité des foires françaises à l'étranger, vous 
uvez vu quelle conscience y mettait cette éqnipe. 

Puisque nous avons à nos côlés le président de ce comité des 
foires, notre ami M. Leerhardt, je duis dire le grand mériie 
de cette équipe qui est parvenue à assurer, non pas la primauté, 
mais une place de tout premier plan au pavillon français à 
Milan, avec deux seuls délégués. Car il n'y avait que deux 
hommes pour assumer là-bas les responsabilités de la France, 
à côté de la cohorte américaine qui comptait des dizaines de 
techmiciens, dont trois archilectes, à côté de la représentation 
soviétique, trente ou trente-cinq fois supérieure à celle de la 
France s’il est vrai qu'il y avait jusqu'à soixante-sépt représen- 
tants soviétiques à la foire de Milan, à côté des délégués de la 
Tchécoslovaquie qui avait une représentation de techniciens 
quatre ou cinq fois supérieure à celle de la France et qui, tous 
les jours, inondaït la presse lombarde d'annonces publicitaires 
savamment conçues, et d'ailleurs efficaces, pour eonvainere 
l'opinion italienne de l'immense cflort &e cette démocratie 
populaire, 

M. Bernard Paumier, Vous êtes gentil! (Sourires.) 

M. le président de la commission des affaires 
Je crois donc que cette augmentätion de crédits sera efficace. 

. Monsieur le ministre, puisque vous avez eu l'occasion de 
juger les résullats, je suis persuadé toutefois que cette aug- 


sur les marchés étrangers sera de plus en plus difficile. 

Nous savons que les adversaires nous guettent, que les 
compétiteurs étrangers ont les dents longues; nous savons 
quelles seront les immenses difficultés auxquelles nous aurons 
à faire face. 

Ces-crédils qui seront, j'en suis. persuadé, -hien employés, 


mentation n'est étape, car la compétition économique 
q 


nous convaineront, à l'occasion du procha'n budget, de la 


nécessité de nouvelles augmentations. Nous les accenterons 
pirce-qu'il faut donner à l'expansion économique à l'étranger 
les armes nécessaires ; ‘il faut lui assurer les moyens de mener 
à bien celle lutte, 

C'est-sur cet espoir, monsieur lé ministre, que je terminerai 
intervention. qui; je l'espère, aura été trouvée brève... 


M. Maurice Schumann. Elle a été judicieuse! 


M, le président de la commission des affaires économiques. 
Je vous remercie, mon cher collègue et ami. 

Je suis persuadé qu'avec de tels hommes, avec les armes 
nécessaires pour la conquête de ces débouchés auxquels vous 
faisiez allusion tout à l'heure, l'économie française verra se 
restreindre le champ du déficit et disparaître celle épée de 
Damoclès si dangereuse et que cès 300 mm:lliards de déficit qui 
semblent dominer l'année présente seront résorbés l'annte 
prochaine grâce à une action persévérante et vraiment patrio- 
ique. (Applaudissements.) 

M, le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je consulte l’Assemblée sur l'augmentation de 190 mil- 
lions 490.000 francs pour le chapitre 41-11. 

(L'Assemblée, consultée, sé prononce pour celle augmenta- 
tion ) ; 

V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


7° partie. — Equipements administratif et divers. 


« Chap. 37-10. — Service de l'expansion économique à l'étran- 
ger. — Achat et aménagement d'immeubles : Ke 

« Crédit de payement, augmentation de 13 millions de 
francs ; 

« Autorisation de programme, augmentation de 20 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 57-30. — Justitut national de la statistique et des 
études économiques. — Achat et aménagement d'immeubles : 

« Crédit de payement, augmentation de 25 millions de 
francs ; 

« Autorisation de programme, augmentation de 42 millions 
de franes. » — (Adopté.) 


Trrne VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — SUBVENTIONS 
8 partie, — Investissements hors de la métropole, 


« Chap. 68-00. — Subvention au fonds d'investissement pour 
le développement économique et social des départements 
d'outre-mer (section générale) : 

« Crédit de payement, augmentation de 851.200.000 francs: 

« Autorisation de programme, augmentation de 1.360 miliions 
de francs. » (Adopté.) 


[Article 6.] 
ETAT C 


M. le président. Je suis saisi par M. Rolland d'un amendement 
déposé au nom de Ja comnmnssion des aflaires économiques 
saisie pour avis, et tendant à insérer, dans l’état C annexé à 
l'article 6 la nouvelle rubrique suivante : 

Finances, affaires économiques et plan. — II, — Affaires 
éconotwmiques. — Chap. 84-01. — Versements aux producteurs de 
matières textiles. — (Mémoire.) 

La parole est à M. Rolland, rapoorteur pour avis. 

M. Jacques Rolland, rapporteur pour avis de la commission 
des aflaires économiques. Cet amendement a été déposé par 
M. Catoire au nom des membres parlementaires de la commis- 
1 Ag contrôle des fonds d'encouragement à la production 
textile. 

Il tend à reviser et à demander au Gouvernement de bien 
vouloir modifier les chiffres prévisionnels figurant au collectif 
et deslinés aux versements aux producteurs de matières 
textiles. 

Enr effet, les cluffres qui correspondent à cette ligne sont ceux 
qui avaient été établis sur les ressources de 1954 pour 1955, Or 
nous -savons déjà que pendant les trois premiers mois de 
l'année 1956 ;a production textile a considérablement augmenté. 

Nous sommes done dès maintenant à peu près assurés de 
disposer de ressources sensiblement égales sinon supérieures 
à celles de 1955, ce qui amènerait des ressources supplémen- 
taires d’un montant de 265 millions de francs. 

Or, pour 1955 seulement, nous n'avions chiffré qu'à 261 mil- 
lions le dépassement des prévisions. Nous aimerions donc que 
le Gouvernement voulût bien majorer ces prévisions afin que 
les producteurs n'aient pas à attendre plusieurs mois le ver- 
sement des sommes qui leur sont dues. 

En effet, le montant de la rectification des ressources de 1955 
vient d’être aflecté aux producteurs de matitres textiles depuis 


-seulement quinze jours. Le retard considérable avec lequel ils 


touchent ces fonds est une gêne pour les industriels. Il ne coû- 
terait ren au Trésor d'augmenter légèrement les fonds prévus. 
Cela se traduirait simplement par un manque de trésorerie de 


que.:ques mois, mais ce ne serait pas une perte de recettes. 


J'espère que le Gouvernement voudra bien faire un eftort 
en celle matière et permettre aux industriels du textile de 
recevoir un peu plus tôt les fonds qu'ils doivent toucher de 
toute facon. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général, 


| 


| | 
| 
| 
| | 


aurait pu être apportée à d’autres industries. 
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ur général, Monsieur le président, dans l'état 


le 
actuel de la jurisprudence de la commission des finances, cet 
amendement n'est recevable. 
M. le président. parole est à M. le secrétaire d'Etat au : 
budget. 


: M. le secrétaire d'Etat au budget. Je crois aussi, malgré une 
connaissance peut-être insuffisante du réglement, que cet 
amendement pas recevable. 

Je voudrais méanmoins rassurer son auteur et remercier 
M. Rolland de son intervention. Il me permettra, en eflet, de 
Jui expliquer comment à mes yeux se pose le problème. En 
même temps j'espère le rassurer. : 
. Le fonds textile dont ii s’agit, est alimerté par des res- 
sources affectées. Nous inscrivons de ce fait dans lé budget 
une prévision en receltes et une prévision identique en 
dépenses. : | 

our le chapitre 85-01 nous avons inscrit dans le-budget de 

reconduction la somme de 4.364 millions et vous me demandez 
aujourd'hui d'ajouter à cette somme en recettes et en dépenses 
261 millions en me disant que, dans l’industrie textile, pendant 
les trois premiers mois de 1956, l’activité a été telle que les 
recelles que j'ai insérites, et par conséquent les dépenses, 
sont insuffisantes. - k 

J'ai reen suffisamment de doléances dr l'industrie textile 
sur les difficuités qu'elle rencontrait pour ne pas être certain 
que ce qui s’est passé pendant ces trois mois va se reproduire 
ou s’accélérer et je ne peux par conséquent pas accepter de 
eg td prévisions que j'ai faites, à cet égard, au début 
de l’année. 
Au surplus, en ce qui concerne les disponibiités actuelles 
du fonds textile, je tiens à signaler qu'aux sommes résultant 
des erédits inserits au chapitre 84-01, s'ajoute, d'une part, 
l'excédent de l’année précédente — il s’est trouvé, en eflet, 
eme nos recettes étaient légèrement sous-évaluées — soit 
2329 millions de francs. 

Le même système étant adopté, il y aura, si vos prévisions 
sont exactes, une augmentation, grâce également à des plus- 


values, à la fin de l’année 1956, comme il y en a eu une, à la 


fin de 1955. 
D'autre part, aux sommes résultant des crédits inscrits au 


. chapitre 8$-01 s’ajouteront 913 millions de franes de reports de 


crédits inutilisés. 
Il me semble, par conséquent, que l’auteur de l'amendement 


et vous-même qui avez bien voulu être son interprète, mon- 
s'eur Rolland, devriez être rassurés sur les disponibilités de 
ce fonds textile. - 

Je m'excuse d’avoir donné tant d'explications sur un amen- 
dement que je considérais comme irrecevab'e, mais je pensais 
que ce serait rtile. 

M. le président, La parole est à M. Coutant. 

M. Robert Coutant. En c2 qui concerne l’utilisation du fonds 
textile, j'ai rétenu des indications qui viennent d’être données 

r M. le secrétaire d'Elat au budget que ce fonds textile est 
actuellement en excédent. On peut s’en féliciter, mais le fonds 
textile ne touche pas seulement le textile traditionnel — coton, 
laine — il intéresse aussi le textile artifeiel. 

Or je voudrais savoir les raisons pour lesquelles, en certaines 
circonstances, on a, par l'intermédiaire du fonds textile, sou- 
tenu l'activité de certaines entreprises appartenant à des grou- 
pes très importants et qui avaient envisagé leur fermeture, 
alors qu’en d’autres circonstances on s’est opposé au maintien 
en activité d'usines appartenant aux mêmes groupes, compte 
tenu de l'impossibilité, disait-on, de leur apporter une aide 
au titre du fonds textile. 

La présence de M. le secrétaire d'Etat x FYindustrie et au 
commerce serait sans doute nécessaire mais, en celte matière 


de l'utilisation de fonds très importants, se pose un problème 
de répartition qui doit retenir l'attention de l’Assemblée. En 


eflet, dans une région importamte que je conmais très bien 


‘pour en être le représentant, une entreprise de textiles arti- 
ficiels occupant me de $00 ouvriers a été fermée et me trouvera 


plus d'autre utilisation, car c'est une usine à production hori- 
zontale dans laquelle on ne peut même pas installer un pont 
roulant. Nul ne peut envisager son utilisation pour une autre 
production. 


Cette usine a cessé son aclivité tout simplement grrr Fur | 
u t 


Je consortium des textiles artificiels a affirmé qu’ 
impossible de trouver les moyens de la convertir en vue de 
nouvelles activités, compte tenu du fait que le fonds textile 
qui avait aidé cette entreprise pour son usine de Colmar ne 
pouvait le faire pour Fusine de Valenciennes. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 


affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Pour la 


première fois nous sommes venus en aide aux textiles artifi- 
ciels spécialement pour la fibrane, avec la somme importante 
de 180 millions. J'ignorais pour ma part, &- l'avoue, que des 
difficultés avaient pu surgir quant à l’aide 


éventuelle qui : 


Le comité de contrôe des fonds textiles est très largement 


composé. IL comprend non seulement des représentants des 


ministeres techniques mais enccre des parlementaires, et tous 
les doss.e”s qui lui sont soumis fout l'objet d'une étude atten. 
tive à la suite de laquelle la répartition des crédits s’eflectue. 

Néanmoins fe prends note des ahservations formulées, 

M. le président. La commission ayant opposé l'irrecevabil' té 
à l'amendement n° 36 déposé par M. Rolland, cet amendement 
est üisjoint. 

Nous avons terminé J’examea des crédits du secrétariat d'Etat 
aux affaires économiques. 

Nous reprenons maïntenant les chapitres de l'état A concer- 
nant la reconstruction et le logement. | 


[Article 2 (suite).] 
ETAT A (suite). 


Reconsiruction et logement. 

M. le président. Dans sa première séance du 3 juin, l’Assem- 
blée a commencé l'examen du budget du ministère de la recons- 
traction et du logement et s'est arrêtée au chapitre 55-46, dont 
je donne lecture : 

TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT (Suile) 
# partie. — Logement et urbanisme (suite). 
« Chap. 55-46. — Opérations d'urbanisme dans les villes 


.Sinistrées : 


« Crédit de payement, augmentation de 23.500.000 francs ; 

« Autorisation de programme, augmentation de 60 millions 
500.000 francs. » 

La parole est à M. Desouches, suppléant M. Denvers, prési- 
dent de la commission de la reconstruction. 

M. Edmond , vice-président de la commission de 
la reconstruction, rapporteur pour avis suppléant. Au nom de 


la commission de la reconstruction et du logement, je demande 


à M. le sesrétaire d'Etat à la reconstruction de bien vouloir 
nous donner quelques apaisements et quelques explications au 
sujet du chapitre 53-46 concernant les opérations d'urbanisme 
dans les villes sinistrées. | 

En eflet, nous avons constaté qu'un important abattement à 
été opéré sur ce chapitre par le décret du 17 avril 1956. il 
s'agit, nous le savons, de retards considérables en raison des- 
quels un crédit de 1 milliard 355 milions de francs: a été 
reporté. 11 n’en reste pas moins que nous voudrions que les 
travaux concernant les sinistrés soient entrepris et poussés 
avec toute la célérité désirable. 

BR serait souhaitable que le chiffre soit maintenu dans son 


. intégralité, tel qu'il était avant l'abattement. 
M. le président, 


M. ent, M. Midol à déposé un amendement n° 255, 
qui tend à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 
inserit au chapitre 55-46 pour l'autorisation de programme, 

à La pere est à M. André Lenormand, pour soutenir l'amen- 
ement, 

M. André Lenormand. Les observations que devait présenter 


M. Midol s'apparentent à celles que vient de dévelo per 


M. Desouches au nom de la commission de la reconstruelion. 
En eflet, dans l'exposé des mobfs, page 7 du tome IV du 
rapport, il ést précisé que le décret du 17 avril 1956 a diminué 
de 865 millions, par rapport à 1955, le crédit de ce chapitre. 1 
est ajouté que cet important abattement a élé jugé possible 
en raison de l'existence de disponibilités inemployées à la fin 
de l'exereice 1955 et susceptibles d’être reportées, 

Nous sommes en droit de nous étonner que le créd:t d'un 
tel chapile puisse laisser de télles disponibilités, alors qu'il 
y a tant à faire dans les villes sinistrées. 

C’est pour obtenir des explications de M. le secrétaire d'Etat 
à la reconstruction que M, Midol a déposé cet amendement. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement. 

Bernard Chochoy, secrélaire d'Etat à la reconstruction 
et au logement. Je puis donner l'assurance à M. Desouches et 
à M. Lenormand que, s'agissant de ce chapitre, il n’y a aucune 
inquiétude à avoir et que tout sera fait pour que es travaux 
en cours dans les villes sinistrées ne subissent aucun retard. 

M, André Lenormand. J'aurais aïmé, monsieur le secrétaire 
d'Etat, que vous exposiez les raisons pour lesquelles, en 1955, 
des crédits d'un montant de 865 millions sont restés inemployés 
à ce chapitre. | 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Monsieur Lenormand, je vous le répète, vous n'avez aucune 
raisen d’être inquiet. 

Nous ne pouvons effectuer les payements qu'au fur et à 
mesure 2 nous ‘sont sentées les factures. Les crédits sont 
nets À ' la manière la plus judicieuse, Vous pouvez en être 
persuadé. 

M. le président. Monsieur Lenormand, retirez-vous l'amen- 


| 
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M. André Lenormand, Oui, monsieur le président. 

M. le président. L'amendement n° 255 est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je consulte l’Assemblée sur l'augmentation de 23.500.000 
francs pour le crédit de payement et de 60.500.000 francs pour 
J’autorisation de programme, proposées pour le chapitre 55-46. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce pour ces augmenta- 
tions.) 


7° partie. — Equipements administratif et divers. 


« Chap. 57-20. — Constructions semi-définitives, aménagement 
et expropriation d'immeubles pour le fonctionnement des admi- 
nistrations et services publics de l'Etat: 

« Crédit de payement, augmentation de 160 millions de 


franes ; 

« Autorisation de ramme, à entation de 300 millions 
de francs. » — (Adbpté.) 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 65-40: 


TrrRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
5e partie. — Logement et urbanisme. 


« Chap. 65-10. — Aménagement des lotissements défectueux : 
ph t de payement, augmentation de 300 paillions de 

ancs ; 

« Autorisation de programme, augmentation de 900 millions 
de franes. » | 

La parole est à M. Desouches, rapporteur pour avis suppléant. 

M Desouches, rapporteur pour avis suppléant. Mon- 
sieur le secrétaire d'Etat, sur ce chapitre concernant l'arméua- 
rome des lotissements défectueux, la commission de la recons- 

ction aimerait savoir dans quel sens cet aménagement est 
envisagé. 

M. le président. M. Midol à déposé un amendement n° 256 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, l'autorisation 
de programme du chapitre 65-40. 

A parole est à M. Lenormand, pour soutenir cet amende- 
ment. 

M. André Lenormand. Cet amendement indicatif a, en fait, 
ur objet de manifester notre crainte que ce chapitre soit 
suffisamment doté. 

Les crédits de payement s'élevaient à 900 millions en 1935. 
Les décrets du 30 décembre 1955 et du 17 avril 196 les ont 
ramenés à 620 millions, Le projet en discussion comporte 
300 millions de crédits Au total, le chapitre 
serait done doté de 920 millions de franés, soit 20 millions de 
plus, seulement, qu'en 1955. 

Le chapitre 65-40 ayant été doté pus la première fois en 
1954, il est normal que, pendant les i 
rythme des payements n'ait pas été très rapide. Toutefois, 
comme il est d’ailleurs indiqué À la page 10 du tome IV du 
cé rythme va sensiblement s’accroître en 1956. 

s lors, on comprend mal que le crédit de payement de ce 
ne soit pas plus important. 
te pré La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
. te secrétaire d’ à là reconstruction et au logement. Ce 

Chapitre — M. Lenormand le sait — est destiné essentiellement 

à subventionner les associations syndicales de propriétaires en 

vue de réaliser les travaux d'aménagement indispensables à la 

mise en état des lotissements défectueux réalisés antérieure- 

à l'entrée en vigueur de la loi d'urbanisme du 15 juin 
Le chapitre 65-40 a été doté pour la première fois en 1954. 

l'exercice 1955, les autorisations de programme se sont 

élevées à un milliard de francs. La totalité des autorisations de 

pe a été répartie par la commission nationale des 
tissements défectueux et intéresse 75 opérations. 

Pendant les deux premières années de fonctionnement du 

ales ropriétaires s'es v 

. Mais ce rythme va s’accroître de facon sensible en 1956 ainsi 

Er Le rer des échéanciers qui ont été adressés par les 
Le montant de l'autorisation de Lg er re inscrite au projet 

de loi n° 1487 portant ajustement des dotations budgétaires 

reconduites à l'exercice 1955 est dé 900 millions de francs. 

struciion comporte un programme \ 

1.500 millions de francs environ. 


Durant les deux dernières années le taux moven des subven- 


tions proposées par la commission nationale des lotissements 
défectueux s’est levé à 60 p. 100 environ du coût des travaux. 


eux premières années, le - 


Ainsi, le montant de l'autorisation de programme demandée 
de 900 millions permettra de satisfaire les demandes actuelle- 
ment déposées. 

Je suis persuadé que ces explications donnent satisfaction à 
M. André Lenormand et qu'il a ainsi les apaisements qu'il 
souhaitait. 

M. le président. L’amendement est-il maintenu ? 

M, André Lenormand. Je le retire. 

M, le président. L’amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur l'augmentation de 300 millions 
de francs pour le crédit de payement, et de %30 millions de 
francs pour l'autorisation de programme, proposés pour le cha- 
prtre Go-&). 

(L'Assemblée, consultée, se prononce pour ces augmenla- 
lions. 

M. le président. « Chap. 65-42. — Subventions pour une me:l- 
leure utilisation des flots d'habitation : 

a, Crédit de payement, augmentation de 100 millions de 
rancs ; 

« Autorisation de programme, augmentation de 400 millions 
de francs. » 

La parole est à M. Desouches. 

M. Edmond Desouches, rapporteur pour avis suppléant. An 
nom de la commission de la reconstruction et du logement, 
nous aimerions connaître exactement à quelles opérations seront 
affectées lés subventions que vous envisagez et qui, en fait, 
doivent être utilisées à un meilleur aménagement des îlots 
d'habitation, ainsi que le prévoit l’article 79 du code de F'ur- 
banisme. 

Nous savons par ailleurs que le ministère de l'intérieur dis- 
pose de certains crédits. Cependant, monsieur le ministre, nous 
aimerions avoir votre avis sur ce chapitre. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement, 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. La 
possibilité d'accorder, au titre dudit chapitre, des subventions 
en vue d'assurer une meilleure utilisation des îlots urbains, 
résu'te des dispositions de l'article 18 du décret du 20 mai 
1955. 

Le texte d'application n'étant intervenu que le 24 janvier 
1956, aucune opération n'a pu être subventionnée en 1955. 

Le crédit de %06 millions de francs ouvert en autorisations de 
rogramme au titre du budget de l'exercice 1955 n'a donc fait 
‘objet d'aucune imputation. 

Pour 1956, il est envisagé de réaliser des opérations de cette 
nature tant dans Ja région parisienne qu'en province. Les pos- 
sibilités de reconstruction d'immeubles à usage d'habitation à 
l'emplacement des ‘îlots rénovés sont de lordre de 
logements. 

Il est raisonnable de prévoir qu'en moyenne les subventions 
atteindront une sensme de 200.000 francs par logement recons- 
truit, soit, pour 1956, 200.000 francs multiplié par 4.500 égalent 
Y0 millions de frames, 

Compte tenu du crédit de 500 millions de francs déjà ouvert 
au chapitre 65-42, il est donc prévu un crédit nouveau de 
406 millions de francs. 

Ces dotations semlent dévoir couvrir les opérations qui, à 
l'heure actuelle sont techniquement prètes. 

M. Edmond Besouthes, rapporteur pour avis suppléant. Je 
vous remercie, monsieur le secrétaire d'Etat, 

M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.….. 

Je consulte l’Assemhiée sur l'augmentation de 100 millions 
de francs pour le crédit de payement, et de 400 millions de 
franes pour l'autorisation de programme, proposées pour le ch 
ntre 65-42. 

' (L'Assemblée, consullée, se prononce pour ces augmerr 
lations.) 

M. le président. « Chap. 65-14 — Subventions pour la réal 
sation collectifs (art. 79 ter” du code de l’urba- 
nisme et de l'habitation) : 

: « Crédit de payement, augmentation de 20 millions de 
rancs ; 

« Autorisation de programme, augmentation de 200 millions 
de francs. » 

La parole est à M. Desouches. 

M. Edmond Desouches, rapporteur pour avis suppléant. Mon 
sieur le m'nistre, la commission de réconstruchon voudrait 


. avoir votre avis sur le chapitre 65-44. 


En effet, il y a lieu de noter que ce chapitre permettra de 
subventionner les équipements de lotissements et d'ensembles 
d'habitations dans la mesure où il s'agit de travaux non sus- 
de bénéfic:er de subventions d'autres ministères. 

_ 11 est nécessaire que les maires sachent à quel genre d'opéra- 
tions ces crédits peuvent être. aflectés. 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
au budget de 1956 est de 

ire lattribution des subventions salisati 
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. ILest certain que 1956 sera une année de démarrage. C’est 
ce qui explique le montant peu élevé des autorisations de 
rogramme et des crédits de payement demandés au budget 

e 19%56, soit respectivement 200 millions et 20 millions de 
francs. Pour les années à venir, ce nouveau chapitre devrait 
être doté de crédits beaucoup plus importants. 

M. Edmond es, rapporteur pour avis Suppléant. Je 
vous remercie, monsieur le secrétaire d'Etat. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole? 

Je consulte l’Assemblée sur l'augmentation de 20 millions de 
franes pour le crédit de payement, et de 200 millions de francs 
pour l’autorisation de programme, proposées pour le chapitre 
65-41. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce pour ces augmenta- 
tions.) 

M. le président, Nous avons terminé l'examen des chapitres 
de l’état A relatifs à la reconstruction et au logement. 


[Article 3.] 
: M. le président. Nous arrivons à l’état B, dont je donne lec 
ure : 
ETAT B 


Tableau des autorisations de programme et de payement accor- 
dées au ministre des affaires économiques et financières au 
titre des dépenses mises à la charge de la caisse autonome 
de la reconstruction. 


AUTORISATIONS 
de programme, 


SERVICES 


| Mittions de trance. 


$ ler, — Indemnités et avances payées aux sinistrés. 


4 Indemnités pour reconstruction des immeubles : 
de toute nalure (loi du 28 octobre 1946)..........,. » 
2° Indemnités ur reconstitution. des meubles | 
d'usage courant ou familial (loi du 28 octobre 1946). » 
3° Indemnités pour reconstitution des biens autres 
que ceux visés aux 1° et 2°: cheptel, matériel 
agricole, industriel, commercial, artisanat (loi du 
do Allocations d'attente (lois des 30 août 1947 et 
So Avances aux Sinistrés étrangers (loi du 28 octo- 
6° Indemni‘és d'éviction (lois des 28 octobre 4946, x 
26 août 1948 et 24 mai 19514, art. 39)................ » 
7° Indemnités de dépossession (loi du 23 avril 1949). » 
8° Indemnités ur privation de reprise de bail 
(art. 73 de la loi du 24 mai 1951).........,......... 
9° Indemnités aux Français sinistrés à l'étranger... 


2, — Dépenses effectuées par l'Etat 
- pour la reconstruction. 


4° Travaux de voirie et de réseaux d'assainissement 
: et de distribution d’eau, de gaz et d'électricité 
(ordonnance ne 45-2062 du 28 septembre 19%, 
art. 146, 17, 18 et 20).......... 
. 2° Acquisition de terrains {lois 
validées des 4 octobre 19%0, 12 juillet 14941, art. 10 
et art. 4 de la-loi n° 47-2106 du 31 décembre 1947). 
3° Travaux préliminaires à Ja reconstruc‘ion {ordon- 
naïce ne 45-609 du 10 avril 1945, art. 21 et art. 4 
de la loi n° 47-256 du 31 décembre 1947)......... 
4o Travaux provisoires, réparations et aménage- 
ments sommaires (ordonnance n° 45-609 du J0 avril 
5e Construction d'immeubles d'habitation par l'Etat 
(ordonnance n° 45-2064 du 8 septembre 1945). ....: » 
6° Constructions expérimentales par l'Etat d’immeu- 
bles d'habitation (ordonnance n° 45-2061 du 8 sep- 
7° Avances aux associations syndicales et aux sotié-| . 
tés coopératives de reconstrurtion pour la cons- 
truction d'immeubles d'habitation (ordonnance 
n° 45-206: du 8 septembre 19%5 et art: 15 de la 
présente loi) et aux groupements de reconstruction 
pour l'installation de services communs (art, 4 
de la lot n° 47-2406 du 31 décembre 1947).......,.. . 50 
£° Evaluation des dommages mobiliers (art. 34 de la : 
loi n° 53-1324 du 21 décembre 1953)....... seu... » 


29.100 


#3. — Participation de la France à la reconstruction |: 
des territoires d'outre-mer (lois des 21 et 28 oclo- 
bre 1946, loi du 30 mars 1947, art, 50 et 51 et 
art. 42 de la loi n° 51-650 du 24 mai 4954).,....::.. » 


d’une lettre rectificative prévoyant 20 mi 


J'ai reçu de M. André Lenormand la motion préjudicielle 
suivante, déposée en vertu de l'article 46 du règlément : 

« L'Assemblée nationale décide de surseoir à l'examen des 
crédits de l'Etat B du budget de la reconstruction jnequ à ce 
que le Gouvernement lui ait adressé une lettre rectilicative 
comportant 20 milliards de crédits de payement audit état, » 

La parole est à M. Lenormand. 

M. André Lenormand. Mes chers collègues, je résumerai mes 
explications, puisque j'ai développé, lors d’une précédente 
séance, les arguments en faveur du vote de cette motion pré- 
judicielle. Je rappelle cependant que si, à l’état B, il nous 
est proposé 52.210 millions de francs d’autorisations de pro- 
gramme supplémentaires, il ne nous est proposé aucune majo- 
ration de crédits de payement, ce qui, pour nous, est anormal. 
En effet, si les autorisations de progrprnne sont jugées insuf- 
fisantes, les crédits de payement devraient l'être également. 

Nous demandons dans notre motion pres le dépôt 

liards de crédits sup- 
plémentaires., Pourquoi ce chiffre ? Tout simplement parce que, 
dans l’exposé des motifs, tome I, du rapport de la commission 
des finances, il est indiqué que, parallèlement aux 52 mil- 
jiards d'autorisations de programme supplémentaires, 29 mil- 
liards de crédits de payement auraient été nécessaires. Si 
donc ils sont nécessaires, il faudrait les inscrire. Tel est l’ob- 
jet de notre motion préjudicielle pour laquelle nous deman- 
dons le scrutin. | 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 


N Desouches, rapporteur pour avis suppléant. La 
commission de la reconstruction n’a pas eu à délibérer sur 
cette motion préjudicielle et n'a donc pas d'avis à formuler. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
la reconstruction et au logement. 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. Mes 
chers collègues, je me doutais bien, lorsque M. Lenormand a 
demandé la disjonction de l’état B, qu'il s'agissait pour Jui 
d'obtenir du Gouvernement une. augmentation des dotations 
budgétaires soit en matière mobilière, soit en matière d’im- 
meubles, soit sur les deux postes à là fois. 

Je lui répondrai qu’en matière mobilière, le crédit de 
25 milliards suffit à couvrir les priorités normales ét, cela, 
M. Lenormand ne l’ignore pas. 

En ce qui concerne les crédits intéressant les immeubles, 
que nous retrouvons à la ligne 1°, paragraphe 1° : « Indemnités 

r reconstruction des immeubles de toute nature », la dota- 
ion, après aménagement, soit 88 milliards de franes de cré- 
dits de payement, lui paraît insuffisante dans le cadre de la 
politique dite du guichet ouvert. 

J'ai déjà eu l’occasion de déclarer, il y a une huitaine de 
ge lorsque nous avons amorcé la discussion du budget de 

reconstruction et du logement, en réponse à des questions 
qui m'avaient été posées par M. Nisse, par M. Crouzier et par 
M. Lenormand lui-même, que nous n'avions pas d'inquiétude 


‘ à avoir en ce qui concernait là politique du guichet ouvert 


qui devait être continuée au cours de l’année 1956. 

J'avais souligné- que, dans une lettre qui m'avait élé adressée 
le 6 avril 1956, mon collègue et ami M. Filippi, secrétaire d'Etat 
au budget, m'avait écrit ceci: 

« J'ai l'honneur de vous confirmer mon accord pour l’institu- 
tion, à partir du 1* décembre 1956, d'une procédure analogue 
à celle employée en 1955 susceptible de permettre d'honorer 


les -réquisitions qui interviendraient au delà des crédits ouverts 


à partir de cette date. » 

t, dans cette lettre, M. Filippi ajoutait : 

« J'ai l'honneur de vous confirmer que, dans le cas où la 
dotation actuellement inscrile au budget serait épuisée avant le 
1« décembre prochain, je prendrais les mesures nécessaires 
pour vous permettre de continuer les payements au delà de 
cette dotation, » 

En ce qui concerne la ligne « voirie », qui, je erois, mg vol 
pait M. Lenormand, je donne à nouveau à notre collègue les 
explications que je lui ai fournies il y a huit jours. 

a dotation actuelle de 11 milliards et un report de 9.572 mil- 
lions de francs portent le total disponible, sur ce poste, à 
20.572 millions de francs, alors Que la consommation, en 1955, 
s'est élevée à 20.480 millions. 

Vous estimez sans doute qu'il y a une insuffisance de 7 mil- 
lions de francs sur ce poste. J'ai eu moi-même l’occasion d'in- 
diquer à M. le secrétaire d'Etat au budget que ce chapitre serait 
sans doute doté d’une facon plus substantielle. En réponse à 
_ lettre que je lui avais adressée, M. Filippi m'a écrit ce 

ui suit : 

ù « J'ai l'honneur de vous informer que, dans le cas où cette 
insuffisance apparaîtrait, je prendrais les mesures nécessaires 
jour assurer la continuité des réglements. » à 2 F4 

M. Lenormand voudra bien admettre que les assurances — 
qui ne sont pas de vaines promesses — données par le secré- 
taire d'Etat au budget lui apportent les apaisements et les 
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garanties qu'il pee désirer. Je ne éomprendrais done pas qu'il 


maintienne sa demande de disjonction. 
> le président. Personne ne demande plus la parole 7... 


mels aux voix la motion gpréjudicielle dépose var 


M. Lenormand, 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
{Les votes sont recueillis.) 


M. te président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


#1. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants...................... 413 
Pour l'adoption.......... 1%6 
27 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’ensemble de l'état B. 
(L'ensemble de l'état B, mis aux voir, est cdopté.) 


M, le . J'appelle maintenant l'article 3 avec les 
chiffres résultant du vote de l’état B annexé. . 

« Art. 3, — I. — Il est accordé au ministre des affaires éco- 
nomiques et financières pour 1956, au tilre des dépenses mises 
à la charge de la eaisse autonome de la reconstruction en 
addition aux autorisations de programme reconduites par 
l'article 7 de la loi n° 55-1043 du 6 août 1953 dont le montant 
a été constaté par le décret n° 523-1689 du 31 décembre 1955, 
modifié par le décret n° 56-390 du 17 avril 1956, des autori- 
sations programme s'élevant à la somme de 52.210 millions 
de francs répartie conformément à l'état B annexé à la pré- 
sente loi. 

« La répartition des autorisations de programme et des cré- 
dits de payement figurant à l’état } arnmexé au décret n° 35-1689 
du 31 décembre 1955 modifié par le décret n° 56-39 du 
17 avril 1956 ainsi qu'à l'état B visé ci-dessus pourra être 
modifiée en cours d'exercice par déerets contresignés par Île 
ministre des affaires économiques el financières et par le 
secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, aprés avis 


conforme des commissions des finances et de la reconstruction. 


et des dommages de guerre de l'Assemblée nationale et du 
Conseil de la République dans les conditions fixées par l'ar- 
ticle 40 de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955. ‘ 

« Les dépenses visées au paragraphe 2 de l'état B annexé 


‘à da sente loi seront imputé”s à un compte d'affectation 


spécial qui sera crédité des provisions et des remboursements 
de la caisse autonome de-la reconstruction. 

« — Les crédits ouverts au mirésire des affaires écono- 
miques et financières pour la réaksation du versement prévu 
en faveur de la caisse autonome de la reconstruction par 
J'état B annexé au décret n° 355-1689 du 31 décembre 155 


modifié par le décret n° 56-290 du 17 avril 1956 ainsi que 


les autorisations de payement de l'état J ‘anmexé au même 


. décret sont majorés : 


: « 4° Du montant des érhissions de titres autorisées par les 
articles de la présente loi; 
« 2° En ce qui concerne l'état B, du produit des emprunts 
émis par les groupements de sinistrés dans la mesure où ce 
roduit ne provient pas de la reprise des tiles de l'emprunt 
ibératoire du prélèvement exceptionnel de lutte contre l'infla- 
tion, et, en ce qui concerne l'état J, du montant des paye- 
ments effectués sur les produits ainsi définis; 
« 3° Du montant des indemnités et avances aflectées au 


remboursement des dépenses payées pendant l'exercice 1956 


ou les exercices antérieurs au titre des divers travaux, cops- 


 fruclions, acquisitions ou avances visés à l’état J annexé au 


décret n° 55-1689 du 31 décembre 1955 modifié par le décret 


. n° 56-390 du 17 avril 1956; 


« 4° Du montant des versements affectés au rembourse- 
ment des avances et des attributions ou rétrocessions en nature 
consenties pe l'Etat aux sinistrés, ainsi que du montant des 
reversements de trop payés et des sommes versées, à litre de 
fonds de concours, par des particuliers et collectivités autres 

ue l'Etat, ou, à titré de participation aux travaux, par d’autres 

épartements ministériels. 

« Les autorisations de programme de l’état J annexé au décret 
n° 35-1689 du 31 décembre 1955, modifié par le décret n° 56-390 
du 17 avril 1956, et de l’état B annexé À la À ren: Joi pour- 
ront être affectées d’une majoration au plus égale au double de 
celle des autorisations de payement prévues ci-dessus, dans le 


cas visé au Ag ru 1°; il en sera de même dans le cas 
Visé au paragraphe 


lorsque les fonds d'emprunt des groupe- 
ments de sinistrés recevront l’utilisation prévue au paragra- 
pne ç de l'article 12 de a loi n° 50-631 du 2 juin 1950, dans 


la mesure où les majorations des autorisations de payement 
révues ci-dessus concerneront des dépenses n'ayant pas encore 
ait l’objet d'autorisations de programme. 

« Le rattachement des majorations des autorisations de pro- 
gramme et de payement aux lignes intéressées des états B et J 
susvisés sera effectué par arrêté du ministre des affaires éco- 
nomiques et financières. du secrétaire d'Etat à la reconstruction 
et au logement et du secrétaire d'Etat au budget. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'artiele 3. 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 4.] 


M. le présicent. « Art. 4 — 11 est accordé au ministre des 
affaires économiques et financières, au titre des dépenses mises 
à Ja charge de la caisse autonome de la reconstruction pour la 
reconstitution des meubles à usage familial détruits ou disparus 

r suite de faits de guerre, des autorisations de programme 
ixées à 50 milliards de francs et utilisables au cours des années 
1957 et 195% par tranches annuelles de 25 milliards de francs. » 

M. Denvers a déposé, au nom de la commission de la recons- 
truction, des domimages de guerre et du logement, saisie pour 
avis, un amendement n° 170 qui tend, à la fin de cet article, 
à substituer aux mots: « au cours des années 1957 et 1958 par 
tranches annuelles de 25 milliards de francs », les mots: « à 
raison de 30 milliards au cours de l’année 1997 et 20 milliards au 
cours de l’année 1958 ». 

La parole est à M. Desouches, rapporteur pour avis suppléant, 
pour défendre cet amendement. 

M. Edmond Desouches, rapporteur pour avis suppléant. La 
commission de la reconstruciion propose, en effet, pour j'ar- 
ticle 4, la nouvelle rédaction suswante : 

« ILest accordé au ministre des affaires économiques et finan- 
cères, au titre des dépenses mises à la charge de la caisse 
autonome de Y reconstruction pour la reconstitution de meu- 
bles à usage familial détruits on disparus par suite de faits 
de guerre, des sutorisations de programme fixées à 50 milliards 
de francs et wiilisables à raison de 30 milliards au cours de 
l'année 1957 et 20 milliards an cours de l'année 1958. » 

Nous regrettons que l’Assemblée ne soit pas appekée à se 
prononcer sur le montant des crédits affectées aux <',5stres 
mobiliers en 1956. En eflet, ceux-ci ont été fixés par les décrets 
de reconduction à 25 milliards, chiffre inférieur de'3 milliards 
à celui oblenu pour 1955. Cette réduction ne correspond pas à 
une constatation du rapport de la commission des mvestisse- 
ments. 

La fin des opérations de reconstruction immobilière permet 
de dégager des crédits pour l'indemnisation des dommages 
mobiliers dont on avait dû, jusqu'ici, différer souvent le règte- 
ment. 

L'article 4 prévoit un programme de trois ans pour la recons- 
titution des seuls meubles à usage familial. L'amendement que 
nous présentons à pour objet de retrouver, en 1957, le volume 
des crédits de 1955. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? 

M. Marcel David, rapporteur suppléant. La commission des 
finances n'a pas eu à examiner l'amendement présenté par la 
commission de la reconstruction. Elle s'en remet à la sagesse 
de l’Assemblée. 

Hi, le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Jean Filippi, secrélaire d'Elat au budget. Etant donné 
qu'il s'agit d'une accélération dans les pavements, le Gouver- 
nemént, dans la situation actuelle, est obligé d'opposer l'ar- 
ticle 48 du règlement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? 

Marcel David, rapporiteur suppléant. L'article 48 est appli- 
cable. 

M. te président. L'amendement est donc disjoint. 


M. André Lenormand. Puisque vous allez indemniser à gute 
chets ouverts, cet amendement ne devrait pas vous gêner ! 

M. le président. Personne me demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 4. 

{L'article 4, mis cur voir, est adopté.) 


jAprès l'article 4.] 


M le président. M. Defrance a déposé un amendement n°°189 
tendant, à insérer après l’article 4, le nouvel article suivent: 
« L'articie 2 du décret n° 53-717 du 9 août 1953 est abrogé. 
« Le montant de l'indemnité forfailaire due aux sinistrés 
mobiliers calculée selon les disposit'ons de l'article 3 du décret 
n° 53-717 du 9 août 1953 et les correctifs applicables aux for- 
faits de hase annexé à ce décret et celles de l’article 1% de ja 


loi n° 51-922 du 17 septembre 1954 est majoré de 10 p. 100 en- 


ce qui concerne jes catégories 3 À et 3 B. 


des pensions militaires 
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« L'arlicie 10 du décret n° 53-717 du 9 août 1953 modifié est 
abrogé et rempiacé par les dispositions suivantes: 


« Art, 10, — L'indemuisalion est payée entièrement en espè- 


ce pour Je mobilier de la deuxième catégorie et troisième caté- 
gorie À et B. 

« Les sinistré dont les mobiliers sont classés en première 
catégor.e, de mème que ceux qui obtiennent le bénéfice des 
paragraphes 1% et 2 de l'artic:e 21 de la loi du 28 octobre 1946, 
modifié par le décret n° 53-085 du 0 septembre 1953 reçoivent 
en espèces les sommes qu'ils auraient perçues si leur mobilier 
avait été classé, en deuxième catégorie. 

« Tous Jes sinistrés mobiliers, quelie que soit la calégnrie 
de leurs créances, seront tolalement indemnisés en espèces 
avant 1969. 

« Host ajouté un article 3 bis ainsi rédigé: 


« Une priorité d’indemaisation est alribuée aux sinistrés : 
deshérités dits « cas sociaux »; ceux-ci ont droit au règiement 


ininédiat et en espèces de créance mobilière. 

« I est ajouté à l'articie 5 du décret n° 53-717 du 9 août 1953 
l'alinéa suivant : 

« Les dommages mobiliers des résidences secondaires sant 
indemnisés dans le cadre de la priorité établie pour les rési- 
dences pr'ncipales. 

« Tout autre article, ou fraction d'article du déeret n° 33-717 
du 9 août 1953 en contradiction avec les présentes dispositions 
est abrogé. » 

M. André Lenormand. Nous demandons à l'Assemblée de se 
prononcer sur cet amendement. 
le président. Quel est l’avis de la comm'ssion de :a recoms- 
ruction ? 

M. Edmond Desouches, rapporleur pour avis suppléant. La 
commission n'a pas eu à dé.ïbérer sur cet amendement et n'a 
pas d'avis à formuler. 

M, le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 


lo5ement. 


_reconetruelion. 


M, le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au 


J'imagine que M, Defrance en déposant son amendement, ainsi 


que M. Maurice Lenormand, chargé de le défendre, ont calculé 
l'incidence financière qu'il pouvait entraîner. 

charge supplémentaire budgétaire qu'impliquerait l'adop- 
tion de ce texte pourrait êlre évaluée comme suit dans l’ordre 
des différents aménagements envisagés : 

Majoration de 10 p. 100 des forfaits correspondant aux caté- 
gories 3 A et 3 BR, 16 milliards environ; 

Elévalion du plafond des payements en espèces au niveau de 
la deuxième catégorie de forfaits, 53.700 millions : 

.Payement en espèces avant 1960 de tous les sinistrés mobi- 
liers, 124.500 millions ; 

Priorité d'indemmiealion réservée aux cas sociaux, environ 
5 milliards ; 

Indemnisation des résidences secondaires dans le cadre de Ja 
priorité élable pour les résidences principales, 2.700 mikions. 

Les dépenses supplémentaires ou añticipées représentent donc 
environ 200 miliiards, Je ne sais pas si le budget mis à notre 
disposition nous permet de répondre à la demande de MM. De- 
france et Lenormand; je laisse à mon collègue, M. le secrétaire 
d'Etat. au budget, le soir: de l'indiquer. 
le président. La parole est à M. 
budget, 

M. Jean secrélaire d'Elat au budget. J'oppose à l'amen- 
demest l'article 48 du règlement. 

M; le président. Quel est l'avis de la commission des 
finances ? 

M: Marcel! David, rapporteur suppléant. L'article 48 est appli 


cible. 


ki. le président. En conséquence, l'amendement est disjoin!. 

M. Lenvers, au nom de la commission de la reconstruction, 
des dommages de guerre et du logement, saisie pour avis, à 
résenté un amendement n° 460 tendant, après l'article 84, 

insérer le nouvel article suivant: 

« 11 est ajouté au décret n° 53-717 du 9 août 4953 modifié 


. un article 10 bis ainsi concu: 


« Art. 10 bis. — Bénéficient, en outre, en priorité, d'un 
règlement intégral en espèces, quelle que soit la méthode de 
calcul pour laquelle ils ont epté ou le classement assigné à 
leur mobilier et nonobstant les dispositions prévues à l'a:- 
ticle 13 ci-dessous, les sinistrés titulaires : 

1° Soit de la carte sotiale d’économiquement faible ; 

2° Soit d'une pension de grand invalide de guerre ouvrant 
dioit au bénéfire des dispositions de l’article L. 31 du code 
invalidité et des victimes de Ja 
grerre. » 

La parole est à M. Dosouches, rapporteur pour avis supp. 

M. Edmond Desouches, rapporteur pour avis suppléant. La 
commission de la reconstruction et du logement aurait désiré 
que les cas sociaux, hélas! encore très nombreux parmi les 
sinistrés, fiscent l'objet, de la part du Gouvernement, de me- 


 tivement importante, par exemple 


e secrétaire d'Elat au 


au bout d’un an, trois ans et cinq ans; ils peuvent être mis 


Mais nous connaissons les difficultés budgétaires du moment 
et c’est por nous avans pfoposé l'amendement dont M. le 
p’ésident a donné lecture. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat à la resonstruction et au logement. 
Le Gouvernement accepte Famendement. 

M. le président. Quel est: j’avis de la commission ? 

M. Marcel David, rapporieur suppléant. La commission est 
également d'accord. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 169 
de M. Denvers. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 1 © 

M. le président. M. Denvers, au nom de la commission de 
Ja reconstruction, des dommages de guerre et du logement, 
saisie pour avis, a déposé un amendement n° 173 ainsi conçu. 

« Après l’article 4, insérer le nouvel article suivant: 

-« Le premier alinéa de l'article 11 modifié du déeret n° 53- 
715 du 9 août 1953 est complété par la phrase suivante : 

« ‘houtefois, lorsque la part de l'indemnité normalement 
payable en titres n'excède pas 50.000 franes, elle est réglée eu 


» 
parole est à M. Desouches. 
M. Edmond Desouches, rapporleur pour avis suppléant. Aux 


“termes de Vartic.e 10 du décret du 9 août 1953 modifié, les 


sinistrés mobiliers, quel que soit eur mode de règlement 
— forfait, preuve de la valeur ou de la consistance — ne 


peuvent recevoir en espèces qu’une somme égale au forfait 


de la dernière catégorie. | 

Le surplus doit être payé en titres émis par ja caisse auto- 
nome fe la reconstruction, p'oductifs d'un intérêt. de 2 p. 160 
l'an, incessibles et remhoursabics par dixièmes à comp'er 


de 1960, 


Ce système peut, à la riguëur, se concevoir lorsque la part 
de l'indemnité pavable en titres représente une somme rela- 
000, 500.000 francs ou 
1 million, 11 ne parait pas raisonnable de délivrer des titres 
lorsqu'il s’agit de régler des soldes d’indemnités de l'ordre 
de 10.000, 20.000 ou. 30.090 franes payab'es à raison de 1.000, 
2.000, 3.000 francs par an, de 1960 à 1970. 

Pour éviter ces payements dérisoires, il serait opportun de 
décider que toute part d'indemnité mobilière normalement 
payable en titres sera toutefois réglée en espèces lorsqu'elle 
n'excédera pas 50.00 franes en valeur actuelle. 

Le mivgistère de la reconsiruetion et du logement semble 
lui-même parlager cette manière de voir, puisque, dans une 
circulaire du 24 janvier 1956 publiée au Journal officiel du 26, 
relative à l'affectation des indemnités mobilières à la construc- 


tion ou à Ja reconstéuction d'immeubles d'habitation, Je 


ministre prescrit à ses directeurs départementaux ce qui suit: 
« Vous: n’autoriserez + de changement d'affectation pour 

une somme inférieure à 350.000 francs, » 

“ C'est pourquoi nous proposons l'adoption de notre amen- 
ement, 
Il va de soi que les dispositions de cet amendement ne 

visent pas les titres délivrés en application de l'article 13 

du décret du 9 août 1953 modifé. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? A 
M, le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 

Le Gouvernement ne peut pas souscrire, en raison de ses 

répereussions budgétaires, à la proposition qui est faile par 

M. Desouches, au nom de la commission de la reconstruction. 
Toutelois, il serait d'accord sur la rédaction suivante, pou- 


| vant faire l'objet d’un amendement qu'il suggère à M. Desou- 


ches, puisque le Gouvernement n’a pas le droit d'amendement: 
« Le cinquième alinéa de l'article 11 modifié du décret 


_ n° 53-717 du 9 août 1953 est complété par la phrase. suivante : 


« Aucune annuité ne peut être inférieure à 5.000 francs. » 
M. Edmond Desouches, rapporteur pour avis suppléant. La 


” commission de la reconstruction accepte cette rédaction transac- 


tionnelle, qu’elle reprenû par d'’amendement et qu’elle 


demande à l’Assemblée d'adopter. 


. M. le président, La commission de la reconstruction propose, 
pour l'amendement n° 173, la nouvelle rédaction suivante : 
« Après l’article 4, insérer le nouvel article suivant: 

« Le cinquième alinéa de l'article 11 modifié du décret 
n° 53-717 du 9 août 1953 est complété par la ed suivante : 
« Aucune annuité ne peut étre inférieure à 3.000 francs. » 
Je mets aux voix l’amendement ainsi rédigé. , 
(L'amendement, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 
M. le . M. Denvers, au nom de la commission de 
la reconstruction, des dommages de guerre et du gr 


” saisie pour avis, a, déposé un amendement n° 330, qui ten 


à insérer, après l’artice 4, le nouvel artiele suivant: 4 
«Le quatrième “alinéa de l'article 11 modifié du décret 
n° 53-717 du 9 août 1953 est complété par les dispositions 


suivantes : 


-« Is sont mobilisables auprès du Crédit national par tiers, 
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en nantissement dans les conditions prévues par le code 
civil; ils sont exempts de toutes taxes et tous droits frappant 
les valeurs mobilières; les intérêts perçus ne sont pas pris 
en compte dans les revenus imposables à la surtaxe progres- 
sive. » 

La parole est à M. Nisée. 

H, Robert Nisse, 11 s’agit d’un amendement que j'avais pro- 
posé à la commission de la reconstruction et que celle-ci a 
adopté. 1H concerne les titres donnés en payement des dom- 
mages mobiliers. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’Elat à la 
reconstruction et au logement. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
M. Nisse connait déjà mon sentiment sur mon amendement. 

Six modifications sont can intervenues dans la manière de 
régler les dommages mobiliers. La sixième est fixée par les 
décrets des 9 août et 39 septembre 1953. J'ai dit à cetie epo- 
que qu'il eût été alors possible de prévoir une meilleure 
indemnisatien des sinistres mobiliers, 

I reste que, depuis 1953, les dispositions qui sont incluses 
dans les deux décrets auxquels je viens de faire allusion sont 
appliquées, En adoptant les mesures proposées par M. Nisse, 
on créerait une deuxième catégorie de bénéficiaires des dispo- 
sitions desdits décrets, d’une part, ceux qui auraient été réglés 
en 1954 et 1955, sous un régime peu favorable, d'autre part, 
ceux qui seraient réglés à partir de 1956. Maïs ce n'est-pas là 
l'argumentation que je veux lui opposer. - 

En réalilé, il s’agit d’une transformation complète du sysième 
des titres mobiliers qui deviendra:ent, au point de vue de la 
mobilisation ct du nantissement, identiques aux titres du 
modèle général. La facullé de mobilisation entrainerait dès 1356, 
des dépenses budgétaires imporiantes. 

Il avait été émis, en eflet, au 31 décembre 1955, des titres 

our un total de 28 milliards environ. La mobilisation du tiers 

e ces titres entrainerait donc, en 1956, une dépense de 9 mii- 
liaris. Celte dépense s'accroitrait, bien entendu, d'année en 
année, au fur et à mesure des émissions. s 

C'est perdre de vue la raison pour laquelle la p'emière 
Cchéance des titres avait été fixée à 1960,  dcsa à laquelle les 
dépenses de reconstruction auront considérablement baissé. 

ous savez. monsieur Nisse, quelle est l'incidence tinsn- 
cière de l’amendement que vous avez déposé. C'est pourquoi 
mon coilègue, M. le secrétaire d'Etat an budget, vous dira 
— mais je peux le faïre à sa place — qu'il vous oppose l'arti- 
cle 48 règlement. 

M, le président. Quel est l'avis de la commission des 
finances ? 

à Marcel David, rapporteur suppléant. L'article 48 est appli- 
cable, 

M. le président. L'amendement est disjoint. 


M. Denvers, au nom de la commission de la reconstruction, 


des dommages de guerre et du logement, saisie pour avis, 
a déposé un amendement n° 325, tendant à insérer, après 
l'article 4, le houvel azticle suivant: 


« Le cinquième alinéa de l'article 11 modifié du déerct- 


n° rh du 9 août 1953 est remplacé par les dispositions sui- 
vanles : 

« Sans préjudice de l'application du troisième alinéa de 
l'article 10 ci-dessus, complété par le troisième alinéa de 
l’article 13 de la loi n° 55-357 du 3 avril 1955, ces titres sont 
remboursables en dix annuités à compter de l’année qui suit 
leur délivrance et ils bénéficieront pendant toute leur durée 
TE clause d'indexation de l'emprunt 3 1/2 p. 100 garanti 

J », 

La parole est à M. Desouches, rapporteur pour avis suppléant. 

M. Edmond Desouches, ee 4 pour avis suppléant, Cet 
amendement a pour objet d'améliorer le sort des sinistrés 
mobiliers porteurs de titres en prévoyant un amortissement 
plus rapide. 

Cet amortissement pourrait commencer l’année suivant leur 
délivrance au lieu d'attendre 1960. 

D'autre il serait nécessaire de prévoir l'indexation pour 
éviter toutes difficultés à ceux qui ont déjà subi des pertes 
_ considérables. 

C'est ainsi que je mn gp au nom de la commission de la 
reconstruction, d'insérer, après l'article 4, l’article dont M. le 
président a donné lecture. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Je n’apprendrai rien à mes collègues de l’Assemblée nationale 
en leur disant qu'il s’agit là de revendications que nous avons 
déjà entendu maintes fois présenter par les Assemblées. 

revendications sont les suivantes : 

Premièrement, rendre les titres mobiliers remboursables dès 
l'année qui suit leur émission ; 

Deuxièmement, assurer leur indexation, 


Tous les gouvernements précédents s'y sont toujours opposés, 
mais ce n’est pas la raison pour laquelle, bien entendu, nous 
nous y opposons nous-mêmes. 

Voici les mobiles qui nous poussent: 

Si les titres sont remboursables à partir de 1960, et non pas 
dès l’année qui suit leur émission, c'est parce qu'on estime 
que les autres dépenses de la reconstruction subiront à ce 
me > cg une diminution très importante, ce qui libérera des 
crédits. 

La disposition proposée alourdirait au contraire, d'une manière 
dangereuse, les charges budgétaires des exercices à venir. 

ll est à noter que les cas les plus graves, tels que ceux 
intéressant les économiquement faibles et les grands invalides 
de guerre, ont donné lieu à un amendement que le Gouverne- 
ment a acceplé et qui prévoit le payement immédiat en 
espèces. 

in ce qui concerne l'indexation des titres, de deux choses 
l’une: ou bien cette indexation ne jouera pas et, par consé- 
quent, la disposition est sans objet; ou bien elle jouera et 
la disposition entraînera des charges budgétaires. 

Or, comme j'imagine que vous avez, messieurs, déposé votre 
amendement avec l'intention de faire jouer la clause d’indexa- 
tion, vous savez qu'il entraîne des charges budgétaires et je 
suis au regret de vous opposer l’article 48 du règlement. 

M. André Lenormand. Mais la mesure ne jouerait pas celte 
année... 

M.-le président. Monsieur Lenormand, vous n'avez pas la 

arone, 

? Quei est l'avis de la commission des finances ? 

M. Marcel David, rapporteur suppléant. L'article 48 du règle- 
ment est applicable. 

M. le président. En conséquence, l'amendement est d'sjoint. 

Nous avons ainsi terminé l'examen des dotations budgétaires 
du département de la reconstruction et du logement, 

Nous arrivons aux budgels annexes, 


[Article 
M. le président. L'article 7 est réservé jusqu'au vote des 
états D, E et F. : 
Nous commencans par l’examen des chapitres de ces élals 
concernant la caisse nationale d'épargne. 


Caisse nationale d’énargne. 
M. le président. Je donne lecture des chapitres de l'état D: 


ETAT D 


Tableau, par serrice et par chapitre, des recettes affectées 
aux dépenses ordinaires et aux dépenses d'équipement des 
budgets annexes pour l'exercice 1956. 


MOXTAXT 
£ DÉSIGNATION DES PRODUITS 
& es 
E recelles. 
Milliers de francs. 
Are SECTION. — RECETTES ORDINAIRES 
4 [Produits du placement des fonds en dépôt..| 31.358.000 
2 Revenus de la dotation de la caisse nationae 
3 |Droits perçus pour avances sur pensions..... 80,000 
& |Droits divers et recettes accessoires. .....,... 1.500 
5 |Retenues pour congés, aksences ou mesures 
6 |Produit de la prescription trentenaire......... 10.000 
2e SECTION. — RECETTES EXTRAORDINAIRES 
100 Prélèvement sur l'excédent de la première 
401 |Prélèvement sur les fonds de la dotation pour 
achat, appropriation ou construction d’im- 
A déduire: 
Prélèvement sur l'excédent de la première 


| 
| 
| 
| 
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M. te Je donne lecture des chapitres de J'état E Personne ne demande la parole ?.. “3 
concernant la caisse nationale d'épargne : Je mels aux voix ces de ‘état F. 


(Ces chapitres de l'état Aux voir, sont 
Imprimerie nationale. 


ETAT Æ 


service et par chapitre, des dépenses ordinaires 
59 budgels annexes pour l'exercice 1956. | 


M. le président. Nous ahordans l'examen des chapitres des 
états D F concernant l’Irmprimerie nationale. 
Je donne lecture des chapitres de l'état D: 


| MOXTANT 
ER 
SERVICES de ETAT D 
\ Tableau, par service et par chapitre, des recettes affectées aux 
| dépenses ovilinaires el aux dépenses d'équipement des bud- 
Mers de francs. | annexes pour d'exercice 4906. 
Dette pub'ique. | | _ 
CE 
0010 Hntérêts à servir aux dépesants..….. 710 :000 MOSTANT 
& DÉSIGNATION DES PRODUITS des 
Personnel. 
4019 | Services extérieurs d'exécution. — Rémuné< 
rations prinéipales 4:880 Milliers de francs, 
1010 |Services extérieurs. — Indemuités et allocay suOmOx. — ÆT RERTES ÆT PROFITS 
æ!1 700 |impressions exécutées pour le compte des 
tninistères et administrations publiques... 1.904.255 
Matériel, fonctionnement des services _ 701 }Impressions exécutées pour %e compte des 
3000 | Administration centrale. — Locaux, mobilier auteurs par 4e in "éducation 
20419 |Services exlérieurs. — Locaux, mobilier, four |Venies du service d'édition ei de vemte ‘des, 
20 |Renboursements à diverses administrations. 21.960 906 |Produit du service ‘des microfilms...... 30.000 
3050 |Vuigarisation 5... 72 [Ventes de déchets ....... 45:925 
76 |Produits accesspires 91.82% 
Charges sociales. exercice (virermer a section « 1nves 
4000 |Prestations et versements obigatoires. 2,979 
À 
4 ones et profits 
8724 Produits im à Texploitation des exer- 
| Versement à la dotation de la caisse nationale + sices antérieurs .....…...…. | Mémoire. 
Versement au budyet général. de SECTIOX. — INVESTISSEMENTS 1 | 
6090 | Versement au budget général de l'excédent de | À (Amartissements (virement de Ja saciion! 
recettes sur les dépenses 12.192.673 « Exploitalion 71.180 
_ Personne me demande la parole 4 d'exercice (viremem a æ xploi 
4Ces chapitres de l’état E, mis aux voir, sont adoptés.) A ajouter : 
M. le président. Je donne lecture des chapitres l'état d'exploitation affestés à la section) 
relatif à caisse nationale d’ épargne : Investissements : sens 125.820 
ETAT F ’ A déduire (recettes pour ordre) : 
| fle La 4% section : 
ableau, par service et par chapitre, des autorisations de pro-! mertissemments ................... 
gramme ét des crédits de payement ouverts pour l'erercice de d'expioitation 5.620 — 200.000 
1956 au titre des budgets : anneres (Opératione 
| ML 1e président. Je donne lecture du chapitre 2 de l'état F: 
SERVICES 
| programme.| payement, 
Tableau des autorisations de programme et des crédits de 
Miliere de france payement ouverts pour l'exercice 1956 au titre des budgets 
TITRE — INVESTISSEMENTS annees (opérations nouvelles). 
EXECUTES PAR L'ETAT | 
aurons | 
7e . — ÉQUIPEMENTS ADMINISTRATIFS x 
| | payement. 
5740 |Equipement de Ja caisse 
d'épargne. — Matériel et outillage. | | 
57.02 caisse nationale d'épargne. — Acqui-! Acquisitions | 400 000 
57-99 |Dépenses rés exercices périmés men Personne ne demande la parole 
frappées de 4 Mémoire. Je mets aux voix le de l'état 
{Le chapitre 2 de , Mis aux voix, est adopté] 


| 
| 
| 

| 
2,41 

10) 


des 


Légion d'honneur. 


M. le président. Nous allons examiner les chapitres de l'état 
qui concernent le buûget de la Légion d'honneur. : 


ETAT D 


Tableau, par service et par chapitre, des recettes aflectées aux 


dépenses ordinaires et aux dépenses d'équipement des bud- 
gets annexes pour l'exercice 1956. 
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£ | MONTANT 
: DÉSIGNATION DES PRODUITS des 
£ recettes. 

Milliers de francs. . 

#03 Produit de la vente des médailles............. 300.000 
101 |Produit des fabrications annexes (poinçons, 

Produits accessoires 100 
813 |Prsduction d'immobilisation (virement de la 

seclion « Investissements Mémoire, 


- MONTANT 
DÉSIGNATION DES PRODUITS des 
recettes. 
Milliers de francs 
172 SECTION, — RECETTES PROPRES 

4 |Produits de rentes appartenant à la Légion 

2 Droits de chancelerie..........:....:..:..,.5. 8.000 
3 |Pensions des élèves des maisons d'éducation. 93,000 
5 Produits consommés en 2,160 
1 Fonds de CONCOUFS. Méimoire. 

2e SECTION 

8 |Subvenlion du budget général. 837.701 


Ordre de la Libération. 


M. le président. maintenant les chapitres de 
l'élat D qui concernent l'ordre de la Libération. 


ETAT D 


Tableau, par service et par chapitre, des recettes affectées 
aux dépenses ordinaires et aux dépenses d'équipement des 
budgets annexes pour l'exercice 1956. 


MONTANT 
SERVICES ds 
= | recettes. 
Milliers de francs. 
4  |Produits de legs et donations........,........ Mémoire. 
2 Fonds dé concours pour les dépenses de 
_ l'ordre Mémoire. 
3 Subvention du budget général. 16.097 
Recettes diverses et éventuelles... Mémoire. 


Monnaies et médailles. 
Nous passons à l’examen des chapitres des 


. M. le président. 
états D, E et F qui concernent le budget des monnaies et 


médailles. 
Je donne lecture des chapitres de l’état D, relatifs aux mon- 
naies et médailles : 


ETAT D 
Tableau, par service et par chapitre. des recettes affectées aux 
dépenses ordinaires et aux dépenses d'équipement des bud- 
gets annexes pour l'exercice 156. 


MONTANT 
ë DÉSIGNATION DES PRODUITS des 
= reveltes. 


{re SECTION, — EXPLOITATION ET PERTES ET PROFITS 


Exploitation. 
701 |Produit de la fabricatign des monnaies fran- 


02 [Produit dé la fabrication des monnaies des 
autres pays de l'Union francaise, des pays 
de protectorat et des pays étrangers........| 600,000 


815 |Stocks acquis au cours de l'exercice et non 
ulilisés (virement de la se:tion « Investlis- : 


Pertes et profits. 


721 [Produits imputables à l'exploitation des exer- 
874 |Profits exceptionnels Mémoire. 


%e SECTION. — INVESTISSEMENTS 


405 |Dotation, — Subventions d'équipement...... Mémoire. 
9 A [Amortissements (virements de la section 
« Exploitation ») Mémoire, 
9 B |Cessions .......... TE Mémoire. * 
A ajouler: 


Excédent d'exploitation affecté aux investis- 
sements (virement de la section « Exploi- 

A déduire (receltes pour ordre par vire- 
remeénts de la première section) : 


Amortissements 
Excédents d'exploitation aflectés à la section! — 209.000 
d'investissements 


M, le président. Je donne lecture des chapitres 88-1 et 88-2 
de l’état E: 


ETAT E 


Tab'eau, par service et par chapitre, des dépenses ordinaires 
des budgets annexes pour l'exercice 1955. 


MONTANT 
SERVICES des 
crédits 


Milliers de francs. 


{re SECTION, — EXPLOITATION 
Dépenses d'ordre. 
88-1 | Excédent affecté aux inveslissements (vire- 


à la section).............. 76.000 
88-2 [Excédent non aflecté aux investissements 
{versements au — 76.000 


A déduire (dépenses pour ordre par vire- 
ments à la section investissements) : 
Excédent affeclé aux investisscments.,...... — 76.000 


Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix ces chapitres de l’état E. 

(Ces chapitres, mis aux voix, sont adoptés.) 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 21 de l'état F: 


ETAT F 


Tableau des autorisations de programme et des crédits de 
payement ouverts pour l'exercice 1956 au titre des budgets 
annexes (opérations nouvelles). 


AUTORISA- |- CRÉDITS 
| - TIONS 

SERVICES 


programme. | payement, 


Millierse de francs, 


2e SECTION. = INVESTISSEMENTS 
21 {Acquisitions d'immobilisations 119.000 76.000 


ud- 
| 
5 
| BE | | 
| 
de 
pets 
TS # 
Milliers de francs. 
vent, 
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M. Jean Cayeux. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M; Cayeux. 


M. Jean Cayeux. Je voudrais simplement, à l'occasion du vate 
du budget dés monnaies et médailles, exprimer un souhait. 

Depuis dix ans peut-être, l'administration des monnaies et 
médailles n'a édité aucun catalogue nouveau. Ses productions 
sont souvent appréciées. Encore faut-il les faire connaître. 

J'espère que, dans le prochain budget, nous pourrons cons- 
later que la publicité est mieux faite et que le catalogue tant 
attendu a été enfin publié. 

M. le président. Monsieur Caveux, M. le ministre a entendu 
le vœu que vous venez de formuler, : 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 21 de l’état F. 

{Ce chapitre, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. La suite de la discussion du projet de loi 
portant ajustement des dotations budgétaires est renvoyée à 
une prochaine séance. 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N’'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l’article 26 du règlement, la 
couférence des présidents à décidé d'inscrire, sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat en tête de l’ordre du jour du troisiçme jour 
de séance : 

1° Suivant la séance d'aujourd'hui : 

La pps de loi de M. Lamarque-Cando tendant à complé- 
ter et à modifier la loi n° 54-1207 du 6 décembre 1954 sur la 
prophylaxie de la tuberculose des bovidés et le contrôle de la 
salubrité des viandes (n°* 381-2096) (rapport adopté à ia majo- 
_ rité absolue des membres composant Ja commission) ; 

L'avis du Conseil de la République sur la proposition de loi 
tendant à valider les services accomplis par les Français dans 
les armées alliées au cours de la guerre 1939-1945 ainsi que ceux 
qu'ils ont dû accomplir, sous l'empire de la contrainte, dans 
l'armée allemande (n°* 37-1191-1861) (rapport adopté à la majo- 
rité absolue des membres composant la commission) ; 

Le rapport repris sur la proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à créer À Paris un musée de la Résis- 
tance, de Ja Lihération et de la déportation (n°* 830-2037) (rap- 
port adoplé à Ja majorité absolue des membres composant 
commission) ; 

La troisième lecture du projet de loi portant modification de 
la loi du 23 février 1941 concernant la perception de taxes 
locales de péages dans les ports maritimes de commerce 
(n°s 1393-1948) : 

Le projet de loi adopté par le Conseil de la République, sur 
la responsabilité du transporteur au cas de transport aérien 
{n°* 69-1942) (rapport adopté à la majorité absolue des mem- 
. bres composant la commission) ; 

2° Suivant la distribution du rapport: 

Le projet de loi portant approbation du contrat de bail signé 
le 20 décembre 1955 entre le Gouvernement de la se ppm 
française et l'Organisation du traité de l’Atlantique-Nord, relatif 
au terrain situé à Paris (16°) entre le boulevard Lannes, 
l'avenue de Pologne et l'avenue du Maréchal-Favolle, acquis par 
l'Etat suivant acte administratif du 25 août 1954 (n° 1799). 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 
J'ai reçu une lettre par laquelle M. Max 


M. le président. 
Brusset déclare retirer la proposition de résolution. invitant 
l'Assemblée nationale à obtenir la suppression de l'allocation 


de secrétariat attribuée aux parlementaires et celle de toutes : 


rinres et indemnités en sus des traitements de fonctionnaires 
épassant 100.000 francs par mois (n° 1825), qu'il avait déposée 
dans la séance du 16 mai 1956. 
Acte est donné de ce retrait. 


RENVOIS POUR AVIS 


_ M. le président. La commission des finances demande à don- 
ner son avis sur la proposition de loi n° 1834 de M. Max Brusseèt 
tendant à faciliter aux sinistrés crédirentiers viagers la reva- 


lorisation de leurs rentes viagères, dont l'examen au fond a été 


renvoyé à la commission de la justice et de législation. 
La commission des pensions demande à donner son ‘avis sur 
la proposition de loi n° 1764 de Mme Francine Lefebvre et plu- 


collègues une proposition de loi tendant à com 


sieurs de ses collègues tendant à lutter contre le chômage en 
icterdisant le cumul d'un emploi à temps complet avec une 
pension lorsque celle-ci dépasse un certain montant, dont l’exa- 
men au fond a été renvoyé à la commission du travail et de 
la sécurité sociale, 

Conformément à l’article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 


. sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


RENVOIS POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le . L'Assemblée voudra sans doute, à la demande 
de la commission de l'intérieur, prononcer le renvoi pour avis 
à l’Assemblée de l'Union française de la proposition de loi de 
Mme Francine Lefebvre portant réforme pour l'Algérie du régime 
des tutelles et de l'absence en droit musulman (n° 1453), 

Il n'y a pas d'opposition 

Conformément au huitième alinéa de l’article 20 du règlement, 
e renvoi pour avis est ordonné. 

L'Assemblée voudra sans doute, à la demande de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, prononcer le renvoi pour avis 


- à l’Assemblée de l'Union française de la proposition de loi ce 


Mme Francine Lefebvre relative à la prévention et à la réma- 
ration des accidents du travail et des maladies professionnelles 
dans les territoires et territoires associés relevant du ministère 
de la France d'outre-mer . (n°2089). | 

Il n’y a pas d'opposition ?.… 

Conformément au huitième alinéa de l’article 20 du règle- 
ment, le renvoi pour avis est ordenné. 

L'Assemblée voudra sans doute, à la demande de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, er le renvoi pour avis 
à l’Assemblée de l’Union française de la proposition de loi de 
M. Llante et plusieurs de ses collègues tendant à abroger les 
modifications apportées aux articles 209, 211, 212, 214, 215, 
216, 2147, 218 et 218 bis du code du travail dans. les terri- 
toires relevant du ministère de la France d'outre-mer par le 
décret n° 55-567 du 20 mai 1955 (n° 1763). 

Il n'y a pas d'opposition ?.… - 

Conformément au huitième alinéa de l’article 20 du règle- 
ment, le renvoi pour avis est ordonné. 

L'Assemblée voudra sans doute, à la demande de. la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, prononcer le renvoi pour avis 
à l’Assemblée de l'Union francaise de la proposition de loi de 
M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègnes tendant À 
instituer la prévention et la réparation des accidents du travail 
et des maladies fessionnelles dans les territoires relevant 
du ministère de France d'outre-mer (n° 1600). 

n'y a pas d'opposition ?.. 

Conformément au huitième alinéa de l'article 20 du règle- 
ment, le renvoi pour avis est ordonné. 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI! 


M. le J'ai reçu de M. le ministre des aflaires écono- 
miques et financières un prie de loi portant rat'fication du 
décret n° 56-579 du 14 juin 1956 suspendant jusqu'au 
31 décembre 1%56 le droit de douane d'importation applicable 
à certaines pellicules sensibilisies, non impress: es, per- 
forées, pour images monochromes, positives. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2207, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 


M. le président. J'ai recu de M. Bône et plusieurs de ses 
ter l’article 441 
du code général des impôts, relatif au droit de circulation sur 
les vins. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2204, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances, 

J'ai reçu de Mme Lempereur et plusieurs de ses collègues une 

roposition de loi tendant à modifier l'inscription eur les listes 
Sectorales des Français et Françaises résidant à l'étranger et 
immatriculés au consulat de France. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2210, distribuée 
et, s'il n’y a pas à ition, renvoyée à la commission du 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et 
des pétitions. (Assentiment.) | 
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J'ai reçu de M. Delabre et plusieurs de ses collègues une 
proposition dé loi tendant à modifier les articles 166 et 204 
du décret n° 46-2769. du 27 novembre 1946 afin de faire béné- 
ficier les travailleurs de la mine des avantages accordés aux 
fonctionnaires par l’article 7 de la loi du 31 mars 1928, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2211, distribuée 
et, s'il ot a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la production mdustrielle et de l'énergie. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Waldeck Rochet et plusieurs de $es collègues 
une proposition de loi tendant à fixer, à titre exceptionnel 
pour la campagne 1956-1957, le prix des denrées servant au 
calcul des fermages aux mêmes taux que ceux sur la base 
desquels furent efleelués les règlements de fermage de la 
campagne 1955-1956. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2212, dis- 
tribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l’agriculture. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. André Beauguitte une proposition de loi 
tendant à créer un nouveau contingent de croix de la Légion 
pr au titre des combattants volontaires de la guerre 
1914-1918. 

La propositicn de loi sera imprimée sous le n° 2214, distribuée 
et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
Ja défense mationale. (Asseatiment.) 

J'ai recu de M. Hénault et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à la protection du beurre fermier 
par la création d’un label d’origine et l'emploi de conserva- 
leurs. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2217, distribuée 
et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Dorey une proposition de Joi tendant à 
étendre les dispositions de l’article L 31 du code des pensions 
civiles et militaires de retraite, relatif aux majorations pour 
enfants, aux agents de l'Etat titulaires d'une pension d'inva- 
lidité ainsi qu'à certaines calégories d'agents titulaires d'üne 
pension proportionnelle. 

. La proposition de loi sera imprimée sôus le n° 2218, disti- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 

- J'ai recu de M. Dorey une proposition de loi tendant à 
régler les droits à pension des fonctionnaires, gg à font agents 


civils et ouvriers de l'Etat ou des collectivités publiques qui, : 


pour l’accomplissement de leur service, sont astreints à résider 
ou à circuler dans les territoires d'Afrique du Nord faisant 
partie des zones d'insécurité définies en application des arti- 
<les 2 et 3 de la loi n° 55-1074 du 6 août 1955. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2219, distri- 
buée et, s’il n’y a ge d’oprosition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment. 

J'ai recu de M. Moisan une proposition de loi tendant à 
compléter l’artiele 19 de la loi du 12 juillet 1905 modifiée, rela- 
tive à l’organisation de la justice de paix. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2220, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Pelleray et plusieurs de ses collègues une 
loi tendant à protéger l'unité de l'exploitation 
agricole. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2230, distri- 
buée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Bouxom et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à accorder aux personnels des ser- 
vices actifs de police des avanlages spéciaux pour l'ouverture 
du droit à pension. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2231, distri- 
buée et, s’il n'y a pis d’upposition, renvoyée à la commission 
de l’intéricur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Schaff et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à obtenir la prise en charge par la 
caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales 
des fonctionnaires de police de l'Etat à carrière mixte prove- 


nant des collectivités du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 


Moselle non affiliées à la caisse nationale. 

La proposition de loi sera imprimée sons le n° 2233, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Estachy et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi teñdant à créer à Marseille une écote régio- 
nale de rééducation professionnelle pour les mutilés de guerre 
et du travail. 

La proposition de loi seza imprimée sous le n° 2234, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
ns la 6 de la population et de la santé publique. (Assen- 

ment. x 


| DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Gilles Gozard une proposition 
de résolutien tendant à inviter le Gouvernement à faciliter l'ins- 
talation du téléphone dans les zones rurales. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2209, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l’agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. André Beauguitte une pronosition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à amériorer la situation 
des secrétaires de mairie à temps partiel. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 22143, 
distribuée et, s'il n’y a pas d’opposilion, renvoyée à la commmis- 
sion de l’inténeur. (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Delachenal ét Boscary-Monsservin une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à res- 
pecter les engagements pris par lui devant l’Assemblée natio- 
nale et à accorder dans tous les cas, soit l'allocation de salaire 
unique, soit l'allocation de la mère au foyer aux chefs de 
famille ouvriers-paysans dont le conjoint n'exerce pas une 
activité professionnelle supérieure aux limites autorisées. 

La proposition de réselution sera imprimée sous le n° 2222, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l’agriculture. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J ai reçu de M. Morève un rapport, fait au 
nom de la commission de l’agriculture, sur la proposition de 
résolution de M. Baylet et plusieurs de ses collègues, tendant à 
inviter le Gouvernement à appliquer la loi du 31 décembre 1936 
imposant à l'Etat le versement, au fonds d'amortissement des 
charges d’électrification rurales, d’une somme égale à la contri- 
bution des distributeurs d'énergie électrique (n° 1916). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 22% et distribué. 

J'ai reçu de M. Morève un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de l’agriculture, sur : 

1° Le rapport et le rapport supplémentaire faits au cours de 
la précédente législature, repris le 17 février 1956 sur la propo- 
sition de loi de M. René Pleven et plusieurs de ses collègues, 
tendant à obtenir l'augmentation du nombre des ingénieurs du 
corps du génie rural; : 

2° La proposition de loi de M René Pleven et plusieurs de 
ses collègues, tendant à obtenir l'augmentation du nombre des 
ingénieurs du corps du génie rural (n° 57-1776). 

e rapport sera imprimé sous le nè 2206 et distribué. 

J'ai reçu de M. Gagnaire un rapport, fait au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur le projet de 
loi portant institution d’un fonds national de solidarité (né 2203), 

Le rapport sera imprmé sous le n° 2215 et distribué. 

J'ai reçu de M. Mérigonde un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l'intérieur, sur la proposition de loi de MM. Frank 
Arnal et Jean Charlot modifiant et complétant la loi n° 33-89 
du 7 février 1953 tendant à la réparation des préjudices de car- 
rière subis par cériams fonctionnaires (n° 787). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2216 et distribué. 

J'ai reçu de M. Verdier un rapport supplémentaire, fait au 
nom de la commission du suffrage universel, des lois constitu- 
tionnelles, du règlement et des pétitions, en vue de présenter 
les candidatures pour les sièges de la Haute Cour de jus'ice à la 
nominälion de l’Assemblée nationale {application de l'article 58 
de la Constitution, des articles 2, 4 et 3 de la loi organique du 
27 octobre 1946 sur la constitution et le fonc'ionnement de la 
Haute Cour de justice, de la résolution du 27 décembre 1946 et 
de l’article 19 du règlement) (n° 1603). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 2221 et 
distribué, 

J'ai reçu de M. Virgile Barel un rapport, fait au nom de la 
commission des moyens de communication et du tourisme, sur 
la proposition de résolution de M. Virgile Barel et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre les 
dispositions nécessaires afin de garantir les risques courus par 
les sauveteurs des groupemen's du secours en montagne 
(ne 1586). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2223 et distribué. 

J'ai reçu de M. Marcel Noël un rapport, fait au nom de la 
commission des moyens de communication et du tourisme, sur 
la de résolution de M. Marcel Noël et plusieur: de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à accorder une 
prime exceptionnelle de rendement à tous les personnels des 
ponts et chaussées exclus du bénéfice du décret n° 52-11 du 
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3 janvier 1952 portant ajustement et fixation des primes de 
services et de rendement des fonct:onnaires des ponts et chaus- 
sées (n° 1013). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2224 et distrihué 


- J'ai recu de M. Marcel Noël un rapport, fait au nom de la 


commission des moyens de commun:cation et du tourisme, sur : 
4° la perse de loi de M. Jean-Paul David et plusieurs de 
ses collègues tendant à compléter les dispositions de l'articie 2 
de l'ate dit loi du 4* décembre 1940, validé par l'ordonnance 
n° 45-1183 du 6 juin 1945, portant résorption du personnel de la 
R. A. T. P.; 2° ja proposition de loi de M. Marcel Noël et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à accorder le bénéfice d’un mini- 
mum de cinq annutés à compter dans leur pension de retraile 
aux retraités de l’ex-T. C. R. P., victimes de l'acte dit loi du 
1°7 décerabre 19:10 765, 1076), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2225 et distribué. : 

J'ai recu de M. Bouxom un rapport, fait au nom de a commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. sur la proposition de 
résolution de M. Bouxom et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à prévoir l'inscription des séances 
préparaloires à l'accouchement psycho-prophylactique à la 


nomenclature générale des actes professionnels des praticiens, 


faisant l’objet d'un remboursement par les organismes de sécu- 
ri'é sociale (n° 1563), 

Le rapport sera umpr'mé sous le n° 2226 et distribué. 

J'ai reen de M. Jourd'hui un rapport, fait au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurite sociale, sur la proposition de 
loi de M. Pobert BaManger et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à étendre aux avants droit, résidant en Algérie, des 
salariés algér'ens résilant en France, le payement des presta- 
tons des assurances maladie, longue maladie, masernité 
(n° 292). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2225 et distribué. - 

J'ai reçu de M. Jourd'hui un rapport, fait au nom de la 
commission du travail et de la sécurité sociale, sur la propo- 
sition de loi de M. Marcel Cachin et plusieurs dé ses collègues, 
tendant à fixer le taux et les conditions de payement des presta- 
tions familiales pour les Algériens salariés travaillant en France 
et dont la famille réside en Algérie (n° 304). gi à 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2228 et distribué. 

J'ai reçu de M. Tourné un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des boissons, sur la proposition de loi modifiée par le 
Conseil de la République interdisant la fabrication de vins 


mousseux autres que la « Clairette de Die » à l'intérieur de l'aire : 


délimitée ayant droit à ceile appellation d'origine contrôlée 
n° 51). « 
Le Rinert sera imprimé sous le n° 2229 et distribué. 

J'ai recu de M, Alduy un rappoït, fait au nom de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, sur le projet de loi modifié 
par le Conseil de la Répub.ique autorisant le Gouvernement à 
mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesures propres 
à assurer l’évolution des territoires relevant du ministère de 
la France d'outre-mer (n° 2155). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2222 et distribué. 


J'ai recu de M. André Muiter un rapport, fait au nom de la. 


commission des affaires étrangères, sur le Au de loi portant 
approbation du contrat de bail signé le 20 décembre 1955 entre 


le Gouvernement de la République française et l'Organisation 


du traité de l'Atlantique Nord, relatif au terrain -sitné à 
Paris (16°) entre le boulevard lanne, l'avenne de Polegne et 
‘ l'avenue du Maréchal-Fayolle, acquis par l'Etat suivant acte 
administratif du 24 août 1954 (n° 1799). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2235 et distribué. 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 
MODIFIE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 


Conseil de la République, un projet de loi modifié par. le 
Conseil de la République dans sa 2° lecture portant institution 
d'un fonds nativnal de solidarité. na 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2203, distribué et, 


s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


DEPOT D'UN AVIS 
TRANSMIS PAR L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRAHÇAISE 

M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président de 

l'Assemblée de l’Union française, un avis donné sur la propos 
sition de loi de M. Jacques Fourcade portant revision 


articles 71, 72, 73 et 74 de la Constitution (n° 660 rect.) 
L'avis sera imprimé sous le n° 2208 et distribué. 


— 13 — 
CADRE. DU JOUR 


M. le président, Mardi 19 juin, à neuf heures et demie, pre 
mitre séance publique: 


Nornination, par suite de vacances, de membres de com- 


missions. 

Vote, en deuxième lecture de la proposition de loi modi- 
fiée par le Conseil. de la République, tendant à créer un 
comile interprofessionnel des vins des Côtes de Provence. 
(N° 1939-2030. — M. Jean Charlot, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'v ait pas débat); 

Examen d'uné demande de pouvoirs d'enquête présenté par 
la commission de l'intérieur ; 

Discussion d'urgence, en deuxième lecture, de la pro 
silion de loi tendant à modifier l'article 27 du décret n° 53-%5 
du 30 septerubre 1%53, modifié par la loi n° 56-245 du 
12 mars. 1956, réglam les rapports entre bailleurs et locataires 
on ce qui concerne le renouvellement des baux à lovers d’im- 
meubles ou des lo’aux à usage commercial, industriel ou 
arlisanal. (N°* 191-2016. — M, Mignot, rapporteur); 
Discussion d'urgence, en troisième lecture, du projet de 
loi portant institution d’un fonds national de solidarité. 
(N°s 2203-2215. — M. Cagnaire, rapporteur.) 

A quinze heures, deuxième séance publique: 

Eventusllement, suite de Ja discussion . d'urgence en trot- 
sième lecture, du projet de lai portant institution d'un fonds 
de solidarité. (N°s 2203-2215, — M. Cagnaire, rappor- 
eur) : 

Discussion en deuxième lecture du a) de loi autorisant 
le Gouvernement à mettre en œuvre les réformes et à pren- 
dre les mesures propres à assurer l’évolution des territoires 
rcle*ant du ministre de la France d'outre-mer. 2155-2232, 
— M. Alduy, rapporteur); 

Suilé de la discussion en deuxième lecture de la proposi- 
tion de loi modifie par le Conseil de la République tendant à 
modifier l'article 27 du décret n° 53-060 du 30 septembre 1953, 
modifié par la loi n° 56-245 du 12 mars 1956, réglant les rap- 
ports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le renou- 
vellèment des baux à loyers d'immeubles ou des locaux à 
usaze commercial, industriel où artisanal. (N° 1941-2016. — 
M. fignot. rapporteur) 

Discussion : 1° de la proposition de loi (n° 1513) de M. Boscary- 
Monsservin tendant à-permettre aux agriculteurs d'effectuer 
leurs ensemencements de blé à l'automne 1956; 2° des pro- 
positions de résolution: a) de MM. Jean Lainé et André Bégouin 
(n° 1301) ‘endant à inviter le Gouvernement: 1° à permettre 
ie rembeoursement eu nature des semences fournies par les 
organismes stockeurs; 2° à etendre le bénéfice de la prime 
de 1.200 francs au profit des agriculteurs réensemençant en 
orge; b) de M. Georges Bonnet (n° 1720) tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder des avances en nature aux agri- 
culteurs sinistrés. (N° 1932. — M. Boscary-Monsservin, rappor- 


teur); 


Discussion des propositions de loi: 1° de M. Dronne (n° 234) 


tendant à exonérer certaines livraisons de blé de l'application 


du « quantum »; 2° de M, Lalle (n° 1197) tendant à abroger 
le. décret n°. 51-1078 da 4 novembre 1954 relatif à la collecte 
du blé de la récolte 1955. (N° 1395, — M. Boscary-Monsservin, 
rapporteur) ; 

Discussion: I. du projet de loi (n° 1866) instituant dive:ses 
mesures de pro‘ection en faveur des militaires rappelés ou 
maintenus provisoirement sous les drapeaux; H. de la po- 
sition de résolution de .M. Virgile Barel et plusieurs de ses 
collègues (n° 1813) tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre, en faveur des rappelés et maintenus sous les drapeaux 
à l'occasion des événements d'Afrique du Nord, des dispositions 


analogues à celles du décret du 26 septembre 1939 réglant les 


rappo ts entre bailleurs et locataires (n°. 2103. — M. ‘Gautier, 
rapporteur) ; 
iscussion: I. des propositions de loi: 1° de M. Bouxom et 
lusieurs de ses collègues (n° 520 rectifié) tendant à interdire 
owe expuision de localaires ou d'occupants de locaux d’habi- 
tation sans relogement préalabie des intéressés dans des condi- 
tions normales; 2° de M. Dejean et plusieurs de ses collègues 
(n° 953) tendant à modifier la loi n° 51-1372 du 1* décembre 
1951, modifiée par les lois des 1% juillet 1954 et 3 avril 1955 
tendant à permettre, à titre provisoire, de surseair aux expul- 
sions de certains occupants de locaux d'habitation ou à usage 
prseensels 3° de M. André Gautier et plusieurs de ses col- 


ègues (n° 1492} tendant à compléter la loi n° 54-726 du 15 juil- 


let 4954 afin d'interdire les expu:sions des familles dont le chef 


ou le soutien appartient à une unité stationnée en nie du 
No d: 4° de M. Philippe Vayron et plusieurs dé ses collègues 


(n° 1530) tendant à modifier Fr:ticle 2 de la loi n° 51-1372 du 
1x décembre 1951 permetlant, à Utre provisoire, de surseoir 
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aux expulsions de certains occupants de bonne foi; IF de la 
proposition de résolution de M. Gautier et plusieurs de ses 
coHè (n° 38 rectiflée) lemdant à inviter le Gouvernement 
à faire su”seoir à toute expulsion de locataires pendant les 
mois d’hiver tant que les intéressés n'auront pas été relogés 
dans des conditions normales maintenant la cohésion de la 
famille (dispesitfens législatives coneernant Fexpalsion de 
certains locataires où occupants) 997-1851. Mme Rabaté, 
rapporteur). 

A vingt et une heures, trüisième séance publique : 

Discussion : 1° de la proposition de loi (n° 1513) de M. Boscary- 
Monsservin tendant à permettre aux agriculteurs d’eflectuer 
leurs ensemencements de blé à Fautomne 1956; 2° des propo- 
sitions de résolution: a) de MM. Jeam Lainé et André Bégouim 
(n° 1301} tendant à inviter le Gouvernement : 1° à permettre le 
remboursement en nature des semences, fournies les. orga- 
nismes stockeurs; 2° à étendre le bénéfice de p'ime de 
1.206: franes au profit des agriculteurs réensemençant en orge; 
b) de M. Georges Bonnet (n° 1728} tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder des avances em nature aux agriculteurs 
sinistrés (n° 1982, — M. rapporteur); 

Discussion des propositions de loï: 1° de M Dronne (n° 234} 
tendant à exonérer certaines livraisons de blé de l'application 
du « quantum »; 2° de M. Lalle (n° 1197) tendant à ee. nf 
décret n° 54-1078 du 4 novembre 1954 relatif à la collecte du 
blé de la récolte 1955 (n° 1595. — M. Boscary-Monsservin, rap- 
porteur); | | 

Suite des discussions inscrites à 
deuxième séance. 

La séanee est levée. 


(Eæ sénnee est levée à vingt-trois hewres cinquante mènutes.) 


Le Chef du service de la sténographié | 


de l'Assemblée, nationale, 
MaRGEL. M. LAURENT, 


au compte rendu in extenso de le 1° séance du 7 juin 1956. 


Page 2512, % evlenne, budget de l'intérieur, chapitre 34-96, 
dépenses de transmissions, lire: « 194.214.000 franes ». 


l'ordre du jour de 


Désignation de candidatures par la commission du suffrage uni- 
versel, des lois constitutionnelles, du règlement et des péti- 
tions pour les sièges de la Maute Cour de justice à la nomina- 
tion de l’Assemblée nationate. 


(Applicalion de l’arlicle 58 de la Constitution, des arlicles 2, 4 et 5 
de la ‘oi organique du 27 octobre 1946 sur la constiluthu et le 
fonrtienme ment la Haute Cour de justice, de la résointion du 
27 dévembre 1%M46 et de l’artiele 14 règ'ement.} 


La commission du suffrage universel, des lois constitutien- 
neiles, du règlement et des pétitions, après exmmen des tres 
des candidats, présente à l'Assemblée nationale les candidatures 
suivantes : 

Vice-président. 

M. Raymond Mondon. 

Juges titulaires. 


1° Juges titulaires choisis au sein de l'Assenablée : MM. Raonmi 
Calas, Giles Gozard, René Penoy, Jean Félix-Tchicaya ; 


2 Juge titulaire choïsi hors de PAssemblée: M: ‘Simon. 


Juquin. 
Juges suppléants. 


1° Juges suppléants choisis an sein de YAssemblée : 


MM. Eu Montel, Apilhy, Alfred Caste-Floret, 
Ilubert Maga, Charles. Hernu, ri Gaumont, Roland Dumas ; 


2° Juge suppléant choisi hors de Y Assemblée: M, Morelet. 


Commission 
MM. Yves Péron, Charles Margueritte, Joseph Wasmer. 
‘Ces. candidrtures seront raliflées par l'Assemblée si, 
nomination, elles n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 
putés.} 


d 


Convocation d'une conférence d'organisation de débats. 


La conférence constituée conformément à article 39 du règles 
ment est convoquée par M. le président pour le mardi 1% jnim 
1956,, à onze heures, dans les salons de la présidence pour 
Organiser [a discussion des. propositions : 

1° Sur les ensemencements de bé d'automne ; 

2° Sur les Dvraisens de bé. 


Propositions de la conférence pressrite par l'articie 34 
du règiement de l'Assemblée nationale. 
(Réunion du vendredi 15 juin 1956.) 


Conformément à l'article 34 du règlement, le président de 
l’Assemblée natiorale a convoqué pour le vendredi 15 juin 1956 
MM. les vice-présidents de l'Assemblée, MM. les présidents des 
commissions ét MM. les présidents des groupes. 


La conférence des présidents propose à F Assemblée : 
1° De consacrer à la suite de la discussion du projet de loi 
tant ajustement des dutalions budgétaires reconduites à 

"exercice 1956 (1487-1862) les séances d'aujourd'hui vendredi 
15 juin 1956, après-midi et soir, mercredi 20, jeudi 21, ven- 
dredi 22, après-midi et soir; le débat devant être poursuivi 
jusqu'à son terme ; 
2° De fixer comme suit l'ordre du jour des séances des 
murdis 19 et 26, et mercredi 27 juin 1956: 

Mardi 19 juin, matin: 

Discussion en deuxième leeture de la proposition. de leï tem- 
lant à modifier l'articie 27 du déeret n° 53-960 du 30 septembre 
1903, modifié par là loi n° 56-215 du 12 mars 1956, réglant les 
rapports entre bailleurs et locataires en ee qui coneerne te 
| renouvellement des baux à lover d'immeubles ou des locaux 

à usage commercial, industriel ou artisanal (n° 1941-2046), 

étant entendu que ce débat sera interrompu peurra 

en diseussion la troisième lecture du projet de por- 
lant. instiution d'un fonds national de solidarité (n° 28). 
Mardi 19, après-midi et soir, diseussion - 
De Ja snite, a Menu, de troisième lecture du projet 
de loi portant institution d’un fonds national de solidarité; 
Ln deuxième lecture du projet de loi autorisant le Gouver- 
nement à mellre em œuvre les réformes et à prendre les 
mesures propres à assurer l’évolution des territoires relkwant 
da ministère de Ja France d'outre-mer (n° 2155) ; 
De la snite, S'l y a lieu, de la deuxième lecture de la propo- 
sition de loi concernant les baux commerciaux (n°* 1941-2046" ; 
Lies. propositions de lei et de resolution de M. Boscary-Mons- 


_ servin et de M. Georges Bonnet tendant, à permettre aux agri- 


cuwieurs d'effectuer leur ensemencements blé à l'automne 
1956 (n°® 1513 1729-1932) ; 


Des propositions de loi de M. Dronne et de M Lalle tendart 


: à abroger le décret n° 54-1078 du 4 novembre 1954 relatif à 


la eotiecte: du blé de la récolte 1953 (n°* 234-1197-1595) ; 
Da proiïet de ei de la proposition de: résoiutien de M. Vir-. 
gile Barel institaant diverses mesures de protection en faveur 


| des militaires rappelés où maintenns provisoirement sous les 


drapezux 
Des propositions de loi et de résolution de M. Bouxom, de: 


t813-2103) ; 


M Dejean, de M. André Gautier et de M. Vayrom tendant à 


modifier Ja loi n° 51-1372 du 1° décembre 1951 modifiée, per- 


. Imettant, à titre provisoire, de surscoir aux ions de cer- 
tuims occupants de locaux d'habitation à profession- 
nel (n° 529 bis-1854), étant entendu que 


les débats sur les ensemencements et la c<oklecte du blé seront 
organisés chacun sur une heure et seront appelés en tout état 
de cause au début de la séance du soir. 


Mardi. matin et après-midi et mercredi 7, æprés- 
midi : 


Suite de l'ordre du jour prévu pour le mardi 19 jum: 
Discussion : 


| De la proposition de résolution de M. Bouxom. tendant À 
modifier les 


articles 5, 4%, 44, 57 hés, 83 et 98 du règlement ae 


! l'Assemblée nationale 2041-2042) : 


De la praposition de loi de M. Daniel Mayer tendant à modifier 
Particle 17 de la Joi n° 46-2451 du 5 octobre 1916, modifiée, 


relative anx élections des membres de l’Assemblée nationale 


(n°* 1326-2001} ; 
Eventuellement dé la proposition sur le vote électrique ; 
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Du projet de loi portant approbation du contrat de bail signé 
le 20 décembre 1955 entre le Gouvernement de la on pp nr 
française et l'Organisation du traité de l’Atlantique-Nord, relatif 
an terrain situé à Paris (16°), entre le boulevard Lannes, 
l'avenue de Pologne et l'avenue du Maréchal-Fayolle, acquis 
par l’Elat suivant acte administratif du 25 août 1954 (n° 1799) ; 

En troisième lecture de Ja proposition de loi tendant à com- 
pléler l'article 810 du code rural relatif aux motifs de non- 
renouvellement des baux ruraux (n°: 1039-1878-1992) ; 


De la proposition de loi de M. Soustelle tendant à accorder 
aux salariés -rappelés sous les drapeaux le bénéfice des congés . 


payés (n° 1383-2044) ; 

Du projet de loi portant proregation des dispositions de la 
loi n° 56-333 du 27 mars 1956 relative à la suspension des taxes 
sur certains produits de consommation courante 
re 2087) ; 

4 Du projet de loi portant réforme et statut de l’agence France- 
Presse (n°* 1196-2061), etant entendu qu'au cours de la séance 
du mercredi 27 pourront étre appelées les aflaires en navette 
sur demandes conjointes du président du conseil et des prési- 
dents des commissions intéressées. 

En outre, la conférence des présidents a décidé d’inserire, 
sous réserve qu'il n’y ait pas débat, les affaires insérées au 
compte rendu exlensa sous la « Inscription 
d'affaires sous réserve qu'il n'y ait pas débat ». | 


NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


AGRICULTURE 


a été nommé rapporteur de la proposition de 


M. 
l5i (n° 379) de M. Charpentier rt niusieurs de ses collègute 


tendant à modifier l’article 809 du code rural afin d'éviter le 
pure at d’une exploitation agricole par reprise de par- 
celles. 


M. ntier a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 462) de M. Charpentier et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier les articles 812 et 861 du code rural afin 
de soumettre aux dispositions du statut du fermage et du 


tétayage les baux portant sur les biens ruraux appartenant 


aux collectivités publiques. 


M. Lucien Lambert à élé nommé rap, rteur de Ja roposi- 
tion de loi (n° 1880) de M. Marcel-Edmond Naegelen et plusieurs 
de $es collègues tendant à la réparation des dommages causés 


aux oléiculteurs du fait du get et à favoriser la reconstitution - 


des plantations d’oliviers. 


M. Souen a élé nommé: de la proposition de loi 
(n° 1884) de M. Pranchère et plusieurs de ses collègues tendant 
à accorder une réduction spéeiale de 20 £: 100 du prix des 
aliments du bétail et des céréales secondaires aux petits et 
moyens Cleveurs de porcs. 


M. Morève à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 1885) de M. Médecin tendant à inviter le Gouver- 
nement à gra toûtes dispositions utiles pour que le 
bénéfice de baisse de 15 p. 100 sur le matériel agricole 
prévue par la loi du 10 avril 1954 soit étenduè à tous les achats 
de matériel de couverture des cultures tel que serres, chassis 
et paillassons. 


M. Lucien Lambert à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de résolution (n° 1898) de- M. Bernard Paumier et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder aux jeunes paysans en instance de rappel des per- 
missions agricoles et des sursis d’incorporation. 


M. 
loi (n° 1954) de M. Laborbe el plusieurs de ses collègues 
Le it à instituer un nouveau mode de calcul du prix du 
ait, | 


M. Laborbe a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 14968) de MM. Anthonioz, Tony Révillon, Bretin, rektive 
à la protection de la volaille de Bresse. j 


in a élé nommé rapporteur de la pro- 


M. Bostary 
position de résolution (n° 1976) de M. Maurice Georges et plu-, 


sicurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre diverses mesures pour remédier à la gravité de la 
crise agricole, 


M. Charpentier à élé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1983). de M. Toublanc et plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder aux jeunes agriculteurs rappelés sous les 
drapeaux, débiteurs du crédit agricole mutuel, le report des 
annuités dont ils sont redevables, 


M, Michel Jacquet à élé nommé rapporieur de ‘a proposition 
de Joi (n° 2072) de M. André Beauguitte tendant à accorder à 
 l'eusemble du territoire métropolitain des subventions desti- 
néès à l'amendement calcaire du sol, 


BOISSONS 


M. Max Brusset a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 1828) de M. Max brusset tendant! à inviter le 
Gouvernement à supprimer par voie rég.ementaire Ja taxe de 
20.900 francs par hectolitre d'alcool pur, instituée par la loi 
du 11 juillet 1953, en tant qu’elle frappe les-wins de liqueur 
spéciaux à appellation contrôlée mutés avec des eaux-deie 
d'origine à appellation contrôlée francaises, en même temps 

ue l'augmentation de 20 p. 100 du droit instituée par le décret 

u 13 novembre 1954. 


DÉFENSE NATIONALE 


M. Bernard Lafay à élé nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 2123) de M. Bernard Lafay tendant à invi- 
ter le Gouvernement à organiser, le 14 juillet 1956, une jour- 


* née nationae en faveur des soldats d'Algérie et à prendre 


toutes mesures utiles pour que {a fèle nationale soit, cette 
ee une grande mauifestation d'unité nationale et de soli- 
arité. 


M. Bernard a été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 215%) de M. Triboulet tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour urgani- 

ser des journées de solidarité nationale en faveur des familles 
de soldats rappelés et maintenus sous les drapeaux à l’occa- 
sion des événements d'Afrique du Nord, 


FAMILLE, POPULATIOX ET SANTÉ PUBLIQUE 


: M. Erbogast 2: élé nommé rapporteur du rapport (n° 1999 
fait au cours de la précédente légis:ature sur la proposition de 

loi tendant à comp.éter le premier alinéa de l'arlicle 182 du 
code de la santé publique relatif à la protection sanitaire de 
la famille ct de l'enfance. 


FINANCES 


M. Le a élé nommé sRpErIens de Ja proposition de 
résolution (n° 1830) de M. Max Brusset tendant à inviter :e 
Gouvernement à modifier le tarif des droits de mutation par 


décès, pour les coilatéraux au premier degre el pour les 


conjoints. 


M. de Tinsuy a été nommé rapporteur de la proposit‘on de 
loi (n° 1857) de M. Dorgères d'Halluin tendant à faire apnarai- 
tre dans leur bi:an, la situation fiscale et parafiscaie des socié- 
tés anonymes et des entreprises nationalisées, 

M. de Tinguy a élé nommé rapporteur de la proposition de 

résolution (n° 1972) de M. Llante et plusieurs de ses collègues 

tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures néces- 
saires afin de veuir en äide aux sinistrés des orages du dépar- 
tement de l'Ariège, 


M. Leenhardt à 616 nommé rapporteur Jde la proposition de 
. oi (n° 1973) de M. Jean-Louis igier el nlusicurs de ses col- 
lègues tendant à compléter l'articie 37 de la loi n° 723-1336 du 


labs à ii nomibé rapporteur de la proposition de 4! 21 décembre 1953 relatif aux dommages corporels causés par 


les accidents d'automobiles, 


M. de a été nommé rapporteur de la propositian de 
loi {n° 1979) de M. Alfred Coste-Floret tendant à modifier les 
articles 153 et 154 du décret An 30 décembre 1938, relatifs aux 
des sociélés d'assurances afin d’accroitre les pos=i- 

ilités pour lesdites sociétés de consentir des prêts aux com- 
munes, départements et collectivités publiques assimilées. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de ja proposition de 
loi (n° 1988) de M, François Benard tendant à exempter les 
. « gites ruraux » des taxes sir le chiffre d’affaires, de la patente 


! et. de la taxe proportionnelle sur les bénéfices industries et 
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_ M. de Tinguy. a élé nommé rapporteur de la proposition de: 
résolution (n° 2005) de M. Félix Roquefort et plnsizu*s de ses 


colègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires afin de venir en aide aux sinistrés de la 


_ grêle dans le département de l'Aude. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur le Ja proposition de 
Joi (n° 2009) de M. Guislain et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à favoriser l’usage des boissons de r2mp:acement desli- 
nées à lutler contre l'alcoolisme, 


M. Leenhardt à été-nommé rapporteur de la preposition de 
loi (n° 2011) de M. Sourbet tendant à suspend'e les imposi- 
tions de 1955 des exploitants agricoles au tire de la taxe pro- 


 portionnele et de la surtaxe progressive, 


M. Leenhardt a 616. nommé rapporteur de la proposition de 


(n° 2034) de M. PBoscary-Monsservin tendant à modifier l’ar- 


tiele 484 du code général des impôts, relatif au régime fiscal 
des artisans, 


M. Leenhardt à élé nommé rapporteur de la propos:tion de 
Joi (n° 20146) de M. André Beauguitte tendant à permettre aux 
huileries le travail à façon « à j'équivalent » pour le e-.mpte 
du proûucteur, 


M. Leenhardi à été nommé rapporteur ce la proposition de 
Joi (n° 2125) de M. Pesquet tendant à restituer la franchise 


- de {0 litres d’alcoo) à tous les récolta:ts et, donc, à abro- 
_ger le décret n° 54-11 


45 du 13 novembre 1954 et les a:inéas 3 
et 4 de l'artic'e 315 du code général des impôts concernant les 
bouilleurs de cru. 


M. Max Brusset à élé nommé rapporteur pour avis du rappo:t 
(n° 2061) sur le projet de Joi {n° 1196) portant ré‘orme et sta- 


tut de l'agence France-Presse, dont l'examen au fond a été 


renvoyé à la commission de la presse. 


M. Faggianelli à élé nommé peus pour avis de la pro- 
positian de loi {n° 1834) de M. Max Brusset ieñdant à. faciciter 
aux éinistrés crédirentiers viagers la revalorisation de leurs 
rentes viagères, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 


commission de Ja justice et de législatiun. 


INTÉRIEUR 


a été nommé rapporteur de la proposition de 


M. Quinson { pe 
Joi (n° 1522) de M. Quinson et de ses cièzues ten- 
e 


dant à accorder aux personnels des services actifs dé la prélec- 
ture de police des avantages spéciaux pour l'ouverture du 
dreit à. pension. 


M. Gilbert Cartier a été nommé ranp rteu- de la proposiljon 
de i:1 (u' 176$) de M. Roland Dumas et plus 1: de ses col- 


légues tendant à iitégrer les fonctionnairis francais du 


les-cadres métropolitain’. 


M. Dre midt a été nommé rappor'eur de ]1 propasi- 
tion de loi (n° 1837) de M. Max Brusset tendant à intégrer 
tons jes chef: de bureau et rédacteurs de préfecture dans le 


D des attachés de préfecture, ainsi que tous lés commis 
e 


préfecture, nommés au plus tard le 1* janvier 1949, dars 


Je cadre des secrétaires administratifs de préfecture, 


M. Merle a élé nommé rapporteur de la proposilion de Ici 
n° 1886 de M. Da et plusieurs de ses collègues tendant 
à et complé'er articlè 92 4e la loi n° 46-2294 du 


12 octobre 1446 portant statut général des fonctionnaires. 


M. Merle à été nommé de la proposition de réso- 

Jution (n° 1896) de M. Jules Duquesne teadant à inviter le 

Gouvernement à prendre les mesures né:essaires pour appii- 

ge ARR la loi du 3 avril 1950 sur la 1éforme de l’auxi- 
ariat. 


M. Vallin à été nommé se te dar Je la proposition de loi 
(n° 1905) de M. Tourtaud et plusieurs de, ses cvlègues ten- 


. dant à modifier, en ce qui concerne les expioitants forans, 


“foi (n° 1934) de M. Derou et plusieurs de ses col 


Je calcul de la taxe. sur les appareils automatiques visés à 
l'article 2 du décret n° 55-469 du 30 avril 1955. 


M. Gagnaire à été nommé rapporteur de la proposi:ion de 

L ègues tendant 
à prendre en considération le temps passé par les prisonniers 
de guerre bénéficiaires de la médaille des évadés, entre la date 
de l'évasion ét le 8 mai 1945, dans le €alcul dé l'ancienneté 
de service exigé pour l'avancement et pour la retraite, 


M. Gilbert Cartier à été nommé rapporteur le 11 proposition 
de loi (n° 19%9) de M. Dorey tendant à accorder L'Ébrisines 
femmes fonctionnaires, titulaires d’une pension proportion- 
nelle, la possibilité d'obtenir leur réintégration, 


M, Pascal Arrighi a été nommé rapporteur du projet de Joi 
(n° 2059) relatif à la preuve du mariage contracté en A gérie 
suivant les règles du droit musulman. 

M, Pascal Arrighi à été nommé rapnorteur du projet de loi 
(n° 2060) relatif aux pouvoirs des contrôleurs du travail et 
de Ja main-d'œuvre en Aïgérie. 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M, Emile Hugues à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 1800) de M. Raymond Boisdé tendant à préciser les 
conditions de libération des parts sociales lors de la créalion 
de sociélés à responsabilité jimilée. 


M. Crouan à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
| 1850) de M. Jean Laborde tendant à modifier l'article 832 
u code civil relatif au bien de famille. 


M. Lefranc a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1908) de M. Midol et plusieurs de ses collègues tendan: à 
compléter la loi n° 49-1096 du 2 août 1949 relative aux baux 
à lover de Jocaux ou d'immeubles À usage commercial, indus- 
triel ou artisanal détruits par suite d'actes de guerre, 


M. de Moro-Giafferri à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 1912) de M. Jean Lefranc tendant à compieter 
et à modifier l’articl2 612 du code d'instruction criminelle sur 
la prescriplion des condamnations civiles accessoires aux con- 
damnations pénales et sur la prescriplion de l'action des per- 
sonnes lésées, au cas d’aggravalion de leur préjudice posté- 
rieurement à l'expiration des délais prévus aux arlicies 637, 
638 et 640 du même code. . 


M. de Moro-Giafferri à é'é nommé rapporteur de la pronosition 
de loi (n° 1915) de M. Cupler tendant à créer à la cour d'ap- 
pel de Paris deux chambres pénales supplémentaires — de 
deux sections chacune — réservées affaires d'accidents 
(délits de blessures et homicides involontaires), 


Mme Rabaté a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n* 1927) de M. Fernand Marin et plrseurs de ses collègues 
tendant à accorder conjointement à la femme el au mari l'exer- 
cice de la puissance paternelle pendant le mariage. 


M. Dejean à élé nommé rappor'ceur de la proposition de loi 
(n° 1963) de M. Dejean et plusieurs de ses collègues tendant 
à réglementer la prophylaxie anticonceptionnelle. 


M. Lacaze à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 2027) 
rendant applicables aux départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique et de la Réunion certaines disposi- 
lions en vigueur dans la mé:ropo'e intéressant les mineurs. 


M, Lefrans à été nommé rapporteur de la propos:tion de loi 
(n° 2055) de M. Hernu et plusieurs de ses collègues tendant 
à compléter la loi n° 49-1096 du 2 août 1949 relative aux baux 
à loyer de locaux ou d'immeubles à usage commercial, indus- 
triel ou artisanal détruits par suite d'actes de guerre. 


M. Halbout à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2056) de M. Hernu et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à accorder exceptionnellement, par dérogation à l'ar- 
ticle 1676 du code civil, la rescison de certaines ventes de 
dommages de guerre. 


M. Bourbon a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2084) de M. Douala portant amuistie des condamnations 
prononcées dans le territoire du Cameroun. 


M. Alphonse Denis à été nommé rapporteur pour avis du 
rapport (n° 2019) sur le rapport repris (1° 816) sur les propos:- 
tions de loi précisant le statut professionnel des représentants, 
voyageurs el placiers, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission du travail et de la sécurité sociale. 


MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M. Michaud à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1808) de M. Hernu tendant à compléter la loi du 12 avril 
1941 relative au régime des pensions de retraite des marins 
du commerce et de la pêche. 


M. Dupuy à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 1902) de M. Jean-Rayimond Guyon et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement rétablir 
la ligne maritime Bordeaux-Brésil-La Plata et à prévoir l’affec- 
tation sur celte ligne d’un navire de la clacse du « Pasteur », 
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PRODUCTION INDUSTRIELLE ET ÉNERGIE 


M. André Mancey a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 1922) de MM. Michel Soulié et ‘FThorel tendant à 
accorder à certains ouvriers mineurs le bénéfice du cumul de 
leur Lo et des versement eflectués par eux à la sécurité 
sociale. 


M. Bernard Manseau a été nommé rapporteur pour avis de 
la proposition de résolution (n° #55) de M. Raymond Boisdé 
tendant à inviter le Gouvernement à appliquer l'alinéa 8° de 


l'article unique de la loi n° 55-349 du 2 avril 1955 en diminuant | 
les taux des différentes taxes fiscales ou parafiscales et notam- 


ment celui de la taxe sur la valeur ajoutée en ce qui concerne 
les activités dn textile et du cuir, dont l'examen au fond a 
été reuvoyé à la commission des affaires économiques. 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


_ M. Lisette a été rapporteur du projet de lui (n° 2026) tendant 
à ratitier un décret portant refus partiel d'approbation de deux 


délibérations en date du 16 décembre 1954, de l'assemblée 


terriloriale des Etaslissements français de l'Océanie, - : 


IMMUNXTILÉS PARLEMEXTAIRES 


M. Raymond Monÿon (Moselle) a été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 193) de M. Raymond Larue 
tendant à reauérir la suspension des pre engagées 
contre un membre de l'Assemblée nationale. 


— 


Nomination de memres de commissions. 


Dans sa première séance du vendredi 13 juin 1956,. l’Assem- 
blée nationale à nommé : 
f° M. Balestreri membre de la commission des pensions, 
en remplacement de Mile Dienesch; 
20 M. Helluin (Georges) membre de la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale, en remplacement de M. Marlin 
(Robert) (Seine-et-Marne). 


PETITIONS 


Décisions de la commission du suffrage universel des lois constlitu- 
tionnelles, du règlement et des pétitions, insérces, en annexe, au 
feuilleton du vendredi # juin #%56 et devenues définitives aux 
termes de l’articie 100 du reglement. 


Pétition n° 3 du 19 janvier 1956. — M. Lucien Ladouas, 


193, rue Legendre, Paris (17°), demande pets le règle- 
ment de la succession de son père, dée 

M. de Moro-Giaf:erri, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M.-le ministre de la justice. — (Renvoi au 
ministre de la justice.) 


Pétition n° 24 du 17 Téviier 1956. — M. Gaston Verdet, matri- 
cu.e 1563, centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré (Charente- 
Murilime), demande sa libération conditionnelle. | 

M. de Moro-Giafiesri, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de la justice, — (Renvoi au 
ministre de la justice.) 


Pétition n° 27 du 13 mars 1056. — M. Didier, 5, rue de la 
Santé, Paris (12°), demande réparation des dommages qui Ini 
ont été causés par l'explosion d'une bombe lors d'un altentat 
dirigé contre lui. FAT 

M. Verdier, rapporleur. 

Rapport. — La commission Gécide de renvoyer cette pétition 


à lexamen de M. le minisire de l'intérieur. — (Reuvoi au | 


ministre de l'intérieur.) 


dé depu:s quinze ans. 


Mokktar, 


Pétition n° 41 du 20 mars 1956: — M. Francis Pointehetal, 


Saint-Nicoias-près-Granville (Manche), sollicite une rente d'as- 


cendant À la suite du décès de son fils, victime d'ug accident 
du travail. . 
M. Mazuez, rapporteur. 
Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre des affaires sociales. — (Renvoi 
an ministre des affaires sotiales.}) 


”_ Pétition n° 43 du 25 mars 1936. — Mme veuve Mabouha Bent 


Mohamed ben Jajuia, Testour, Caïdat de Medjez-el-Bab (Tuni- 
sie), demande une pension de victime civie de la guerre. 
Mme Lefebvre, raprorteur. 
Rapport: — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. ie ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre. — (itenvoi au ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre.) 


Pétition n° 44 du 28 mars 1956. — Les membres du Syndicat 
des rentiers viagers de la caisse nationale des retraites pour la 
vieillesse, 4, boulevard Marceau, Oran, demandent l'application 
de la loi du 20 juillet 1886 aux rentiers viagers de la caisse 
nationa:e des retraites pour la vieillesse et la revalorisation 
intégrale de leurs rentes viagères. 

M. Max Juvénal, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le miuistre des affaires économiques et finan- 
c'ères. — (Renvoi au ministre des afaires économiques et 
financières.) + 


Pétition n° 45 du 28 mars 1956. — M. Ben Apaloo, président 
du mouvement de la jeunesse togolaise « Juvento », boîte 
postale 205, Lomé (Togo), proteste contre le fait que ce mouve- 
ment Wait pas élé admis à se faire représenter au sein des 
commissions de revision des listes électorales de la ville de 


- Lomé. 


M. Bouxom, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de la France d'outre-mer. — (Ren- 
oi aw ministre de la France d'outre-mer.) 


Pétition n° 46 du 28 mars 1956. — M. Allegue . Mohamed, 
86, rue de la Casbah, Alger, ancien combattant réformé, fait 
vaivir ses droits à pension. 

Mme Lefebvre, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de remwoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre des anciéns combattants et victi- 
mes de la guerre. — (Renvoi au ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre.) 


Pétition n° 47 du 3 avril 1956. — M. Gaspard Figuera, Caüdiès- 
de-Fenouïllèdes (Pyrénées-Orientales), se plaint d'erreurs qui 
auraient été commises à son préjudice lors du règlement de ses 
prestations maladie par les services de la sécurité sociale agri- 
co'e de Perpignan. à 

Mme Lefebvre, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l’examen de M. le secrétaire d'Elat à l'agriculture. — (Renvoi 


au se’rétaire d'Etat à l'agriculture.) 


Péiiion n° 48 du 8 avril 1956. — M. Gabriel Delorge, 3, rue de 
Vouet, Issoudun (Indre), se plaint du préjudice moral et maté- 
riel que Jui aurait fait subir une appréciation portée sur lui 
l'a un fonctionnaire des services sociaux du ministère des 

nances. 


Mme Lefebvre, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de classer sans suite cette 
pétition, 


Pétition n° 60 du 8 avril 1956. — Mme Zakaria Kheira Bent 
route de DielfaFour, Khoune Tayel, Bou-Saada 
(Alger,, demande une pension d'ascendante. $ 


M. Yves Poron, rapporteur. 
. Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 


l'examen M. le ministre des anciens combaltants et vic- 


times de guerre. — (Renvoi au ministre -des anciens 
tants el victimes de guerre.) 
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Pétition n° 51 du 9’avril 14956. — M. Adrien Findinier, à 
Wicquinghem (Pas-de-Calais), fait valoir ses droits en matière 
de pension wieillesse, < 

N. Mazuez, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l’examen de M. le ministre de la défense nationale et des 
forres armées. — ( Renvoi au ministre de la défense mationa'e 
et des forces armées.) ï: 


Pétition n° 52 du 13 avril 1956. — M. Arnaud de RegnaulJi de 
Ja Soudiè;e, 16, rue du Soleil, Nice (Alpes-Maritimes), demande 
le redressément de sa carrière administrative dans l’armée et la 
revision de sa pension. 

M. Raymond-Laurent, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
À l'examen de M. le ministre de la défense nationale et des 
forces armées. — (Renvoi au ministre de la défense nationale 
et des forces armées.) 


Pétition n° 54 du 16 avril 1956. — M. André Oguero, maison 


Accardo, avenue Lyautey, Aïin-Sebaa, Casablanca (Maroc), 
demande la revalorisation de la rente qui lui a été octroyée à 


la suite d’un accident du travail. 
M. Tony Révillon, rapporleur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette péti- 
tion À l'examen de M. le ministre des aflaires étrangères. — 


(Renvoi au ministre des affaires étrangères.) 


Pétition n° 55 du 17 avril 1956. — Mme Ernest Feith, 57, route 
de Lyon, Uilkireh (Bas-Rhin), expose sen cas spécial en ce qui 
concecne le règlement de ses dommages de guerre. 

M. Raymond-Laurent, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer eette pétition 
à l'examen de M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au 
logement, — (Renvoi au secrétaire d'Etat à la reconstruction et 
au logement.) 


Pétition n° 57 du 20 avril 1956. — M. Charles-Pierre Medina, 
13 bis rue de Constantine, Hussein-Dey (Alger), demande la 
revision du taux de sa pension d'ancienneté. 

M. Yves Péron, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pélil'on. 
à l'examen de M. le ministre de la défense nationale et des 
forces armées. — {Renvoi au ministre de la défense nationale 
et des forces armées.) 


Pétition n° 58 du 21 avril 1956, — M. Claudius Brun, 22, rune 


de Lyon, Paris (12°), commissaire principal honoraire, demande 
réparation pour préjudice de carrière. 
M. Giscard d'Estaing, rapporteur. . 
Rapport. — La commission décide de renvoyer cel'e pélition 


à l'examen de M. de ministre de l’intérieur, — (Reuvoi au : 


ministre de l’intérieut.) 


Pétition n° G0 Ju 23. avril 1956. — M. Amaouche Amar, Nou- 
velle cité musuimane, 6/18, à Maison-Carrée, Alger, demande 
la revalorisation de la rente qui lui a été qeiroyée à la suite 


d'un accident du travail. 


M. Jean-Paul David, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre des affaires sociales. — (Renvoi 
au ministre des affaires sociales.) 


Pétition n° 61 du 24 avril 1956. — M, Silno Borinan, adjudant- 
chef en retraite, rue François-Mahy, à Diego-Suarez (Mada- 
gastar), demande sa nomination à un emploi réservé bien qu'il 
ait atteint la limite d'âge réglementaire. 

M. Georges Juliard, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M, le ministre des anciens combattants et” vic- 


times. de la guerre. — (Renvoi au ministre Ces anciens combat- 
tants et victimes de la guerre.) 


Pétition n° 62 du 25 avril 1956. — M. Jean-Emile Humbert, 
percepteur, 1, rue des Eparges, Fresnes-en-Woëvre 
demande l'application de l'ordannance du 31 juillet 1945 et la 
réparation d'un préjudice de carrière, 

M. Dejean, rapporteur, 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de la justice. — (Renvoi au 
ministre de la justice.) 


Pétition n° 63 du 3 mai 1956. — M. Albert Darmon, 7, rue 
Supérieure, Nice (Alpes-Maritimes), sollicite un emploi réservé. 

M. Trémolet de Villers, rapporteur, 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre. — (Renvoi au ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre.) 


Pétition n° 65 du 5 mai 1956. — Mme veuve Marguerite 
Mouette, 26, rue de Ja Raie, Nevers (Nièvre), se plaint d’un 
rendu à propos d'un différend qui l’opposait à ses 

ébiteurs. 


M. Delachenal, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de la justice. — (Renvoi au 
ministre de la justice.) 


des ministres et des commissions sur les pétiiions 
qui leur ont été renvoyées par l'Assemblée nationale 


(Application de l'article 100 du règlement.) 


Pétition n° 13 du 28 janvier 1956. — M. Emile Obser-Court, 
1347 camp Nord, Mauzac (Dordogne), proteste contre la peine 
de relégation qui lui aurait été infligée par erreur. 


Cette pétition a été renvoyée le 20 mars 1956 au ministre 
de la justice sur le rapport fait par M. Yves Péron au nom de 
la commission du suffrage universel, des lois constitution- 
nelles, du règlement et des pétitions, 


Réponse de M. le ministre de la justice 


Paris, le 23 mai 1956. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me transmetlre, pour examen, une pélilion 
du sieur Obser-Court,- détenu au camp de Mauzac. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre qu'il résulle des renseigne- 
ments que j'ai recueillis sur cette affaire que la peine de relégation 
prononcée contre l'intéressé, par arrêt de la Cour d'appel de Colmar 
en date du 19. mars 1953, est justifiée en fait et en droit. 

La qualité de ressortissant élranger invoquée par le pélitionnaire 
ne faisait pas obstacle à la prononciation de celte peine. 

IL résulie au surplus des vérificalions qui ont élé faites que 
Obser-Court est Français. 

En conséquenre, la pélition de ce condamné ne paraît susceptible 
d'aucune suile de la part de ma chancellerie. 

Je vous prie d’agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considéralion. 


Le garde des sceaux, ministre de la ?ustice, 
par délégation, 
Le directeur du cabinet, 
Signé: P. NicoLay. 


‘ Pétition n° 14 du 31 janvier 1956. — M. Alexis Casanova, 
11, rue d'Alger, Lyon (2°), demande l'exécution d'un arrêt 
- conseil d'Etat rendu en sa faveur à la date du 23 février 
953. 

Cètte pétition a été renvoyte le 20 mars 1956 au ministre de 
l'intérieur sur le rapport fait par M. Bruynecl au nom de la 
commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions. - 


Réponse de M, le ministre de l’intérieur 


Paris, le 22 mai 1956. 
Monsieur le président, 


Vous avez Lien voulu me trar,smettre, en application de l'article 94 
du règlement, une pélilion à vous adressée le 28 janvier 1956 par 
M. Casanova (Alexis), 41, rue d'Alger, à Lyon. 

.Le pétilionnaire se plaint de la non-exécution par le ministre de 
l'intérieur d’un arrêt rendu en sa faveur par le conseil d'Etat le 
23 février 1955 
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. En eflet, M. Casanova: a introduit, en temps utile, une requête 
racieuse aux fins d'obtenir le bénéfice de la loi du 7 février 1953 
lative à la D + re des préjudices de carrière subis par certains 

fonctionnaires. M. Casanova, qui s'était vu confier par lé gouverne- 

ment de Vichy divers emplois contractuels de confiance, notamment 
celui -de « délégué à l'information » obtint, selon ses dires, des 
promesses d’une nomination à un emploi de sous-préfet. Cette 
sse ne fut suivie d'aucune nomination. Cepeñdant, M. Casa- 
a réclame son reclassement en qualité de sous-préfet hors classe. 
Mon administration a estimé que M. Casanova ne pouvait arguer 
d'aucun RAR de carrière, puisque cette carrière ne débuta 
jamais. plus, aucun dossier n'était en possession de mon 
administration, le requérant n'ayant jamais appartenu à celle-ci. 
Notification du rejet de sa requête fut donc adressée à l'intéressé. 

Celui-ci introduisit un recours devant le conseil d'Etat, et la Haute 

Assemblée, considérant que l'intéressé n'ayant pu obtenir préa'a- 

blement au rejet de sa requête, communication de son dossier 


administratif, annula la décision de mon prédécesseur pour vice 


de forme, renvoyant ainsi M. Casanova devant mon administration 
pour un nouvel examen de sa requête. 

Sans attendre, M. Casanova, qui reconnaît maintenant d’une 
manière formelle avoir eu connaissance de la correspondance 
relative à sa candidature à l'emploi de sous-préfet qui constitue la 
totalité de son dossier adrninistratif, a introduit devant le eonseil 
d'Etat un nouveau pourvoi aux fins d'obtenir son reclassement en 

ualité de sous-préfet hors classe en application de la loi du 7 février 

953. Ce nouveau pourvoi, ainsi que le mémoire ampliatif du requé- 
rant, vient de m'être communiqué pour avis. 

La Haute Assemblée sera danc appelée à juger prochæinement 
l'affaire au fond et il paraît raisonnable d'attendre sa décision. 
Veuillez agréér, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le ministre, 
. Signé : GILBERT-JULES. 


— - 


æ 
QUESTIONS 
REMISES À LA PRESIDENGE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 15 JUIN 1956 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
conténir aucune impulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


« Art, 97. — Les questions écrites sont publiées à la Suite du : 


compte rendu in extense;, dans le mois qui suit cette publieation, 
les réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutejvis la jaculté de détlarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit dé répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 


un » 


QUESTIONS ORALES 


APFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


2203, — 15 juin 1956. — M. Maurice Schumann demande à M. le 
ministre des affaires économiques et financières: 1° les raisons pour 
lesquelles, au moment même où Lagprarates des charges qui 
pèsent sur l'industrie française accroi 

rité des prix, il à cru devoir diminuer, une fois de plus, le mon- 


ant du remboursement des charges sociales et fiscales aux entre- 


prises exportatrices; 2° les mesures qu'il compte prendre afin de 
Yallier les conséquences que l'arrêté gublié au Journal officiel du 


1% juin 1956 (p. 5411) risque d'entraîner pour les travailleurs des 
industries 


de la laine et du lin. 


2204. — 15 Juin 1956. — M. Bernard Paumier rappelle à M. le 
secrétaire d'Etat à l’agricuiture les engagements formels pris par 


dé Gouvernement de ne pas appliquer le.« prix quantum » aux pro- 
ducteurs livrant moins de 200 quintaux de blé. Or, en dépit de ces 


aie aucun texlé n'est déposé en ce sens, d'où une protes- 
ation légitime de la part des intéressés. Il lui demande s’il compte 
rendre rapidement toutes dispositions réglementaires pour dédom- 
Mmäger queique peu ces petits paysans el respecter ainsi la parole 


à notre détriment La dis- 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique.) 


- 2206. — 15 juin 1956, — M. Le Strat expose à M. le secrétaire 
WEtat à la du de la fonction pubiique, 
que je décret no 55-930 du 11 juillet 19%55, concernant la notation 
et l'avancement des fonctionnaires, a subslitué une notalion en 
4 points (de 0 à 5), voire 5 points en certaines circonstances, au 
heu des 14 (de 60 à 110) prévus par ie décret 52-227 du 3 mars 15%, 
le titre ler de ce dernier décret étant expressément abrogé par le 
décret du 11 juiliet 195 susvisé. Dans le nouvean système de nota- 
tion, le sens des notes partielles de © à 5 est bien défini, mais la 
valeur des notes chiffrées provisoires de 0 à 20 n'est pas indiquée 
le décret du 11 juillet 1955 n'ayant pas abrogé le titre II du décre 
du 3 mars 192 et n'ayant pas, ainsi, substitué de nouvelles ee 
sitions en vue de l’utilisation des nouvelles notes chiffrées, 1 lui 
demande s’il compte faire paraître prochainement les dis tions 
réglementaires qu'il convient désormais d'appliquer avec l'échelle 
de nolalion nouvelle de © à 20, en particulier la note qu’il y a lieu 
de retenir comme comportement type que l'administration est en 


. droit d'exiger de tout agent pe assurer un fonctionnément nor- 


mal du service, la note à partir de laquelle des réductions peuvent 
maintenant être accordées et La note, éventuellement . le 
barème, qui est applicabee pour Foctroi de majorations. 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


2206. — 15 juin 1956. — M, Reoyo demande à M. le ministre des 
affaires financières s'il n'esiime pas conyvenabie 
d'exonérer des droits de douane les biens raménés de Tunisie et 
du Maroc par les ressorlissants français, notamment fonctiénnaires 
et para-fonctionnaires, obligés de regagner la France en raison des 
circonslances polil:ques actuelles. 


À AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 

. 2207. — 15 juin 1956. — M. Reoyo demande à M. le secrétaire 
d'État aux es étrangères, chargé des affaires marocaines et 
tunisionnes s'il est exact: 1° que l'officier chef du posle de Foun-el- 
Hassan ait été contraint, sur Finjonetion d'un « <o:onel » de 
« l'armée de la libération » marocaine, de quitter ce poste dans 
les quarante“huit heures et que ses biens personnels aient été 
confisqués sous le prétexte qu'ils avaient été achetés au Maroc et 
considérés pour celle raison comme appartènant au peuple maro- 
Cain; 2° que de teïs faits se soient produits dans d'autres posles 
de la région du Dra. 


2208. — 15 juin 1956. — M. Reoyo demande à M. le secrétaire 
des affaires 


aux étrangères, Chargé 


marocaines 
tun s’it n'estime pas convenable d'exonérer des droits de 
douane les biens ramenés de Tunisie et du Maroc par les ressorlis- 
sants français, notamment fonctionnaires et para-fonctionnaires, 
er à de regagner la France en raison des circonstances po:itiques 
actuelles. 


 BUDCGET 

2209. — 15 juin 1956. — M, Gabelle expose à M. le. secrétaire 
d'Etat au budget le cas d'uné société à responsabilité limitée exis- 
tant entre frères et sœurs provenant de la pransformation, em 1929, 
d'une société en nom collectif constituée en 1907. La société à 
responsabilité limitée a cessé, en 1950, son activité d'imprimerie ; 
le fonds de commerce n'ayant-pu faire l’objet d'ancune réalisation 
ladite société est restée propriétaire des immeubles dans lesquels 
elle exerçait son activilé et elle les a donnés en location à des 
services administratifs. Elle se trouve ainsi assujettie au payement 
de FVimpôt sur les sociétés sur le montant des loyers encaissés, 
sous déduction des amortissements et des frais généraux divers 
de gestion. Il lui demande si ladite société qui, dans sa constitution, 
répond aux conditions fixées par le décret ne 55-594 du 20 mai 1955, 
peut bénéficier de l'option pour le régime fiscal des sociétés en 
nom collectif, étant entendu qu'elle continuera, dans les cinq années 
à venir, l'activité qu'elle avait lors de la publication dudit décret. 


2210, — 15 juin 1956. — M. loher expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget que l'article 4, alinéa 1 du décret du 30 avril 1955 
exonère de la T. V, A. les aflaires de vente, de commission, de 
courtage et de façon portant sur les produits d'origine agricole 
n'ayant donné lieu à aucun acte de production (transformation) 
au sens de l’article 264 du €. G. I. Par ailleurs, l’article 8, alinéa 1, 
du même décret, exonère de la taxe locale les ventes de produits 
exclues du champ d'application ou exonérées de la T, V: À. faites 
à des revendeurs. Parmi ces produits sont comprises les.laines 
«en suint » livrées par les agriculteurs. Il lui demande si les 
laines simplement « lavées à là ferme » peuvent bénéficier de la 
même exonération qui porte en définitive gur les reventes en 
l'état à d’autres commerçants utilisateurs, 
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DEFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMEES 


Qt, — 15 juin 1956. — M. Reove demande à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées s'il est exacl: 1° que 
l'officier du poste de Foun-el-Hassan ait été contraint, sur injonc- 
tion d'un « colonel » de « l’armée de libération » marocaine, de 
quiller ce poste dans les quarante-huit heures et que ses biens 
personnels aient été confisqués sons le prétexte qu'ils avaient été 
achetés au Maroc et considérés pour cetle raison comme apparte- 
nant au peuple marocain; % que de tels faits se soient produits 
dans d'autres postes de la région du DrA. 


* 2222. — 15 juin 1956, — M. Reoyo demande à M. le ministre de la 

nationale et des forces Armées s'il est exact que des envois 
d'armes sous la rubrique « armes de chasse ur gros gibiers » 
sont faits régulièrement par la compagnie Air France à destination 
de l'Afrique moire. Les quantités expédiées ne sont absolument 
pas justi par le nombre de chasseurs des régions du Tchad et 
du Haut Cameroun. . 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


213. — 15 juin 1956. — M. Pierre Ferrand demande à M. le 
ministre de |” nationale, de la jeunesse et des sports: 
de le chiffre des subventions accordées en 1955 et 1956 au litre des 
sports; 2 la répartition de ces sommes par fédération (football, 
rugby, cyclisme, basket, elc.); 3% les moyens de contrôle dont 
dispose l’Assemblée nationale quant à l'attribution de ces sommes 
aux pelits clubs. éléments de base du développement général des 
sports dans le pays; 4° le role des directions partementales des 
sports quant à Féraaaisation. la surveillance des sports collectifs et 
de compétition sur l'ensemble du territoire. 


2214. — 15 juin 1956. — M. Le Strat expose à M. le ministre de 


| l'éducation de la jeunesse et des sports que des agenis des 


centres d'apprentissage, ayant leur service réparti entre plusieurs 
établissements fenctionnant dans des localités différentes, n'ont pas 
reu le remboursement de leurs frais de déplacements, pour cer- 
ains, depuis janvier 19%95: que les intéressés, pour un service qui 
Jeur est imposé par l'administration, se trouvent dans l'obligation 
d'avancer ainsi des sommes importantes. H lui demande les raisons 
qui s'opposent, jusqu'à ce jour, à ces remboursements et les dispa 
sitions qu’'it compte prendre pour que le mandatement des sommes 
dues aux intéressés pour un service réellement eflectué soit réalisé 
dans les délais les plus brefs. 


2915. — 15 juin 1956. — M. Pierre Montel demande à M. le ministre 
de l'éducation nationaie, de la jeunesse et des sports: 1° le nombre 
des instituteurs publics d'une part, et des institutrices bliques 
d'autre part, du département du Rhône, qui, en exécution des dispo- 
sitions du décret n° 32657 du 6 juin 152 portant application de la loi 
1951 accordant des bonifealions d'ancienneté aux 
fonctionnaires ayant pris une part active et continue à la Résistance, 
ont déposé des demandes de bonification; 2° le nombre de demandes 
ayant été, à ce jour, accueillies favorablement; la durée exacte de 
la plus forte bonification accordée et le nombre de demandes ayant 
_été rejetées; 3° les mêmes précisions en ce qui concerne le ressort 
du rectorat de l'académie de Lyon, pour: les insperteurs' d'aca- 
démie; b) les inspecteurs et inspectrices primaires; c) les direc- 
teurs et directrices d'écoles normales d'instiluteurs; d) le corps pre- 
fessoral des écoles normales; 4° les mémbres de la commission 
administrative parilaire des instiluieurs et institutrices publics du 
Rhône (membres de droit, représentants de l'administration et 
mermbres élus) sont-ils, eux-mêmes, bénéficiaires des dispositions 
de la loi du septembre 1934 ? 


2216. — 15 juin 1956. — M. Beauguitte croit devoir attirer 


André 
l'attention de 4, le ministre d'Etat chargé de la justice sur les diff- 
cuiltés d'interprétation auxquelles donne lieu la loi n° 55-245 du - 


42 mars 1956 réglant les rapports entre bailleurs et locataires en 
ce qui concerne le renouvel:ement des baux à loyer d’Inmeubles 
ou de locaux à usagetcommeércial, industriel ou arlisanal. Ces diffi- 
cultés seraient telles que de nombreux tribunaux se trouveraient 
dans l'impossibilité d'appliquer cette ot qui a été conçue dans un 
but d'apaisement social et, par là même, de <réer wne jurispru- 
denee. Il lui demande s’il comple donner aux furidictions compé 


fentes tontes les instructions nécessaires pour que ce texte législatif 


soit strictement appliqué el surtout leur préciser que les indices 
économiques dont HN fait état sont ceux qui sont prévus pour les 
213 articles, ce qui éviterait, pour l'avenir, bien des malentendus 
ei des difficultés. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 
| 15 juin 1956, — M. Anthoniez démande à M. le secrétaire 


d'Etat à la reconstruction et au logement: si le propriétaire d'un 


immedbie locatif; qui exploiiait avant le 1er juin 1948 un commerce 
de logeur en gs daris son smmeuble, peut aujourd’hui, s’il cesse 
l'exploitation de son commerce (radiation de l'inscription au registre 
du commerce. suppression de la patente, du chiffre d’affaires, etc.). 


louer les appartements nus et vides de-tous meubles à un prix de 
loyer librement débaitu avec les candidats locataires et ce hors de 
tous prix limites et de toute législation restrictive de la liberté des 
partiés. Les appartements qui faisaient ainsi l’objet de location en 
garnis étaient donc utilisés commerchatement avant le fer juin 1948 
et sont ainsi postérieurement affectés À l'habitalion et répondent à 
la définition du Pre 3, titre 1er de la loi n° 48-1360 du 1er sep- 
tembre 1948, qui précise que les dispositions de ladile loi ne sont 
pas applicables à ces locaux. Ledit propriétaire ne peut-il craindre 
qu’une interprétation différente guisse être donnée de ce para- 
graphe, selon laquelle ces locaux bien qu'utlilisés sous la forme 
commerciale par leur propriétaire, ont toujours été aflectés à l’habi- 
talon, et qu'en conséquence la cessation de l'activité commercia!e 
du propriétaire n'aurait pas entrainé de changement de leur mode 
d'utilisation. Les eonséquences de cette interprétation différente de 
ce texte législatif seraient redoutables pour ce propriélaire, pr 
+ se trouverait avoir pu dépasser la valeur docalive de l'anmicle 27 
e In loi du 1% septembre 19%, et qu'il serait ainsi passible des 
sanctions très sévères édietées par l’article 51 de la méme loi. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2218. — 15 juin 1956. — M. Marius Cartier expose À M. le secré- 
taire d'Etat au travail et à la séourité sociale que la caisse des allo- 
cations familiales du département! de la Haute-Marne refuse de verser 


. des allocations familiales à une mère de famille, divoreée d’un salarié 


dont elle a eu trois enfants {le père a la gare juridique de ses 
enfants), et remariée à un artisan. La caisse demande ha prise en 
compte par l'artisan qui a la charge ellective des enfants, mais 
celui-ci refuse afin de faire bénéficier les enfants des avantages 
sociaux auxquels ils ont droit par leur père. La caisse d'allocations 
familiales n'ayant pas versé de prestations depuis treize mois refuse 
également les bons de vacances qui normalement sont dus dans 
les deux cas. 11 lui demande: 1° la caisse est-elle en droit de sup- 
primer totalement les allocations familiales à cetie mère de famille, 
et de refuser également les bons de vacances, 2° dans l’un ou 
l’autre cas, queles sont les voiles de recours de l'intéressée, 


2249. — 15 juin 1956. — M. Maurice Schumann demande à M, le 
socrétaire d'Etat au travail et à la séourité sociale si ;e lils majeur 
d'un artisan travaillani dans l’entreprise de ses parents, sans rece- 
voir de salaire, est dans l'obligation de payer une cotisation à la 
artisanal: de retraite, 


2220. — 15 juin 1956. — M. Ulrich expose à M. le secrétaire d'Etat 
au travañ et à ta sécurité sociale que, malgré l'avance de 2 milliards 
consentie par le Trésor, la situation de trésorerie des sociétés de 
secours mutuel fait apparaître de nouvelles difficultés. I1 ressort d’un 
état établi par la seuie union régionale de l'Est que, pour les socié- 
tés de secours mutuel appartenant à cette union, il existait à ja 
date du 17 mai, une delte globale de 400 millions, dette qui n'ira 
malheureusement qu'en s’accroissant. En eflet, alors qu'il restait à 
celle date aux sociélés de secours mutuel une somme de Y%41 mil- 
lions. à payer (dont 540 millions pour les seuls hôpilaux), elles ne 
disposaient en caisse et en banque que de 2% millions et n'avaient 
comme avance du Trésor que 2146 millions, Il en est de même d’aii- 
leurs pour l’ensemble des organismes dent la situation à la date 
du 30 avril 1956 fait ressortir une delle de 1 milliard 817 miilions. 
Il lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour obvier 
aux difficultés de la sécurité sociale minière afin d'éviter la ferme- 
ture des guichets ou, par suite d’un mañque de trésorerie néces- 
saire, l'arrêt du payement de certaines prestations, les mesures à 
intervenir devant comprendre non seulement une aide immédiate 
indispensable, mais aussi la mise au point, en collaboration avec 
les admimistrateurs ei les techniciens des caisses, d'un mode de 
financement assuré tenant compte de l'évolulion généraie du coût 
des différents risques. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


DEFENSE HMATIONALE ET FORCES ARMEES 


881. —- M. Achille Auban expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air) qu'un décret du 30 décembre 1955 (Journai offi- 
ciel du 5 janvier 1956) a créé un comité consullatif national pour 
l'expansion de l'industrie aéronautique francaise, M s'agit d’une 
réforme de l'office français d'exportation de matériel aéronautique 
(0. P. E. M. A.) qui avait été envisagée Jors de la discussion sur 
les crédits militaires. Or, il semble que cet organisme privé ne rem- 
lisse pas actuellement son rôle. L'Etat finance seul l’ensemble de 


Ja construction aéronaulique et supporte, presque intégralement, 


les cherges techniques et financières de la vente à l'exportalion. 
HN lui demande: 1° si une réforme est en cours de préparation au 
ministère de l'air pour éviter que les fonds de 'Etal continuent à 
être maniés sans contrôle et pour que l'O. F, E. M. A. devienne un 
organisme efficace. Cet organisme ne doit-il pas devenir, en effet, 
un véritable office avec des administrateurs d'Etat, et ne doit-il 
pas, enfin, gr 9 son rôle de propagande et d'élude générale des 
marchés en même temps que la réalisation effective de centrats 
d'exportation de matériel aéronautique. Le comité nouvellement 
créé répond sans doute à la nécessité de lier l'administration à 
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l'expansion économique. Mais, consultatif. il est condamné à donner 
de simples avis et travailler sans aueume basa concrète; 2° s’il 
est exact que le personnel permanent de re comilé réduit à l’impuis- 
sance siège au ministère de l'air; 2e l’impoeriance des traitements 
du présidezt et du pérssnne), (Question du 2) mars 
Réponse. — 1° Ta création du ecmilé consullalif nationai pour 
de l’industrie aércnautique francaise répond au souci de 
confier à un organisme d Elat l'éiude de tous les problèmes géné 
raux que pose actuellement l'expansion de notre inäustrie aéronau- 
tique et de provoquer un libre échange de vues entre représentants 
de l'Etat, constructeurs et exportateurs afin d’élablir les bases d'une 
politique et d’une propagande conformes aux intérêts de l’aéronau- 
tique française, Consulltatif, en ce sens qu'il est chargé de soumettre 
a 1 Gouvernement un plan généra! de propagande ; ce comité a égale- 
men’: reçu, Sans pour autant se substituer aux différents organismes 
d'exportation, notarnment à l'O. F.-E. M. A., la mission précise de 
veiller à la bonne application de la politique gouvernementale en 
matière de promeclion des marchés et d'exportation; 2° Je per- 
sonnel permanent de ce Comilé siège au secrétariat d'Etat aux 
forces armées « Air »; 3° ce personnel perçoit les soldes et traite- 
ments fixés par les règlements -en vigeeur, mais aucun traitement 
n'est attaché. aux fonctions de président. 


1585. — M. Marcel Hamon demande à M. le éecrétaire d'Etat aux 
forces armées (marine) $'i! compte faire annuler l'avis aux pêcheurs, 
‘en date du 13 novembre 4952, émanant de l'amirauté de la + 
à Brest, de ne pas pêeher dans la baie de la Fresnaye (Côtes-du- 
Nord) avec engins touchant le fond à terre d’une ligne pariant du 


région, 
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«fort La Latte et joignant l'ile Agot. IL anparaît en effet que celte : 


zone ne présente 
des gisemerts nalureks de praires d’une très grande richesse, tant 
au point de vue dn nombre que de la grosseur et de la qualité des 
coquil'ages, (Question du mai 1956.) | 


Réponse. — Sur le fond de la baie de la Fresnaye reposent encore 


lus aucun danger pour la pêche et elle comprend 


quelques mines susceplibles d’éxploser en cäs de chocs ou de.mani- - 


pulations brutales, La situation actuellement existante ne saurait 
être améliorée par un noureau drègage de cette région, ces mines 
élant insensiïbles à l'action des dragueurs. Toutelois, lorsque ces 
mines auront atteint un degré de vieillissement suffisant pour les 
rendre complètement inoffenaives, it sera possible de rapporter toutes 
les restrictions relatives à la pêche, Cette mesure pourra vraisem- 
blablement intervenir en 1958. L 


1610. — M. de Baudry d'Asson demande à M. le minisre ce la 


détense nationale et des forces armées pourquoi des sous-officiers 
de Ja classe 1950, räppe.és à la base aériénne de Rochefort, sont 
envoyés en Afrique du Nord, alors que des disponibles ou des enga- 
gés — dont certains, d'ailleurs, ont demandé à gartir,— sont main- 
tenus à cette base, (Qwestion du 3 mai 1955.) 


Réponse, — Certains sous-officiers de la classe 1950, appartenant 
donc à la prémière réserve, ont été rappelés, en application de l'arti- 
cle 3 du décret no 56-374 du 12 avril 1956, | se à encadrer Jes Com- 

gnies de défense destinées à l'Afrique du No 


rd. Les disponibles et : 


engagés auxque:s l’honorable parlementaire fait allusion sont main- : 


tenus provisoirement , à la base-école de Rochefort, les uns parcé 
. qu'ils suivent, comme spécialistes, des cours de réadaptation et de 
perfectionnement avant leur départ pour l'Afrique du Nord, les autres 


parce que leur formation de mécaniciens de l'armée de l'air n'est : 


pas terminée. 


- 1611. — M. André Beauguitte demande à M. le min:stre de 
défense nationaie et des forzes armées quelles sont exäctement 
conditions de rappel à titre individuel des sous-officiers de réserve. 


En eflet, alors que le rappel des officiers de réserve est réglementé : 
définitive. rien de semblable n'a élé réälisé jusqu’ii 
our les sous officiers. Dans plusieurs départements, on -a même eu , 
l'impsossion que. cerlains -rappels. auraient été fails diserélionnaire- : 
u’il fût tenu compte ni de l'âge ni des charges de farmiile, 


d'une manière 


ment sans 
(Question du 5 mai 1956.) 


Réponse, — Les modalilés de rap 
ont été fixées en vue de réa.iser 
sur pied ayec les-disponibles ra 
en cadres offertes par les classes 
au maximum. Les effectifs ainsi obtenus restant insuffisants, il a 


Xés, Dans ce. but, les ressources 


des sous-officiers de réserve 
‘encadrement des unilés mises ! 


t, 
e la disponibilité ont été utilisées : 


fallu faire appel aux personnels des réserves, en commencant par : 
les sous-officiers provenant des cadres actifs. Si, comple tenu de : 


l'importance des effectifs en jeu, ik.n'a pas été po 
malière de rapmel, des limites d’âge rigourewes, des instructions ont 
été données 
plus jeunes. 


1686. — M. Haïhout demande à M. le ministre de la natio- 


défense 
nale et des forces armées il n'envisage pas d’élendre -aux officiers | 


&ib'e de fixer, en 


pour que ne soient touchés que les sous-offitiers les . 


de réserve les exemplions de servicés en Afrique du Nord prévues 


pour ceux dont le 
pour la France ». (Question du 15 mai 1956.) 

Réponse, — Il n'est pas envisagé d'élendre aux officiers. 2 réserve 
les exemplions de servir en Afrique du Nord dont peuvont bénéficier 


ère, la mère, un frère ou une sœur sont « morts : 


certaines calégories, de mililaires du contingent et de disponibles 


rappelés. 


1633. — M. Piette demande à M. le ministre de !a défense nat:ona!e 
ni des forces armées la raison pour laquelle un incorporé dont le 
rère sert en Algérie ne part pas et poufquoi, au contraire, uñ rap- 
pèlé, dont le frère sert en Algérie, repart, (Question du 15 mai 4956.) 


Réponse, — L'honorable parlementaire est prié de bien vou:oir se 
reporter à la réponse faile à la question écrite n° 1371 pen ofli- 
ciel du 1% juin 1956, édilion des Débals de l’Assemblée nationale, 
page 2191). 


1694. — M. Roné Pieven demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées si les jeunes gens avant contracté 
un engagement par dévancement-d'appet et ayant, de ee fait, accom- 
pli deux années de service militaire, Seront libérés à la date d'achè- 
normal'de leur contral d'engagement, (Question du 15 mat 

206. 

Réponse. — L'hvnorable parlementaire est prié de bien vouloir 
se rCporler à la réponse faile.à la question écrite n° 1461 (Journal 
pig 2: 3 juin 1956, édition des débats de l'Assemblée nationale, 
page 2288), 


1723. — Mile Dienesch appcile l'attention de M. le ministre de la 
déiense nationale et des forces armézs sur la silualion pärticulière- 
ment düuicile. dans laquelle se trouvent un certain nombre de jeunes 
disponibles faisant l'objet d’une mesure de rappel sous les drapeaux 
lorsqu'il s’agit, soit de jeunes agriculteurs, soit de jeunes comimier- 
cents, industriels ou artisans qui, étant à la tête d’une exploitation 
agricole ou d'une entreprise industrielle ou commerciale dont: ils 
assurent seuls la direction, se voient contraints, en raison de leur 
rappel, de céder ou de fermér leur exploitation ou leur entreprise. 
Elle lui demande s'il ne serait pas posent de prévoir pour ces cas 
particuliers des mesures spéciales afin de les aider à surmonter ces 
difiicultés. (Question du 16 mai 1956.) 


Réponse. — La situation partieulièrement difficile dans laquelle 
peuvent sé trouver un certaif nombre de jeunes disponibles rappelés 
sous les drapeaux n'a pas échappé à l'attention des autorités compé- 
tentes. En liaison avec les départements ministériels intéressés, des 
mesures tendant à sauvegarder au maximum les intérêts des per- 
sonnels rappelés sous les drapeaux ont été prises ou sont à l'étude: 
prorogation des délais des protêts et valeurs négociables, facilités 
pour le payement des impôts et des cotisations, exonération des coti- 


sations sociales, elc. 


1747. — M. Roger Roucaute signale à M. le ministre de la défense 
nationale et des formes armées le cas d'un jeune homme qui, ayant 
déjà accompli deux ans de service militaire par devancement d'appel 
vient d'ètre. rappelé sous les drapeaux. I} lui demande s'il ne s'agit 
pas d’une erreur et, dans ce cas, quelles formalités devraient étre 
accomplies pour que l'intéressé soit renvoyé dans ses loyers. (Ques- 
tion du 17 mai 1950.) 

Réponse. — L'auteur de la pbs = est prié de bien vouloir se 
“reporter à la réponse faite à la question écrite n° 1461 (Journal 
officier dù 3 juin 1956, édition des débats de l'Assemblée nationale, 
page 2288). 


de Pierrebourg demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées si les Pape militaires qui ont 
-demandé à bénéficier de la loi n° 51-1124 du 26 séptembre 1951 accor- 
dant le bénéfice. de majoration d'ancienneté -aux personnels ayant 
pris une part active et continue à la résistance (dispositions étendues 
: aux personnels militaires par décret ne 53-545 du 5 juin 1953) peu- 
vent espérer leur prochain reclassement. La commission chargée 
de l'examen des dossiers de ces militaires ne s'est pas réunie 
depuis août 1955 et aucune notification de la bonification accordée 
n'a encore été faite aux intéressés. (Question du 29 mai 1956). 
Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de se reporter au 
réponses faites aux questions écrites nos 129 et 884 (Journal officie 
du Aer 1956, tion des débats de l'Assembiée  nafionale, 
page 1874). à 


1329.- — M. Roger Boisseau demande - à M, le secrétaire d'Etat à 
l'industrie et au commerce: 1° quelles sont les conditions de la -par- 
ticipotion des Charbonnages de Frante, d’Electricité et Gaz de 
* France, de la régie nationale des usines Renault à la société anonyme 
tentre national des industries et des techniques; 2° quelle est la 
parlivipation financière, à cette société, de chacune des entreprises 
précitées. (Question du 20 avril 1956.) 


Réponse. — 1° A l’occasion d’une augmentation de capital en oc- 
tobre 19%53, les Charbonnages de Fränce ont été pressentis 
acquérir des actions du Centre national des industries et des tech 
niques, non suuscrites d'anciens porteurs. a paru opportun . 
que. les Charbonnages de France puissent tre présents dans un 
centre qui sera le lieu de rencontre anent des nn er indus- 
-triels francais et étrangers. En particulier, la qualité d'actionnaire 
de la société en question ouvre droit à des emplacernents réservés 
dans toutes les expositions terhniques ou industrielles qui seront 
Grganisées dans les locaux édifiés par le Céntre national 
‘tries et des techniques. Par décret du 16 janvier 1956, les Charbon- 


es indus- 
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nages de France ont été autorisés à prendre une participation finan- 
cière de-cinquante millions de franes dans le capital de la société 
anonyme Centre national des industries et des techniques; 2° aux 
termes du déeret ne 53-707 du 9 août 1953, les décisions concernant 
les linancières prises par les entreprises publiques doi- 
vent ètre approuvées par décret pris sur le rapport du ministre des 
affaires économiques et financières et du ministre intéressé. Eler- 
tricité et Gaz de France envisagent une participation financière au 
Centre national des industries et des techniques s’élevant respecti- 
vement à: Electricité de France: 3% millions de francs; Gaz de 
France : 25 millions de francs; 3° la régie nationale des usines 
Renault est actionnaire de la société anonyme Centre natiunal des 
industries et des techniques (C. N. 1. T.). Elle n’a aucune représen- 
tation directe au conseil d'administration de cette société. Par contre, 
la chambre syndicale des constructeurs d'automobiles, dont la régie 
Renault est un des membres les plus importants, possède un siège 
d'administrateur et est membre du grou 
l'exploitation du C. N, I. T. La régie nationale des usines Renault 
a souscrit 600 actons de 50.000 franes l'unité, soit 30 millions de 
francs lors de l'augmentation de capilal du C. N. L T qui a été 
porté de 200 millions à 1.200 millions ke 45 avri! 10535. 


2004. — M. Christian Bonnet demande à M, le sous-secrétaire d'Etat 
à ta marine marchande: 1° quel a 616, depuis l'entrée en vigueur 
en 19%51, de la oi d'aide à la construction navale, le montant par 
année des crédits alloués à ce titre aux chantiers français: a) pour 
des commandes de bateaux français: b) pour des commandes de 
bateaux étrangers; 2e quel à 616, défini par rapport aux prix fran- 
çais de construction, le pourcentage maximum de l'aide accordée 
par l'Etat à un chantier au titre d’une unité destinée à un armement 
étranger. (Question du 17 juin 1956.) 


Réponse, — Les montants par année des crédits alloués au titre 
de la loi d'aide ont été répartis de la façon suivante : 


0 milliards étrangers. 
Total EEE) LS 11,9 milliards. 


Tranche 1953... 8,2 Milliards français. 


. 0,3 milliards étrangers. 
Trans su... 6,3 milliards français. 
3 milliards étrangers. 
3,5 ruilliards étrangers 


I. — Les allocations accordées en pourcentage du prix de construc- 
tion concernent seulement certains types de navires, notamment 
les paquebots. Aux termes d’un décret Qu 26 mars 195%, ce pour- 
centage est déterminé dans chaque cas particulier mais ne peut 
être supérieur à un maximum élabli lui-même en fonction des 
variations relatives des indices de prix français et des indices de 
prix anglais depuis le 1er janvier 19%. Rapporté au prix français de 
construction (prix contrat+allocation), le maximum de pourcen- 
jee a ait été donné pour une construction étrangère a été de 

À 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


1073. — M, Gilles Gozard demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
sant: publique et à la de Jui indiquer l'équipement te“h- 
nique et le pérsonnel médical soignant dont doit ètre pourvu un 
hôpilai public fonctionnent seulement pendant la saison (hermale 
et accueillant, à l'exclusion de tous autres malades, des curistes 
assurés sociaux ou indigents, recevant nécessairement l'essentie! des 
soins impiqués par leur. <ure dans les Jocaux de l'étabiissement 
thermal qui met.à leur disposition l'équipement sanilairé spécialisé 
correspondant à l'application du traitement dont ils relèrent. (Ques- 
tion du 17 avril .) 

Réponse. — Il existe qu'un seul hôpital public ne fonctionnamt que 
durant la saison thermale et ne recevant que des curistes. Le lonc- 
tionnement de cet établissement suscite des critiques; le secrétariat 
d'Etat à la Santé ds 4 étudie les mesures à prendre pour redres- 
ser la situation. effet, les hôpitaux publics ne peuvent fonction- 
ner -de manière saisonnière puisqu'ils oivent avoir légatement un 

ersonnel administratif et soignant titulaire done permanent, dont 
Le traitements sant pris en charge par le budgel assuré par le 
prix de journée. Dans.le cas d'un établissement fermé pendant une 
rrande partie de l'année, le prix de journée atteint un niveau prohi- 
bitir et la rentabilité de la gestion ne peut être assurée normale- 
ment, D’autré part, un hôpital est, par 
dans lequel sont dispensés des soins médicaux, un hôpitat ne 
remplit donc pas Sa fonction lorsqu'il n'est — comme dans le cas 
particulier évoqué — qu'un lieu d'hébergement pour les curistes. 


+0 


ment -professionnel pour . 


Efinilion, un établissement 


ANNEXE AU 


DE LA 


PROCES-VERBAL 


2° séance du vendredi 15 juin 1966. 


SCRUTIN (N° 155) 


Sur la motion préjudicielle présentée par M. André Lenormand 
tendant à surseoir à l'examen des crédits de l'état B du bud 
de la reconstruciion du projet coflectif[ pour 1956. 


Pour l'adoption ............... 166 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
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Eudier, 


MM. 

Alduy. 
André (Adrien), 

Vienne. 
Anthonioz. 
Anxionnaz. 
Arabi El Goni. 
Arbeltier. 
Arno (Frank): 
Auban (Achille). 
Babet (Raphaël). 
Badie. 
Baïlliencourt (de). 
Barenn 


es. 
Barry Diawadou 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 

Baylet. 


Ont voté pour: 


Fajen {Etienne). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse, 

Fourvel 

Mme Gabriel Péri 

Gaillemin.. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gautier (André). 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose) 

Guyot 

Hamon (Marcel). 

Houdremont. 

Jourd”hui. 

Juge. 

Julian (Gaston) 

Krieze:-Vairimont, 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lareppe 

Le Caroff 

Lefranz (Raymond), 
Aisrie, 

Legaëneux. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leros. 

Lespiau 

Letoquart 

Llante. 

Malleret-Juinville 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel {Henri). 

Mile Marzin. 

Maton. 


Mercier (André), Oise 


Merle, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midoi. 


Ont voté contre: 


Bayrou. 

Bégouin (Lucien), 
ine-et-Marne 

Bergasse. 

Berthet 

Bettencourt. 

Billères 

Binot. 

Boisdé Raymond). 

Bonnaire. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourgès-Maunourv. 

Brard. 

Briflod. 

Brocas. 

Bruelle. 

Caillavet. 


Mondon (Raymond), 
Réunion, 

Mora. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux, 

Noël (Marcel). 

Pagès 


agès. 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Pelissuu. 

Penven 

Perche. 

Peron (Yves). 

Pierrard. 

Pirot. 

Plaisance. 

Puurtalet 

Pranchére. 

Mme Prin. 

Pronteau, 

Prot. 

Mine Rabaté. 

Ramete. 

Ranoux. 

Renard (Adrien). 

Mme Reyraud. 

Rieu 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck}. 

Roquefort. 

Roucaute {Gabriel}, 
Gard. 

Roucaute Roger), 
Ardeche. 

Ruffe (Hubert). 

Mlle Rumeau, 

Sauer, 

Savard. 

Soury. 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire 


Thorez (Maurice). 
Tourné. 

Tourtaud. 

Tzicart. 


Tys. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

ViHon (Pierre). 


Vuillien. 


Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cassagne. 
Chaban-Delmas. 
Chariot (Jean). 
Chatelain. 
Chauvet 
Cheikh (Mohamed 
Saïd) 


Chevigny (de). 
Cloestermann. 
Coirre. 
Comdat-Mahaman. 
Conte (Arthur). 
Cormier. 
Coulibaly Ouezzin. 
Coutant (Robert). 


Dagain. 
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Paladier (Edouard). 

Darou 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Pegouttes. 

Mme Degrond. 

beixonne. 

bejean 

belabre. 

Delachenal. 
Denvers. 
Depreux. . 
Desvuches, 
Desson (Guy). 
Devinat. 

Diallo Saïfoularve. 


Dicko (IHammadoun) 


Diori Hlamani. 
Dixmier 
Doutrellot. 
Ducus. 
Dumas (Roland). 
bumertier. 
Durreux. 
Duveau. 
Evrard. 
Faggianelli. 
Faraud. 
Fauchon 


Faure (Maurice), Lot 


Félice (de). 
Félix-Tehicarya. 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Isorni. 
Jacquet (Michel). 
Jaquet 
Jean-Morcau 
Joubert 
Juskiewenski 
Juveual (Max). 
(Mamadou). 


Chambre (Guy). 
Lacoste. 


Lamarque. Caudo. 

Lapie (Pierre- 
Olivier). 

Larue (luny}, 
Seine-Maritime. 

Laurens (Camille), 

Le Bail. 

Leclercq 

Leenhardt (Francis). 

Le Floch. 


Lejeüne (Max). 
Mine Lermpereur. 
Le Strat. 

Levindrey. 
Lipkowski (Jean de). 
Liquard. 

Lisette. 

Loustau. 


Morice {André). 
Moro-Giaflerri (de). 


‘[Moustier 


Movnet. 


(Marcel- 


Naudet. 

Ninine. 

Notebart. 
Ouedraogo Kango. 
Palmero, 

Panier 
Parmentier. 
Pebellier (Eugène). 
Perroy. 

Petit (Guy). 
Pianta. 


|Pie bourg (de). 


Piette. 
Pinay. 


‘[Pineau. 


Pinvidice. 

Pleven (René). 
Prigent (Tanguy). 
Priou. 

Provo. 


Queuille (Henri). 
Raingeard. 
Ramadier (Paul). 
Ramel 

Ramonet. 
Regaudie. 
(Tony). 


Guillou (Pierre). 


Coste-Floret (Alfred), | Lainé (Raymond), Pflimlin. 
laute Gaicrne. Cher Poirut. 
Cosle-Floret (Pau'), Laniel (Joseph). Pommier (Pierre). 
Hérault. Larue (Raymond), Prisset. 
Courant. Vienne. Privat. 
Couturaud. Lecourt Quinson. 
Crouan. Mme Lefebvre Rakotovelo. 
Cuieci. (Francine). Raymona-Laurent. 
Damasio. Lefranc (Jean), Reille-Soutt. 
David (Jean-Paul), Pas-de-Calais. Réoyo. 
Seine-et-Oise. Legendre. fey 
Davoust. Léger.  |Reynès (Alfred). 
Démarauet. Lemaire. Ruf (Joannès), 
Dia (Mamadou). Léotard (de). Salvetat. 
ides Le Pen. Sanglier. 
Mile Dienesch. Louvel. Sauvage. 
Dore Lucus. Schaff. 
Dorgires d'Halluin. Luciani. Seheider. 
Douala. Lux. Schmitt (Albert). 
Dronne. Maga (Hubert). Schneiter. 
Dupraz (Joannès). Mahamoud Harbi Schuman (Robert), 
Duquesne, Manceau (Bernard), Moselle. 
Durbet. Maine-et- Schumann (Maurice), 
Engel. Marcellin. Nord. 
Faure (Edgar), Jura. | Meck. Seitlinger.- 
Febvay. Médecin. Senghor. 

+ Fontanet. Méhaignerie, Sidi et Mokhtar. 
Gabeke. Menthon (de). Simonnet. 
Gautier-Chaumet. Michaud (Louis). Soustelle. 

osse ondon, Moselle, 
Grandin. | Monnier. (Pier-e-fenrl) 
Grunitzky. Monteil (André). 


Mutter (André). {Edouard}, 


Fourcade (Jacques). [Reynaud (Paul). Guissou (Henri). Nerzic. ard. 
Mailhe Ribeyre (Paul). lalbout. Nicolas (Lucien) Tinguy (de). 
Ilauies- Alpes. Malbrant Rincent, Helluin (Georges). Vosges LS Tixier- -Vignancour. 
Frédéric Dupont. Mao (Ilervér. Ritter. Hénault, Nicolas (Maurice), Toublanc,. 
Gagnaire Margueritte ({Charlesj, |Roclore. Icher. Seine 
Gaillard (Félix). Marie (André). Rolland. Ihuel. Nisse. Tubach. 
Galy-Gasparrou. Maroselli. Rousseau. Jacquinot (Louis). Oopa Pouvanaa, Ulrich. 
Garat. (Joseph). Martin (Gilbert), Sagnol. Jégorel. Ortlieb. Vahé. 
Gaumont Eure. Sallia:d du Rivault, (Georges). Üryoen. Varvier. 
Gavini. Masse. JSavary. Paquet, ‘[Vassor. 
Gazier Masson (Jean). Segelle. Kick. Parrot. Vaugelade. 
Georges (Maurice). Maurice-Bokanowski. |Sekou Touré. à Paulin. -{Viallet. 
Gernez. Mayer (Daniel). Sesmaisons (de). Laborbe. Pelat. 
Giacobhi. Mazicr. Sissoko Fiiy Labo. Lacaze (flenri). -Pelleras. ignard. 
Giscard d'Estaing. Mazuez (Pierre- Soulié (Mirhel). Lafay (Bernard\. Perox: ter (Pierre). 
Gouin (Félix). Fernand). Souquès (Pierre). | Lainé (Jeai', Eure. Pesquet. | 
Gozard (Gilles). Mendès-France, empie. 4 
Guibert Métaer (Henri). F . Excusés ou absents par 
Guille. Métayer erre). iriet 
Guislain. Meunier Heunt, Thomas (Eugène). M. Cupfer. Mercier (André- Fran- 
Guitton {Antoine}, Indre et- Loire. Thorai. Apithy. Féron _çois), Deux-Sèvres. 
Vendée | Mignot. Tirolien. Arrighi (Pascal). Gabarit, Munin. 
Guitton (Jean), Minjoz. Titeux. Barrachin. Goussu. Plantevin, 
Loire-Inférieure. Mitterrand. Tremolet de Villers. Béné (Maurice). Jarrosson. Plantier. 
Guyon (Jean- Moch {Jules}. Trémouilhe, Edouard Bonnetfous. Lecœur Sauvage. 
Raymond). Mollet (Guy). Tsiranana.” Colin (André). Lenormand (Maurice), | Villæ: 
Tenneguelle. Monnerville (Pierre). |Turc Jean). Coulon. Nouvelle-Calédonie. 
Houphouet-Boigny. antet (Eugène ayron, 
llaate-Garonne, | N'a pas pris part au vote: 
Rhône, Vig er.' M. Courrier, dont l'élection est soumise à enquête. 
Seine. Morève, 
| NW’ pris part vote 
N'ont pas pris part au vote : 
Ÿ Bénard, Oise. Bouyer. M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationa'e. 
Berrang. Bret M. Edouurd Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nalio- 
Alloin. sson (Robert). rus . | Bruynee séance. 
André (Pierre), Bichet (Robert). Ruron. 
Meurthe-et-Moselle | Bidault (Georges). 
Oise. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Arbo ast. Boni Nazi Catoire. 
Bacon. Morbihan. * {Charles (Pierre). 
Balestreri. Bonnet (Georges),  .|Charpentier. Pour l'adoption 156 
i 
(ADdré) Cono Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
6e. } Bouxum. ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
= 


Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 


1m séance: page 2643, — 2 séance: page 2675. 


du vendredi 15 juin 1956. 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels. 31, quai Voltaire. 
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